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JULES FERRY 

Discours et Opinions 

DISCOURS 
sur la politique intérieure 

(Jusqu'au 30 mars 1885) 



Après avoir groupé les discours de M. Jules Ferry qui se réfé- 
raient, d'une pari, aux lois scolaires el, d'autre part, à la politique 
colonialej nous avons maintenant à reproduire et à placer à leurs 
dates respectives les nombreux discours qui traitent de la politique 
intérieure et des mille incidents de la vie parlementaire. Nous 
reprendrons ici Tordre chronologique, car un groupement métho- 
dique ne s'impose qu'à la condition de réunir toute une série de 
harangues ou de documents qui se rapportent à un sujet distinct et 
nettement circonscrit. 



Discours dn 25 noYsmbre 1880 sur Tamiral Clone. 

Au moment où le cabinet du 23 septembre 1880 (dont M. Jules 
Kerry avait pris la direction par suite de la retraite de M. de Frey- 
• cinet, qui s'était refusé à poursuivre l'exécution des décrets contre 
les Congrégations') se trouvait en butte à toutes les représailles du 
parti clérical et aux attaques de M. Clemenceau et de M. Buffet, le 
premier, accusant le nouveau ministère d'être trop timide, notam- 
ment sur la réforme de la magistrature, el l'autre, de vouloir 
détruire toutes les idées religieuses et d'employer « des procédés 
de malfaiteur » *, M. La Vieille, député de Cherbourg, développa, 
dans la séance de la Chambre du 25 novembre 1880 ', une interpel- 
lation relative & la nomination de M. le vice-amiral Cloué comme 
ministre de la marine et des colonies. 

L'orateur donna lecture d'une lettre, signée du maire, des adjoints 

1. Y. tome IH, p. 357 et suivantes. 

2. V. tome 111, p. 379. 

3. V. VOfficiel du 26 novembre 1880. 

J. FmmT, DÎMouri, VI. 1 
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9 DISCOURS DE JULES FERRY. 

et de tous les conseillers muaîcipaux de Cherbourg, et datée du 
13 novembre 1880, qui afOrmait que, dans cette ville, u personne 
n'avait oublié Tancien préfet maritime, ni son attitude, ni son hos- 
tilité non dissimulée, ni surtout son zèle ardent pendant la lutte 
électorale qui précéda le 14 octobre. » Il produisit encore une sorte 
de déclaration des conseillers municipaux de Cherbourg en exer- 
cice au moment de l'arrivée de M. Tamiral Cloué (février 1875). Elle 
prétendait que le préfet maritime de cette époque avait prononcé des 
paroles discourtoises pour le conseil municipal et menaçantes pour 
ses administrés. M. La Vieille énuméra ensuite les actes de l'amiral 
Cloué sur le gouvernement du 16 Mai : il reprocha au président du 
Conseil de ne pas s'être renseigné avant de le nommer ministre de 
la marine, et il exprima le regret qu'on n'eût pas conûé ce dépar- 
tement à un ministre civil. L'amiral, après avoir confessé qu'il 
n'était qu'un soldat et avait servi tous les gouvernements avec le 
même zèle depuis 1830, déclara qu'il n'avait existé en 1875 qu'un 
malentendu entre lui et le conseil municipal, ce qui paraissait 
résulter en effet d'une lettre de M. Alfred Liais, Tancien maire, et 
d'une autre de M. BouUement d'Ingremar, ancien adjoint. Il ajouta 
que, s'il avait reçu le maréchal de Mac-Mahon avec les honneurs qui 
lui étaient dus, cela n'était qu'une consigne, et il protesta de son 
dévouement aux institutions républicaines. 

M. Germain Casse répliqua au ministre et cita une circulaire 
qu'avait lancée l'amiral Cloué contre les républicains le 
9 novembre 1873, alors qu'il était gouverneur de la Martinique; il 
accusa l'ancien gouverneur d'avoir reçu grossièrement le conseil 
général de cette colonie, ce qui avait provoqué l'indignation de 
M. Schœlcher. Invité par M. Georges Perinà venir justifier le choix 
qu'il avait fait, M. Jules Ferry monta à la tribune et s'exprima 
ainsi : 

M. LE Président du conseil se dirige vei*s la tribune. 

Au centre. — La clôture ! la clôture ! 

A l'exlréme-gauche. — Non I non ! — Parlez I parlez ! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je croyais la 
conscience de la Chambre complètement édiûée sur le débat 
qui a été apporté à cette tribnne par Thonorable député de 
Cherbourg, et je me faisais quelques scrupules d'attarder plus 
longtemps sur des débats de cette nature l'attention et le temps 
d'une Chambre à laquelle s'imposent de si grands travaux. 
(Très bien/ très bien! à gauche et au centre/) 

Mais l'insistance de l'honorable M. Georges Perin, la tour- 
nure nouvelle que l'intervention de l'honorable M. Germain 
Casse et celle de son collègue de l'exlrême-gauche donnent à ce 
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débat, la tentative, manifeste pour tous, de recommencer tous 
les quinze jours une lutte sur laquelle vous avez prononcé 
{ApplaudUsements à gauche et au centre), me font un devoir de 
monter à cette tribune, et d'y rappeler que Tinterpellation, prise 
dans ces termes, aboutit en effet à mettre en jeu la responsabilité 
personnelle et directe du président du Conseil. 

M. Germain Casse. — Du tout! 

M. LE Président du conseil. — L'honorable M. Germain 
Casse s'inscrit en faux contre cette observation. Telle est pour- 
tant l'attitude du débat, telle est la position de la question. 
Vous m'interpellez; vous allez tout à l'heure apporter ici un 
ordre du jour : vous n'imaginez pas que je puisse le subir sans 
en recevoir les atteintes. Le terrain de la bataille, c'est vous qui 
l'avez fait, et, puisque vous m'y conviez, j'y viens. {Très bien! 
très bien !) 

Je ferai sur ce point deux courtes observations préliminaires. 
La première, c'est qu'il n'est pas possible qu'une enquête sur 
les actes de M. l'amiral Cloué pendant son administration à la 
Martinique, au mois de novembre 1873, se poursuive à cette 
tribune avec une si étrange procédure. 

Il s'agit ici de juger des faits, que dis-je des faits? des 
paroles I car je vous prie de remarquer que cet acte d'accu- 
sation formidable, dressé contre un ministre de la marine qui 
n'est pas homme de parole, repose, aussi bien pour les inci- 
dents anciens que pour les incidents nouveaux, uniquement 
sur des paroles. Pas un fait, mais seulement des paroles... 

M. Germain Casse. — Et les déclarations du conseil général? 

M. LE Président du conseil. — Les paroles prononcées à 
Cherbourg, — supposons que j'en convienne, — faisons cette 
hypothèse... Est-ce autre chose que des paroles? A la Marti- 
nique, cette proclamation que M. Germain Casse a trouvée trop 
rude... 

M. Germain Casse. — Provocante. 

M. LE Président du oonseil. — Trop rude? Tel n'était pas 
l'avis de M. l'amiral Cloué. Et je me demande quel est celui qui 
oserait prendre la responsabilité qui était alors la sienne? 
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M. Tamiral Cloué gouvernait la Martinique. Il élait à deux 
ans de graves, de douloureux événements, d'une insurrection 
qu'avait comprimée un de ses prédécesseurs et dont il s'est fait 
honneur, comme vous le verrez tout h l'heure, d'effacer les 
derniers vestiges. Il était à deux ans de ces graves événements, 
et la police de la colonie lui rapportait de fâcheux bruits 
circulant dans la colonie : que certaines personnes parcou- 
raient les huttes, les cabanes des noirs, en les persuadant qu'on 
allait rétablir l'esclavage. 

L'honorable amiral Cloué jugea que cela était grave : il a vu 
là un péril pour la sdreté publique et il y a fait face par une 
proclamation menaçante. Y a-t-il eu autre chose ? 

M. Germain Casse. — Il n'y avait rien du tout! 

M. LE Président du conseil. — Mais, messieurs, c*est que 
1^ menace a suffi. 

M. l'amiral Cloué affirmera — et je vous défie de prouver le 
contraire, parce que ce n'est point une chose sur laquelle la 
Chambre puisse statuer, — il soutiendra jusqu'à la fin de sa vie 
qu il croit avoir bien fait, que c'est cette attitude menaçante qui 
a empêché un mouvement d'éclater... {Bruits à gauche), et qui 
a fait que tout s'est borné à la condamnation de quelques 
nègres ou négresses en police correctionnelle. 

M. Germain Casse. — On a eu tort de les condamner! 
M. LE Président. — N'inteirompez donc pas! 
M. Germain Casse. — On m'a assez interrompu tout à Theure. 
M. LE Président. — Ou a eu tort, et ce n*est pas une raison pour 
interrompre à voire lour. 

M. LE PaiBiDKNT DU CONSEIL. — Voilà pour l'incident de la 
Martinique. 

M. Clemenceau disait tout à l'heure: M. l'amiral Cloué a 
dissous le conseil municipal de Fort-de-France et le conseil 
général de la Martinique. 

A cela je réponds sous toutes réserves, car, je le répète, je ne 
crois pas que la Chambre soit en situation de faire une enquête 
sur ces événements. Il faudrait entendre les témoins, et lire non 
seulement certains passages, habilement choisis, de la brochure 
de M. Schœlcher, mais aussi les passages favorables — et je 
vais vous en faire passer quelques-uns sous les yeux. — Il 
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faudrait surtout entendre M. Schœlclier d'aujourd'hui ; car 
J'ai le droit de dire ici, et j'y suis autorisé... 

M. Georges Përin. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — ... par cet liomme de grand 
cœur et de grande loyauté, qu'il m'a fait passer des notes pour 
la défense de M. l'amiral Cloué. {Applaudissements au centre. 
— Exclamations à droite.) 

M. Germain Casse. — Il est plus chrétien que je ne le croyais! 
M. LE Président. — ; Veuillez écouter sans interrompre! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, si je n'étais si 
ménager des instants de la Chambre, je trouverais sans peine, 
dans celle brochure même, dont on se sert comme d'un acte 
d'accusation, de nombreux passages qui montrent que M. l'amiral 
Cloué n'a jamais été un homme du 24 Mai. Vous avez dit 
le contraire, et qui est-ce qui va vous répondre? c'est 
M. Schœlcher lui-môme. 

M. Schœlcher se demande pourquoi M. l'amiral Cloué, après 
avoir rendu, dans différentes occasions, justice au bon esprit de 
la population, a paru changer de sentiments: 

a Pourquoi il la soupçonnait tout à coup d'un aussi détestable 
esprit que l'implique sa proclamation, devint naturellement une 
question que se posèrent les bons citoyens, affligés autant que 
surpris. Voici comment il l'ont résolue, el, pour notre compte, 
nous les croyons dans le vrai. L'impartialité qu'il avait mise 
dans son administration lui avait fait d'ardents ennemis de ceux 
dont l'équité contrarie les prétentions. » (Ah! ah! à droite.) 
« Il est notoire que le groupe des incorrigibles avait intrigué 
auprès du ministère du 24 Mai pour obtenir sou rappel. » 
(Applaudissements au centre.) « Déçus de ce côté, à l'honneur 
de M. Tamiral de Dompierre d'Hormoy, et sachant le gouver- 
neur très monté contre le conseil général dont il croyait avoir à 
se plaindre, ils exploitèrent son irritation. 

« De mauvais conseillers lui persuadèrent, M. Larougery et 
M. Saint-Phalle aidant, que les hommes de couleur tramaient 
un complot. Les vieux engins des fauteurs de guerre civile, 
c( la torche, le coutelas, la substitution » furent remis en jeu. 
C'était le prendre par son faible : il y avait là une action offerte 
à son courage, une occasion de faire de la force et de combattre 
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les armes à la main le parti qu'il n'aimait pas. Il tomba dans le 
piège; malade, d'ailleurs, surexcité... » 

M. Germain Casse. — Voilà Texcuse! 

M. LE Pbésidbkt du conseil. — ... « et un caractère plus 
impétueux que réfléchi... (Rires à droite) le porta à croire 
aux lettres anonymes qu'on lui faisait parvenir. » 

M. Charles Abbatucci. — C'est comme cela que vous le défendez! 

M. LB Président du conseil. — Je vous cite les paroles 
de l'adversaire d'alors, l'auteur de la brochure. 

Et, un peu plus loin^ à propos du différend entre le conseil 
général et l'honorable gouverneur, voici ce que je lis : 

« Néanmoins, en ce qui nous regarde, nous avons toujours 
été ses partisans au milieu des péripéties de cette déplorable 
querelle. Nous estimions qu'on ne tenait pas assez compte de 
ses bonnes intentions et de leurs effets, de l'équité avec laquelle 
il maintenait la balance égale entre les partis. Il avait compris la 
folie et le danger des idées des fanatiques du passé : il les jugeait 
à leur juste valeur, il leur tenait tête, et il y fallait un très grand 
courage civil, dans un pays où ils jouissaient d'une vieille 
prépondérance et avaient trouvé presque tous les gouverneurs 
fort complaisants. 

« Si le conseil n'appréciait pas assez ses mérites, l'amiral, qui 
n*était pas en reste de sentiments hostiles, et que le régime du 
bord avait habitué au commandement absolu, prenait trop tout 
acte d'opposition, même parfaitement constitutionnelle, comme 
acte d'insubordination. » 

Voix à gauche, — C'est cela! 

M. LE Président du conseil. — Eh bien I je crois que ce 
n'est là le portrait ni d'un homme du 24 Mai, ni d'un partisan 
de l'esclavage, ni d'un homme qui apporterait dans le cabinet 
des tendances réactionnaires, en ce qui concerne l'adminis- 
tration des colonies. 

Messieurs, j'en ai une preuve et une preuve récente, qui est, 
à mes yeux, une raison péreroptoire de laisser là ce débat, et 
c'est une réponse directe et qui le clôt une fois pour toutes. 
(Interruption à gauche.) 

Vous en êtes arrivés à concentrer votre attaque contre l'hono- 
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rable ministre de la marine sur un seul point : sa lutte avec le 
conseil général de la Martinique. Il m'est bien permis d'en 
appeler du conseil général de la Martinique de 1873 au conseil 
général de la Martinique de 1880. 

Ouvrons le compte rendu des délibérations de ce conseil, qui 
vient d^arriver en France ; dans la première séance, celle du 
jeudi 28 octobre 1880. M. le président donne lecture de la pro- 
position suivante, faite par M. Waddy, appuyée par M. Deproge 
et soumise au conseil général de la Martinique, c'est-à-dire à 
Tautorité très puissante et à peu près indépendante qui gère la 
colonie. 

« Le soussigné a Thonneur de demander au conseil général 
un vote de remerciement et de sincères félicitations pour la 
mesure de haute clémence que vient de prendre le Président de 
la République Grévy, sur l'initiative heureuse du nouveau 
ministre de la marine et des colonies Cloué, en faveur des 
condamnés de l'insurrection du Sud. 

« Cet acte d'apaisement et de pardon, que le prédécesseur du 
ministre actuel avait refusé, augure bien de l'avènement au 
pouvoir de l'ancien gouverneur de la Martinique : aussi le pays 
doit-il le féliciter sans réserve. » 

Et le conseil vote cette proposition à l'unanimité et par 
acclamation. 

Au centre. — Ah ! ah I — Très bien ! 

M. Germain Casse. — Mais c'est la Chambre qui a voté Tamnistie ! 

M. LB Président du oonssil. — Je vous demande pardon^ 
c'est M. l'amiral Cloué qui a présenté le décret à la signature de 
M. le Président de la République. 

L'amnistie ne s'appliquait en aucune façon aux condamnés de 
1871 à la Martinique. Ces condamnés subissaient des peines 
sévères... 

Un membre à gauche, — Et injustes surtout! {Bruit.) 

M. LE Président du conseil. — Ils étaient nombreux, et 
c'est à M. l'amh^l Cloué qu'ils doivent d'avoir recouvré la 
liberté : c'est lui — et lui seul en avait le pouvoir — qui a pré- 
senté à la signature de M. le Président de la République le 
décret de grâce dont ils ont bénéficié. {Inte^^ruptions à gauche.) 

Je dis, messieurs, que, lorsque le conseil général de la Marti- 
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nique de 1880 porte ce jugement, il n'est personne ici qui 
puisse se pourvoir en cassation. 

On me demande, par l'interpellation, pourquoi j'ai proposé à 
M. le Président de la République de confier le portefeuille de la 
marine à M. Tamiral Cloué? 

Mais précisément parce qu'il était à la tête de son corps, parce 
que, dans une carrière glorieuse qui touche déjà à près d'un 
demi-siècle, il a déployé toutes les qualités qui font non seule- 
ment le marin, mais l'administrateur, et, enfin, parce que cet 
administrateur éminent est doublé d'un grand savant. Je suis 
allé à lui, il n'est pas venu à moi... {Bfmit à gauche,) Je lui ai 
proposé notre programme, il l'a accepté... {Ah! ah! à droite;) 
il est entré avec nous dans cette lutte dont le poids n'est pas si 
facile à porter ; et je serais indigne de la confiance qui m'a mis 
où je suis, si, à l'heure qu'il est, je l'abandonnais. {Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Messieurs, ne repoussons pas ces concours énergiques quand 
ils viennent à nous ! (7m bien! très bien! au centre.) Et, per- 
mettez-moi de vous le dire, ne mettons pas si aisément les vieux 
soldats sur la sellette. {Nouveaux applaudissements au centre.-^ 
Bruyantes exclamations à droite.) 

M. Janvier de u Motte (Eure). — 11 fallait dire cela avant-hier! 

M. LE Président du conseil. — N'épluchons pas leurs 
paroles et n'interprétons pas jusqu'à leurs gestes ! 

Où donc auraient-ils appris l'art des nuances, le don de la 
persuasion? {Rires à droite.) Où auraient-ils appris même ce 
commandement civil que nous connaissons, qui convient à un 
ordre normal et républicain? Messieurs, les marins sont des 
hommes rudes par profession ; leur commandement est impé- 
rieux, il est parfois brutal. {Nouveaux rires à droite.) Ce 
commandement est celui qui convient h la vie de bord, qui met 
en œuvre les plus hautes vertus de Fâme humaine : le dévoue- 
ment, le courage.. Il ne faut donc pas chercher en eux les 
finesses parlementaires, {/tires à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Germain Casse. — Alors n*ea faites pas des ministres! {Bruit.) 
M. LE Président. — Un peu de silence, messieurs! 

M. LE Président du conseil. — Il ne faut pas leur 
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demaDder des talents oratoires. (Bruyante hilarité à droite,) 

M. DE Clercq. — C'est vraiment inénarrable! 
M. LE Président. — Modérez voire susceptibilité, messieurs, et 
ne la dépensez pas inutilement. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, les marins 
sont cela : ils ont leurs qualités et leurs défauts, qui sont les 
défauts et les qualités de la vie héroïque qu'ils mènent. (1res 
^en ! très bien ! à gauche et au centre,) Mais, au jour des dangers 
de la patrie comme vous les retrouvez grands, intrépides, 
fidèles ! {Applaudissements au centre,) 

M. La Vieille. — Qui est-ce qui a jamais dit le contraire? 

M. LE Président du conseil. — Vous les avez vus, — et je 
ne dis pas cela sans raison, — tous vous savez avec quelle 
souplesse de génie cette armée de mer se transforme... 
{Nouveaux rires à droite). 

Vous riez de ces choses, messieurs ? Vous riez de ce que 
je rappelle les grandes choses que les marins ont faites pendant 
la guerre... {Non I non! à droite,) 

M. LE DUC DE Feltre. — Ce n'est pas des marins que nous 
rions ! 

M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre I Si vous voulez 
répondre à M. le ministre, la tribune vous est ouvert^ 

M. LK Président du conseil. — Interrogez les champs de 
bataille; demandez à la population parisienne qui les a vus à 
Tœuvre. {Applaudissements au centre.) 

Nous les avons vus, nous les avons jugés, nous les avons 
connus non seulement combattants héroïques, mais adminis- 
trateurs habiles, vigilants. Ils ont fait leurs preuves sous nos 
yeux. 

Et pourquoi dis-je cela? Cest pour en venir à répondre à 
une dernière objection que j'ai trouvée sur les lèvres de 
M. La Vieille. Il disait, et quelques membres peut-être l'ont 
pensé : « Pourquoi ne prendrait-on pas un ministre de la 
marine civil?» 

Ah ! messieurs, au lendemain de ces grandes choses, 
exécutées pour la France par notre marine, j'aurais été le 
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dernier à avoir le courage de lui infliger cette diminution. 
{Très bien! sur divers bancs,) 

Je n'ai pas à approfondir ici la question du ministre de la 
marine civil ; je n'ai pas à me demander si c*est la meilleure 
solution. 

M. Georges Perin. — Ce n'est pas la question du tout! 
M. LE Président. — Elle a été posée par M. La Vieille. 

M. LE PfiisiDENT DU CONSEIL. — Elle a été posée. Je le 
répète, je ne l'approfondis pas ; mais je dis que ce n'est pas le 
moment, et que ce n'était pas le moment pour un ministère 
nouveau, de faire appel à des dévouements civils quand les 
dévouements militaires avaient montré si récemment de 
quelles grandes choses ils étaient capables. 

J'ai donc eu recours à un vice-amiral, à un des chefs de 
l'armée de mer; je Tai présenté à M. le Président de la Répu- 
blique. M. l'amiral Cloué a accepté notre programme. Vous 
pouvez, messieurs, avoir en lui la plus entière conflance, car 
non seulement il n'y a dans les griefs qu'on a essayé de relever 
contre lui aucune raison de mettre en doute son dévouement 
et les déclarations si catégoriques qu'il a apportées à cette tri- 
bune ; mais il y a dans les actes de son ministère, accomplis 
depuis le 23 septembre, assez de faits qui le signalent à une 
Chambre républicaine comme le ministre de la marine qu'elle 
désire. C'est M. l'amiral Cloué qui a demandé et obtenu l'am- 
nistie pour la Martinique ; c'est lui qui a rétabli le bon ordre à 
la Guadeloupe, en dissolvant le conseil général qui y existait en 
vertu de règlements depuis longtemps condamnés, et en faisant 
procéder à de nouvelles élections ; c'est lui qui, à la Guyane, 
a, le premier, placé comme directeur un homme de couleur. 

Je demande donc que l'on juge ce vieux soldat sur ses vieux 
services, et ce nouveau ministre sur son administration, et pas 
sur autre chose. {Marques nombreuses d'approbation.) 

Malgré l'insistance de M. Georges Perin, la Chambre prononça 
la clôture de la discussion, et vota par assis et levé Tordre du jour 
pur el simple. 
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Discourt du 28 mai 1881 sur le service militaire des instituteurs 
et des séminaristes. 

Dans le courant du mois d'avril 1880, M. Labuze avait déposé une 
proposition de loi pour abroger Tarticle 20 de la loi du 27 juillet 1872, 
sur le recrutement de l'armée, article qui accordait la dispense 
absolue du service militaire aux séminaristes et aux jeunes gens 
voués à renseignement public ou libre. La commission à laquelle 
celte proposition fut renvoyée Tavait trouvée trop radicale. M. Paul 
Bert, à la suite du Congrès des instituteurs primaires, où Ton avait 
adopté un vœu tendant à la suppression de Timmunilé militaire, 
avait, à son lour, déposé une proposition dont le but était d'astreindre 
les instituteurs et les séminaristes à une seule année de présence 
sous les drapeaux, en les dispensant des exercices de la réserve et de 
la territoriale. Bien que la proposition Paul Bert constituât déjà une 
atténuation, par rapport à la proposition Labuze, elle eut le don de 
soulever les plus vives protestations de la part des autorités ecclé- 
siastiques et du parti clérical. Le cardinal Guibert, dans une lettre 
adressée aux députés, soutint qu'une année de caserne, ou même une 
année passée à l'hôpital, compromettrait la vocation d'un grand 
nombre de séminaristes qui ne pouvaient se préparer à leurs futures 
fonctions que dans un milieu isolé du monde. Le Gouvernement 
aurait voulu présenter un projet de loi d'ensemble sur la réforme 
du volontariat, mais il dut, par suite de l'avancement de la session 
et du terme prochain de la législature, disjoindre ce qui concernait 
le volontariat d'un an pour statuer immédiatement sur ces deux cas 
particuliers : la situation des instituteurs et celle des séminaristes, 
au point de vue militaire. La commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, élabora un texte qui abrogeait l'article 20 de la loi du 
27 juillet 1872, assimilait les instituteurs aux séminaristes et les 
renvoyait dans la seconde portion du contingent, après une année de 
service. On les dispensait même d'appels et d'exercices en temps 
de paix ; quant aux instituteurs titulaires ou adjoints, aux profes- 
seurs de l'enseignement secondaire ou supérieur, et aux prêtres des 
paroisses, ils devaient être exonérés de toute convocation en temps 
de paix comme en temps de guerre ; mais ce dernier paragraphe 
était destiné à disparaître. 

Les protestations du clergé eurent pour effet d'irriter la Chambre. 
Elle rejeta bien le projet Labuze, qui réclamait pour les séminaristes 
le service de cinq ans, avec faculté, tant pour eux que pour les fu- 
turs membres de l'enseignement, de contracter un engagement 
conditionnel d'un an; mais elle renvoya à la commission un projet 
de M. Ballue qui, assujettissant les séminaristes au droit commun, 
n'accordait qu'aux instituteurs le bénéflcedu renvoi dans la seconde 
portion du contingent. M. Jules Ferry et M. Constans, ministre de 
l'Intérieur, combattirent vainement cette différence de traitement 
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comme élant vexatoire pour le clergé et nuisible à son l'ecrulement. 
M. Paul Bert reçut, le 18 mai, de la commission, le mandat de dé- 
fendre devant la Chambre la proposition Ballue, avec cette réserve 
qu'en temps de guerre, on pourrait laisser dans leur pays les insti- 
tuteurs dont la présence serait jugée nécessaire au service de rensei- 
gnement. C'est la rédaction nouvelle de la commission que M. Jules 
Feri7 combattit dans la séance de la Chambre du 28 mai 188M. 

M. Jules Feury, prétideni du conseil, ministre de l'Instruc- 
tion publique et des beaux-artit, — Messieurs, ainsi que vient 
de le dire notre honorable président, la Chambre, après avoir 
écarté les différentes solutions présentées par cinq ou six 
amendements qui ont été successivement discutés à cette tribune, 
se trouve en présence de deux systèmes : 

Le projet de la commission, seconde manière, dont Thono- 
rable rapporteur a exposé très succinctement il y a quelques 
jours, à la tribune, Tesprit et la portée... 

M. i)E Gasté. — C'est la troisième manière! (Rires). 

M. LE Président du conseil. — ... et le projet de loi du 
Gouvernement, ou, si vous voulez, le premier projet de la 
commission auquel s'est rallié le Gouvernement. 

A l'heure qu'il est, le terrain de la discussion, c'est le projet 
actuel de la commission : c'est, celui qui porte la date du 
18 mai 1881, et qui consiste en une disposition unique, accordant 
aux instituteurs la réduction du service à une année, l'incor- 
poration dans la seconde partie du contingent, ou, comme 
vous voudrez l'appeler, le volontariat gratuit, — ces différentes 
formule.s expriment toutes la même idée, — et le refusant par 
omission aux élèves ecclésiastiques. 

M. Charles Floqlet. — Par prétérition I 

M. LE Président du conseil. — Par prétention, soit. 
{Exclamations à droite.) 

Messieurs, je crois que personne n'a été surpris d'apprendre 
que le Gouvernement reprenait, pour le défendre devant vous, 
le système sur lequel 11 avait eu la bonne fortune de se mettre 
aisément d'accord avec la commission, et qui, ju$qu*à ces der- 
niers jours et dans tout le cours de ce débat, aussi bien dans la 

1. V. ï Officiel du 29 mai 1881. 
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discussion générale, si brillante, qui précéda notre séparation 
que dans la discussion des divers amendements, était resté le 
projet de la commission, comme le projet de Gouvernement. 

Je crois, messieurs, que, même parmi les adversaires les 
plus prononcés du projet du Gouvernement, parmi ceux qui 
sont le plus résolus à refuser toute espèce de tempérament au 
service militaire des élèves ecclésiastiques, il n'en est pas un 
seul qui soit surpris du parti que nous prenons, pas un seul 
qui, à notre place et chargé de notre responsabilité, eût fait 
autre chose que ce que nous faisons à cette heure I 

M. Ballub. — Vous ne pouvez pas le savoir! 

M. LE Président du conseil. — Si les commissions peu- 
vent se déjuger, parce qu*elles renferment une majorité dont 
les éléments se modifient, un gouvernement sérieux doit savoir 
ce qu*il veut et s*y tenir {Très bien ! très bien!) 

M. Ballub. — Vous avez modifié vous-même votre première 
rédaction ! 

M. LE Président du ooNSBiii. — Je prie Thonorable 
M. Ballue de ne pas mMnterrompre à tout propos: il me 
répondra tout à Theure. 

Qu'est-ce qu'a voulu le Gouvernement dans cette affaire ? Le 
Gouvernement n a pas eu la pensée d apporter aux Chambres 
une loi ecclésiastique : il a conçu la pensée de réformer une 
institution militaire. Il était en présence du volontariat d'un 
an, qui, dans sa constitution actuelle, est battu en brèche de 
toutes parts. Dans rimpossibilitc manifeste d'aborder, à celte 
époque de la session, dans les derniers mois de cette légis- 
lature, la question de la réforme des institutions militaires 
dans son ensemble, le Gouvernement a pensé cependant qu'il 
était possible de porter remède aux plus criants abus du volon- 
tariat, et, à la fin du mois de janvier dernier, il vous a apporté 
un ensemble de dispositions qui, au volontariat tel qu'il résulte 
des articles 53 et suivants de la loi de 1872, au volontariat 
payant et sans contrôle, substituent le volontariat gratuit et 
contrôlé. 

Le vœu du Gouvernement eût été que ce projet vint dans son 
ensemble devant cette Assemblée, et peut-être, si ce vœu. 
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confirmé par un premier vote de la Chambre, avail été exaucé 
jusqu'au bout, nous trouverions-nous en face d*une question 
plus facile à résoudre, de solutions présentant un caractère 
plus général, et, par conséquent, moins embarrassantes pour 
certains scrupules, pour certains préjugés. Si, par exemple, 
au lieu de poser devant vous, messieurs, — je parle des esprits 
que ce rapprochement a préoccupés et inquiétés, — si au lieu 
de poser devant vous, dans une sorte d'équivalence, les ser- 
vices de l'instituteur et les services du prêtre, les concessions 
qu'il faut nécessairement faire à la formation du personnel 
enseignant et celles qu'exige la formation du personnel ecclé- 
siastique, si, au lieu de vous réduire à cette dualité qui, je le 
sais, a ému quelques-uns d'entre vous, vous vous étiez trouvés 
en présence d'un droit commun nouveau, accordant le bénéflccr 
et la facilité du sei-vice d'une année à toutes les carrières qui 
exigent des études, à toutes les professions qui veulent une 
préparation intense, à cet âge de la vingtième année qui est Vdge 
de la fécondité , l'âge des riches semailles pour l'intelligence, si, 
dis-je, vous vous étiez trouvés en présence d'un projet d'en- 
semble comme celui de M. le ministre de la guerre, ou d'une 
proposition comme celle de M. Laisant, que M. de La Porte a 
rappelée à cette tribune, — je crois que ces difficultés ne se 
seraient pas élevées, et vous auriez tous, ou du moins à une 
très grande majorité, placé sous le niveau, je ne dirai pas de la 
même faveur, mais de la même équivalence, toutes les car- 
rières, toutes les professions dont Tapprentissage ne peut, sans 
grand dommage, à l'âge de vingt ans, être suspendu pour trois 
années. 

Aujourd'hui, il en est autrement, messieurs, et vous êtes 
dans la nécessité de vous prononcer sur deux cas particuliers 
seulement, sur deux professions seulement, sur deux carrières 
de l'ordre libéral, comme on le dit : celle de l'instituteur et 
celle du séminariste , dans leurs rapports avec le service 
militaire. ^ 

Pourquoi le Gouvernement a-t-il compris ces deux carrières, 
ces deux professions dans les dispositions qu'il vous a soumises 
et que je résumais par ce mot : volontariat gratuit et contrôlé ? 
Pourquoi a-t-il supprimé la dispense qui subsistait depuis tant 
d'années, la dispense absolue du service militaire pour les insti- 
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tutears aussi bien que pour les séminaristes? C'est que le 
Gouvernement, sans se faire d'illusion sur les difScuitës qu'al- 
lait créer, notamment au département de l'Instruction publique, 
l'exigence du service d'un an, a pensé cependant que le moment 
était venu d'introduire, dans la loi de l'armée, une application 
plus stricte de cette règle qui domine notre régime militaire et 
qui rend le service obligatoire pour tous ; qu'il était temps de 
faire une loi, ou de modifier la loi de 1872, de telle façon qu*il 
n'y eût pas sur le sol français un seul citoyen qui ne fût lié 
d'une manière quelconque au service militaire. 

J*ai dit que c'était une difficulté au-devant de laquelle allait 
le Gouvernement, en ce qui concerne ce grand et important 
département de l'Instruction publique, qui est la première de 
ses sollicitudes, et qui est, j'ose le dire, le plus ardent amour 
de cette Chambre. Oui, messieurs, c'est une difficulté, et si 
nous n'avions pas été en présence d'un mouvement d*opinion 
parlementaire et extérieure aussi manifeste, nous ne serions 
pas allés, de gaité de cœur, au-devant de cette difficulté. 

Nous savons très bien que le service militaire, le service d'un 
an nous enlèvera des instituteurs ; nous ne nous faisons pas 
d'illusions à cet égard. Plus d'un et des meilleurs, parmi les 
jeunes gens pourvus du brevet de capacité, qui seront désor- 
mais soumis au service d'un an, se sentira attiré par le prestige 
de la vie militaire, de l'épaulette. L'armée y gagnera, je n'en 
doute pas ; mais le recrutement des instituteurs, — je le dis 
avec une pleine franchise, et je crois que c'est l'avis de toutes 
les personnes compétentes, — aura à en souffrir. 

Mais on ne supprime pas les questions en les ajournant. 

La question du service obligatoire pour tous, même pour les 
instituteurs, elle devait venir; il était possible d'en retarder 
l'heure; il n'était pas possibled'empécherquecette heure sonnât 
quelque jour, et l'administration de l'Instruction publique a fait 
résolument son sacrifice. 

Aussi, quand plusieurs des évéques de France ont fait au 
Gouvernement l'honneur de lui adresser des obsei*vations sur 
le sort nouveau qui allait être fait aux élèves ecclésiastiques, 
sur les difficultés que le service d'une année pourrait apporter 
au recrutement du clergé paroissial, le Gouvernement a été 
très fort pour répondre aux prélats : « Nous savons bien que c'est 
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une difficulté pour nous, comme c*en est une pour vous ; mais, 
pas plus pour vous que pour nous, il n*est possible de retarder 
indéfiniment Fheure où la question sera posée. Acceptez celte 
solution, qui vous créera quelques embarras, nous le savons par 
ceux que nous en attendons nous-mêmes ; mais, faites comme 
nous, résignez-vous, prenez-en virilement et résolument votre 
parti. » [IVês bien! d gauche et au centre.) 

Les honorables prélats à qui ce langage a été tenu en ont, je 
le crois, compris la sérieuse portée. J'ose dire que tous les 
évéques de France ne sont pas de Topinion de Tévéque 
d'Angers... {Applaudissements à gauche et au centre,) 

M. Frepprl. — Si! si I Tousl tous! sans exception! {Exclamations et 
applaudissements ironiques à gauche.) 

M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. — Nommez ceux qui ne sont pas de 
cet avis! 

M. LE Président du conseil. — Entendons-nous bien. Que 
les évéques de France préfèrent le statu quo , quoi de plus 
évident? C'est plus commode... {Marques d'assentiment à gauche 
et au centre) ; mais qu'ils considèrent le service d'une année 
comme incompatible avec le recrutement convenable du service 
paroissial, qu'ils soient tous de cet avis, c'est ce que je nie, 
parce que je le sais pertinemment. {Applaudissements à gauche.) 

M. Freppel. — Citez-les ! nommez-en un seul ! 
M. LE VICOMTE DE BÉUZAL. — NoQS VOUS mettons au défi d'en 
citer. 

M. Freppel. — Vous n'en citerez pas un seul ! 
A gauche. — Il serait excommunié! {On rit.) 

M. LE Président du conseil. — Tous les évéques de France 
sont unanimes à penser que le service de quatre ou de cinq ans 
tarirait absolument les sources du recrutement delà profession 
ecclésiastique. Je suis de leur avis sur ce point. Mais ils ne sont 
pas unanimes à penser que l'Ëglise ne puisse se tirer de cette 
difficulté passagère que le service d'un an va lui causer: voilà 
ce que j'affirme. 

L'honorable M. Paul Bert, rapporteur de la commission, 
avait, dès le mois de décembre 1880, apporté à cette tribune la 
solution que je défends aujourd'hui contre lui. Oui, c'était bien 
là sa propre pensée : astreindre au service d'une année à la fois 
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les séminaristes et les instituteurs. C*est ce qu'il demandait en 
1880. 

M. LE Rapporteur. — Kn juin ! 

M. LE Président du conseil. — En juin, c'est possible : il 
y a une proposition de juin et une autre de décembre ; puis, il 
y a votre premier rapport, et enfin votre dernière proposition... 
[Rires à droite.) 

M. Janvier ob la Motte (Eure). — Il y en a pour toutes les 
saisons ! 

M. LE Rapporteur. — Vires acquirit eundof 

M. LE Président du oonseil. — Nous nous sommes mis très 
promptement d^accord pour assimiler, au point de vue du ser- 
vice militaire, l'instituteur et le séminariste. Jaurais voulu, je 
le répète, qu'une discussion d'ensemble s'établit à cette tribune ; 
mais enfin la commission Vavait voulu, la Chambre s'était 
rangée à Tavis de la commission : il ne devait être question 
dans le projet de loi que des instituteurs et des séminaristes. 
Nous nous mimes très aisément d'accord, je le répète, sur Tas- 
similationde ces deux fonctions, assimilation qu'on a peut-être 
à tort exagérée en parlant d'équivalence, car alors on embar- 
rassait certaines consciences, on soulevait certaines protesta- 
tions ; assimilation que nous appellerons simplement une 
analogie raisonnable et qui, à mon sens, apporte au problème 
qui est posé devant vous la seule solution pratique, la seule 
solution politique, la seule solution acceptable pour cette 
Assemblée. 

Dans l'un et dans l'autre système, — et c'est l'unique objec- 
tion qui se soit produite devant la commission, comme elle 
s'était produite dans les délibérations que le Gouvernement 
dut avoir avec lui-même,— la question grave était celle-ci : si le 
Gouvernement est maître d'imposer aux instituteurs qui, jus- 
qu'à présent, jouissaient d'une dispense, une année de service 
militaire, n'y a-t-il pas dans le Concordai, dans le pacte qui 
règle les rapports de l'Église romaine avec le Gouvernement de 
la République française, des objections contre l'assimilation, 
contre l'analogie si naturelle qui vous est proposée ? 

Sur ce point encore, messieurs, nous nous sommes trouvés 
d'accord avec la commission. Non, il n'y a pas dans le Concordat 

J. Fbrrt, Diâeoun, VI. 2 
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d'article formel, pas de disposition contractuelle qui interdise 
au Gouvernement, à TÉtat français, d'imposer un an de service 
aux séminaristes. 

Mais il y a une considération d'un autre ordre, que je voulais 
vous exprimer moi-môme, mais que j'aime mieux vous faire 
entendre de la bouche même de l'honorable M. Paul Bert. 

S'il n'y a point de disposition concordataire, le Concordat 
du moins a constitué le service des paroisses à l'état de service 
public : c'est comme membres d'un grand service publia que 
les élèves séminaristes et les prêtres des paroisses ont droit au 
service d'une année. L'honorable M. Paul Bert le disait très 
bien dans ce grand discours du 5 avril dont vous n'avez pas 
perdu le souvenir: 

« Dans cette occurrence, disait-il, quelle est la solution du 
problème que vous apporte la commission ? 

« Elle est identique à celle qui vous a été présentée quand 
il s'est agi des membres de l'enseignement. Le futur ecclésias- 
tique sera, de même que le futur instituteur, et sous les mêmes 
conditions d'un engagement décennal dans les services publics, 
appelé pendant une année sous les drapeaux, comme faisant 
partie de la seconde portion du contingent. Rentré au sémi- 
naire, comme l'autre à TËcole normale, il se verra dispensé du 
service militaire en temps de paix, mais non en temps de 
guerre ; et lorsqu'enfin il entrera dans les services publics, 
c'est-à-dire dans les fonctions paroissiales et certaines fonctions 
de Taumônerie rétribuées par TÉlat, il sera à tout jamais dis- 
pensé du service militaire, en temps de paix, et même en temps 
de guerre. 

« Nous avons fait, vous le voyez, une grande différence entre 
le prêtre faisant partie du clergé paroissial et celui qui n'est 
pas entré dans les seiTices publics. Nous croyons, en agissant 
ainsi, être dans l'esprit véritable du Concordat qui nous régit, 
et en tant qu'il est loi de l'État. 

« Que ceux qui blâment cette solution en tirent un argument 
contre le Concordat, je le leur concède, et j'en reconnais la 
valeur; mais je dis que, le Concordai existant, nous devons 
faire une situation à part à ceux qui accomplissent un sei-vice 
public : le service des paroisses. 

« Je dis que ce sont des fonctionnaires d'un ordre spécial ; 
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sans doute des fonctionnaires qui, je le sais, protestent contre 
ce titre même, tout en en recueillant avec satisfaction les avan- 
tages... (On rit), mais des fonctionnaires vrais. Et il ne faut 
pas dire que ce ne sont pas des fonctionnaires, parce que, une 
fois nommés par TÊtat, ils échappent à son contrôle, et parce 
qu'il y a, pour eux, inamovibilité : car les magistrats jouissent 
d'une inamovibilité aussi absolue que celle des prêtres. 

« Ainsi, nous avons voulu rendre adéquates la situation des 
membres du clergé paroissial et celk des instituteurs, des pro- 
fesseurs des divers ordres d'enseignement public. Pour les uns 
et pour les autres, d'abord une année de service militaire, une 
année d'essai, et, permettez-moi cette expression, une année 
de trempe. Nous avons poussé l'assimilation aussi loin que 
possible. 

« Notre loi ne reconnaît ni le breveté-instituteur, ni l'ordonné- 
prétre : elle ne reconnaît que le fonctionnaire enseignant et le 
fonctionnaire ecclésiastique. Voilà son caractère. 

« Pour tout résumer, en un mot, nous admettons une adé- 
quation complète entre les services accomplis à la caserne, ou 
à l'école, ou à l'église : nous ne voulons, même en temps de 
guerre, fermer ni l'école ni l'église. » 

Le rapport de la commission, qui avait précédé de quelques 
semaines ces éloquentes paroles, était conçu dans le même 
esprit, et c'est avec la même précision qu'il faisait cette 
déclaration : 

« C'est le Concordat qui nous autorise et, dans notre opinion 
qui nous contraint à voir, dans les prêtres paroissiaux, des 
fonctionnaires plus ou moins comparables à ceux de l'ensei- 
gnement public. Les placer absolument dans le droit commun 
nous a semblé, pour celte raison, excessif. Mais il n'eût pas été 
moins excessif de faire pour eux plus que pour les fonction- 
naires de l'enseignement, dont l'utilité ne saurait être discutée 
par personne. En les traitant de même, nous croyons avoir été 
justes. » 

Messieurs, voilà où en était la commission et sur quelle base 
l'accord s'était fait entre elle et le Gouvernement, lorsque tout 
à coup, par une évolution dont on ne nous a pas encore donné 
le secret... 

M. Haëntjens. — C'est le scrutin de liste! (Rires à droite.) 
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M. LE Président du conseil. —... un projet entièrement nou- 
veau, ou du moins profondément différent du projet sur lequel 
raccord s*étail fait, a été porté à la tribune par la commission. 

M. Charles Floquet. — Par un vote de la Chambre! 

M. LE Président du conseil. — Pardon ! Il n'y a pas eu 
de vole de la Chambre : il y a eu un vote sur Tamendement de 
M. Labuze... [Cest vrai! — Très bien!) Il y a eu alors une 
manifestation de volonté et de sentiment venant du banc de 
la commission, de son président et de son rapporteur : ils 
ont demandé le renvoi de Tamendement de M. Labuze à la 
commission. Voilà tout. {Cest cela! — Très bien !) 

M. Éhile Bbaussire. — Le président de la commission élait 
contraire ! 

M. LE Rapporteur. — Contraire à quoi? 

M. Emile Beaussire. — A révolution! 

M. LE Rapporteur. — Il a demandé le renvoi lui-même. 

M. LE Président du conseil. — Je note d'un seul mot, 
pour la précision du débat, la principale différence qui existe 
entre ce qui était le projet de la commission et du Gouverne- 
ment, au 31 mars 1881, et le projet de la commission au 18 mai. 
J*y ai vu d^abord, messieurs, avec affliction et inquiétude, je 
Tavoue, la suppression complète d'un paragraphe additionnel 
à l'article 19, que la commission avait accepté, dont j'avais 
déduit les motifs devant elle, motifs qu'elle avait bien voulu 
admettre sans discussion, avec un assentiment cordial, je 
puis dire, comme on pouvait l'attendre de son honorable 
rapporteur. 

II s'agit de cette disposition qui assimile l'école Normale à 
l'école Polytechnique et à l'école Forestière. Vous savez que, 
d'après Tarlicle 19 de la loi de 1872, on compte comme passé 
sous les drapeaux le temps que les élèves de l'école Polytech- 
nique et de l'école Forestière passent dans ces deux grands 
établissements du Gouvernement. On a jugé utile, indispensable 
aux services publics, de ne pas interrompre par une année de 
casernement en dehors de l'école le temps précieux de cette 
formation. Nous avions pensé — et nous n'étions pas les pre- 
miers à formuler ce vœu — que, si la dispense absolue du ser- 
vice militaire dont, jusqu'à présent, jouissaient les membres de 
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renseignement, devait être supprimée, ce n*étâit que justice de 
mettre Técole Normale sur le même rang que Técote Polytech- 
nique et recelé Forestière ; que le même intérêt social Texigeail ; 
que cet intérêt social était encore plus manifeste, plus urgent, 
plus actuel quand il s'agissait de Técole Normale qui, plus que 
jamais, messieurs, est, je ne dirai pas la première école, mais 
une des premières écoles de la France républicaine... (Très 
bien! ires bien, à gauche) de Técole Normale, où se forme le 
levain généreux qui doit faire pénétrer dans toutes les couches 
de renseignement public Fesprit libéral et démocratique. 
{Applaudissements. ) 

Il nous semblait qu une école comme celle-là avait droit aux 
mêmes privilèges que les autres grandes écoles de 1 Ëtat et que, 
pourvu que les mêmes conditions y fussent réalisées, celle d*une 
éducation militaire sérieuse et complète, — ce qui est facile 
dans une école fermée, dans un internat comme Fécole Nor- 
male, — les mêmes privilèges, ou, pour mieux dire et pour 
bannir ce vilain mot de privilège, les mêmes équivalences 
devaient être consacrées. 

Je ne trouve plus rien de pareil dans la nouvelle proposition 
de loi de la commission. 

Je n'y retrouve non plus aucune espèce de disposition ayant 
trait à la situation des élèves ecclésiastiques. 

Enfin, je constate qu'une disposition du premier projet de la 
commission qui affranchissait les prêtres du service 'paroissial 
et des services publics de toute convocation, en temps de guerre 
comme en temps de paix, a disparu, et que, par conséquent, 
il n'y a plus aucun tempérament pour les élèves ecclésiastiques, 
aucune dispense en temps de paix, ni même en temps de 
guerre, pour le clergé paroissial ; et qu'il sera permis d'envoyer 
à l'armée les membres de ce clergé, le sac au dos, soit en temps 
de paix, soit en temps de guerre. 

Un membre à V extrême-gauche, — Très bien! 

M. DE Gaslonde. — On pourra même y envoyer des évéques! 

M. LE Président du conseil. — Oui, même les cvêques ! 

M. Freppel. — C'est ce que je disais hier! 

Un membre à gauche. — On ne pourrait envoyer à l'armée que 
les évéques qui n*auraient pas quarante ans, et ils seraient peu 
nombreux! 
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M. LE PRisiDKîrr du conseil. — Il pourrait s'en rencon- 
trer! 

Eh bienj*âppelle toute l'attention de la majorité qui veut 
bien m'écouter sur l'effet réel, et aussi sur l'effet apparent, 
l'effet extérieur, qu'aurait une pareille disposition ; les deux 
considérations sont également graves et se recommandent à 
l'attention d'hommes politiques. 

L'effet réel, soyez persuadés, messieurs, qu'il serait meur- 
trier pour le recrutement des séminaires. 11 n'est pas douteux 
que si les élèves séminaristes doivent être astreints au service 
pendant quatre ou cinq ans, c'est, dans un délai très court, la 
suppression du recrutement du clergé paroissial... 

Un membre à l' extrême-gauche. — Tant mieux. 

M. LE Président du conseil. — On dit : « Tant mieux !... » 
Eh bien, c est une parole qu'un homme politique ne doit pas 
prononcer. {Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Madier DR MoNTJAU. — Je le répète et je m'y associe! 
M. Louis Legrand. — Elle n'en est pas plus politique! 

M. LE Président du conseil. — Je sais que nous n'avons 
pas, vous et moi, — et aussi la majorité de cette Chambre, qui 
a bien souvent voulu donner raison aux ministres contre votre 
éloquence, —je sais que nous n'avons pas la même politique; 
et jusqu'à ce que la majorité républicaine de cette Chambre, 
qui nous a si longtemps et si fidèlement soutenus dans cette 
lutte, qui a toujours été anticléricale, jamais antireligieuse... 
{Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclama-- 
lions ironiques à droite) jusqu'à ce que cette majorité républi- 
caine ait passé sous les drapeaux de mon éloquent collègue... 

Un membre à P extrême-gauche. — Elle y a passé quelquefois. 

M. LE Président du conseil. — ... il nous sera permis de 
dire que la question du recrutement des séminaristes et du 
service des paroisses est une question intéressant le Parlement 
français. {Rumeurs sur divers bancs à gauche.) 

M. Laisant. — C'est Taffaire du clergé; ce n'est pas la nôtre! 

M. LE Président du conseil. — Je vais tâcher de vous 
montrer que, si c'est l'affaire du clergé, c'est aussi un peu notre 
affaire, à nous, et l'affaire de la chose publique. 
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Messieurs, à Theure qu*ii est, le clergé paroissial se compose 
de 44000 prêtres. Sur ce chiffre, il y a 30000 desservants. Sur 
ces 44000 sièges, cures ou succursales, il y en a 3000 qui sont 
vacants. Vous avez tous lu ces livres autorisés, ces écrits si 
compétents, puisqu'ils émanent de prêtres zélés, profondément 
préoccupés de l'avenir de TÉglise catholique dans ce pays, vous 
avez tous lu ces livres qui ont signalé au public les difficultés 
croissantes du recrutement du clergé paroissial. 

Dans une situation pareille, avec ces difficultés qui éclatent 
à tous les yeux, avec ces 3000 sièges vacants qu'on ne sait 
comment pourvoir, le service militaire, imposé pendant trois, 
quatre ou cinq ans aux élèves ecclésiastiques et aux jeunes 
prêtres, c'est la mort sans phrases pour le clergé paroissial. 
{ liéclamations sur divers bancs à l'extrême -gauche, — 
Applaudissements à gauche et au centre,) 

M. Freppkl. — Le service d'un an produira à peu près le même 
effet! 

M. LE Président du conseil. — C'est sur ce point que nous 
différons, et c'est sur ce point aussi que ne sont point d'accord 
avec vous tous les membres de l'épiscopat français. 

M. Freppel. — Cilez le nom d*un seul évêque qui ne partage pas 
mon sentiment I 11 n'y en a pas un seul ! [Agitation,) 

M. LE PRINCE DE \Ao^. — Vous affirmez toujours sans donner la 
preuve. 

M. LE Président du conseil. — J'ai dit que la disposition 
qu'on vous propose porterait un coup mortel au clergé 
paroissial. 

Divers membres à i'exlrémc-gauche, — Tant mieux ! tant mieux I 
A droite, — On dit : « Tant mieux! » 
M. LE Président. — Veuillez faire silence! 

M. LE Phésident du conseil. — Voilà pour l'effet réel ; 
mais l'effet extérieur, l'effet apparent, mais la polémique qu'une 
pareille mesure, votée par vous, va susciter, est-ce que vous ne 
me permettrez pas de vous inviter à y réfléchir un instant ? 
Est-ce qu'un pareil vote pourrait être défendu ou attaque 
autrement que comme une déclaration de guerre au clergé 
catholique ? 
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Un membre à gauche. — L'égalité réclamée pour tous n'est pas 
une déclaration de guerre au clergé ! 

M. LB Président du conseil. — Je crois qu'il n'y a pas un 
homme sensé, un homme politique qui ne sache à quoi s'en 
tenir. (Interruptions et bruii prolongé à gauche,) 

M. LE Président. — Vous avez interrompu, soit; mais laissez 
parler maintenant ! 

M. LE Président du conseil. — On ne manquerait pas de 
aire... {Bruit,) 

Au centre et à gauche. — Écoutez ! écoutez ! 

M. LE Président du conseil. — ... on ne manquerait pas 
de dire qu'après avoir longtemps maintenu d'une main ferme 
la distinction entre la politique anticléricale et la politique 
antireligieuse... 

Divers membres à droite. — C'est la même chose ! 

M. ViLLiERS. — Faites donc la distinction, si vous pouvez! 

M. LE Président du conseil. — ... après avoir longtemps 
affirmé, après avoir cent fois affirmé à cette tribune — comme 
je l'ai fait, comme vous l'avez fait tous — que vous ne décla- 
riez pas la guerre à la religion, que vous respectiez les 
consciences et les croyances de vos concitoyens..^ (Woutjemen/ à 
gauche. — Applaudissements ironiques à dimte.) 

M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. — Vous uc déclarcz pas la guerre, 
mais vous la faites ! 

M. LB Président du conseil. — ... que la politique du 
Gouvernement vis-à-vis des congrégations et dans les questions 
d'enseignement était une politique absolument défensive contre 
les empiétements et les envahissements du cléricalisme... 
(Applaudissements à gauche) après avoir fait toutes ces déclara- 
lions, vous entendriez vos adversaires s'écrier : « Enfin les 
masques tombent, enfin, cette fois, ce n'est plus aux congréga- 
tions, ce n'est plus aux Jésuites, ce n'estplus à l'ultramontanisme 
qu'ils en veulent, c'est au clergé de paroisse, pour lequel ils 
n'avaient eu jusqu'à présent que des paroles de paix I » 

M. Dir BoDAN. — On dirait la vérité ! 

M. Charles Flo<»i et. — Nous ne déclarons la guerre qu'aux 
privilèges! 
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M. LE Président du conseil. — Pourquoi nous accordez- 
vous un privilège pour les instituteurs ? 

Un membre à gauche. — Ce n'est pas nous qui i*avous demandé ! 

M. LE Président du conseil. — On nous dit que c/est 
parce que les instituteurs appartiennent à un service public. 
Comment donc faudrait-il qualifier le service des paroisses, si 
ce n'était pas un service public ? Le service des paroisses n'est 
pas un service public? Mais alors, pourquoi le budget accorde- 
t-il chaque année plus de 50 millions au culte catholique? 
Pourquoi le Gouvernement se préoccupe-t-il du choix des chefs 
du clergé catholique ? Pourquoi tous vos budgets, tous ceux 
que vous avez votés, contiennent-ils, dans l'intérêt du recru- 
tement de la profession ecclésiastique, un chapitre intitulé : 
« Bourse des séminaires ? » N'est-ce pas précisément parce que 
le service des paroisses est un service public? 

Un membre à Vextréme-gauche. — Ce chapitre devrait être 
supprimé depuis longtemps ! 

M. LE Président du conseil. — Eh quoi ! ce n'est pas un 
service public qu'un service qui touche 50 millions par an? Ce 
n'est pas un service au recrutement duquel l'État républicain 
se trouve intéressé? Ce n'est pas un service public que celui 
qui pourvoit à la célébration d'un culte auquel une si grande 
masse de population française reste si fidèlement attachée? 
(Rumeurs et dénégations à gauche, — Rires et applaudissements à 
droite,) 

M. Madier de Montjau. — Il faut le prouver ! 

M. le Président du conseil. — Est-ce que vous pouvez 
nier qu'une grande masse de la nation française... [Bruit à 
gauche,) 

M. LE vicoHTB DE BéuzAL. — Écoutez douc ! Laissez-nous recueillir 
cet aveu précieux ! 

M. Germain Casse. — Si la foi est si vive, le catholicisme recru- 
tera facilement ses prêtres. La foi n existe pas, vous le savez bien ! 

Voix diverses à droite. — Mais laissez donc parler l'orateur! 

M. le Président du conseil. — Est-ce que vous pouvez 
nier que ces besoins religieux — il m'est, je crois, permis de 
parler à cette tribune avec une liberté qu'un très petit nombre 
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de personnes dans cette enceinte peuvent posséder au même 
degré — ne sont pas ressentis par la grande majorité de vos 
électeurs, par la grande majorité des miens I 

A droite, — Très bien ! très bien ! 

M. Edouard Lockroy. — Alors le recrutement est facile ! 

M. LE Président. — N'interrompez pas, messieurs ! 

M. LE Président du conseil. — Mais c'est précisément 
pour cela que vous votez la subvention... 

M. Labuze. — S'il y a tant de catholiques en France, il n'y a pas 
besoin de privilège pour assurer le recrutement du clergé. 

M. LE Président du conseil. — ... c'est précisément pour 
cela qu'il y a un budget des cultes ! 

Le budget des cultes n'aurait pas de raison d'être, si les 
choses de l'ordre religieux n'intéressaient pas une très grande 
partie de la population, et si, à raison même de cette partici- 
pation d'un si grand nombre de Français aux pratiques et 
à la foi catholiques, il n'était pas d*un intérêt primordial 
pour le Gouvernement de ne pas laisser la liberté absolue 
d'association. 

Et c'est ici que j'arrive à l'objection qui est sur vos lèvres 
et dans vos interruptions, M. Germain Casse. Vous dites : 
« Eh bien, s'ils ont pour eux la foi de millions de Français, 
séparons l'Église de l'État. » 

M. Germain Casse. — Ils n*ont pas besoin de privilèges pour se 
recruter l 

M. LE Président. — Monsieur Germain Casse, je vous rappellerai 
à l'ordre, si vous continuez à interrompre ! 

M. le Président ou conseil. — Messieurs, il est tout natu- 
rel que le mot et Tidée de séparation de l'Église et de l'État 
surgissent dans celte discussion : car, à mon sens, la suppres- 
sion de tout avantage aux élèves séminaristes, la suppression 
des bourses de la subvention des cultes, toutes ces mesures se 
tiennent, elles sont logiques, conséquentes, rationnelles dans 
le système de la séparation. {Très bien! — Cest cela I à gauche,) 
Mais elles sont un non-sens et un danger dans le système 
concordataire. [Marques (Tadhésian au centre.) 

Messieurs, comme l'honoi-able M. Bardoux, j'appelle de tous 
mes vœux le jour, qui sera prochain si vous le voulez, où l'on 
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poarra s'expliquer à celte tribune sur la question de la sépara- 
tion de rËglise et de TËtat. 

Un membre à gauche. — Au budget! 

M. LE Président du conseil. — Au budget, si vous voulez. 

Je le dis avec une grande franchise à mes collègues de ce 
côté {la gauche), je souhaite que cette discussion vienne à la 
tribune française parce que cette formule de la séparation 
de rËglise et de TËtat, par cela même qu'elle est une formule 
simple, est une formule décevante, et que je crains que la 
démocratie française ne s'y laisse tromper... 

M. Hab^itjens. — Et le programme de 1869? 
M. Georges Perin. — Et les destructions nécessaires? 
M. LE PRINCE DE LÉON. -^ Il n'en est plus question. 
M. Louis Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). — C'étaient 
des contes féeriques I (Rires à droite.) 

M. LE Président du conseil. — J'attendais votre inter- 
ruption, monsieur Haëntjens,et la vôtre aussi, monsieur Perin. 

Oui, moi aussi, en 1869, j'ai mis dans un programme la 
séparation de TËglise et de TÉtat. {Exclamations à droite. — 
Mouvements divers.) 

M. LE prince de Léon. — Vous avez changé d avis. 

M. LE Président du conseil. — Au bout de douze années et 
après quelque expérience des affaires et des hommes... 

Un membre à droite. — Et du pouvoir. 

M. LB Président du conseil. — ... non, pas du pouvoir, car 
mon opinion était faite sur ce point bien avant le moment où 
la confiance de la Chambre m'a appelé au poste où je suis. 
Ce qui m'a ouvert les yeux, permettez-moi do le dire, 
c'est un certain nombre de faits, que je ne touche qu'en pas- 
sant, parce que cette discussion vient ici par anticipation, mais 
que je ne puis pas cependant, puisque je suis provoqué à en 
parler, passer entièrement sous silence. 

Le premier fait qui a jeté dans mon esprit une complète 
lumière, c'est, — comment dirai-je? le mot va peut-être sou- 
lever de ce côté {la droite) quelques protestations, — c'est la 
révolution religieuse que le Concile du Vatican a introduite 
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dans les doctrines, dans la manière d*élre, dans les affaires 
générales de TÉglise catholique. 

J'entendais mon honorable et très spirituel collègue M. Loc- 
kroy, faisant allusion à celte révolution doctrinale, en tirer 
argument contre le Concordat : ce serait, suivant lui, une rai- 
son excellente de le dénoncer. Je suis d*un avis contraire : c*est 
pour moi une i-aison décisive de le conserver, car plus le pou- 
voir ecclésiastique est concentré, centralisé, plus il prend la 
forme d'un véritable césarisme... [Applaudissemenis au centre. 
— Bires à droite.) 

M. Louis Le Provost de Lalnat. — Le césartsrae est à Cabors 
pour le moment. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs). 
Plusieurs membres à droite, — Oui ! oui! à Cahors! 

M. LE Peésidext du conseil. — Enfin, vous ne pouvez donc 
pas entendre une discussion sérieuse ? 

M. Loris Le Phovost de Launav. — C'est tout ce qu'il y a de plus 
sérieux ! 

M. LE Président du conseil. — Plus l'autorité ecclésias- 
tique est concentrée, plus le gouvernement de la catholicilé 
ressemble au pouvoir absolu, à Taulocratie, plus les églises 
locales et nationales sont disciplinées et fondues dans une com- 
mune obéissance [Très bien! très bien! au centre), plus le chef 
de la catholicilé est puissant, et plus il importe à un gouverne- 
ment comme le nôlre d'avoir avec lui un bon contrat. (Marques 
d'approbation au centre. — Réclamations sur divei^s bancs à 
gauche.) 

Voix diverses à gauche. — Votre contrat est mauvais! — Qu'est-ce 
que vous entendez par un bon contrai? 

M. LE PttÉsiDENT DU CONSEIL. — Et c'csl pour n'avoir pas 
un bon contrat, en bonne et due forme, qui, ayant déjà comme 
le nôtre quatre-vingts ans de date, a poussé, on peut le dire, 
de profondes racines dans les habitudes de l'esprit public... 
{Mouvements divers.), ... c'est pour n'avoir pas un contrat, un 
concordat signé, par une fortune dont nous sommes heureux... 

M. Cl'néo d'Ornano. — Cette fortune, monsieur le Ministre, 
s'appelait Bonaparte I 

M. LE Président du conseil. — ... par un gouvernement 
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républicain... {Applaudissements v-oniques à droite. — Excla- 
mations et interruptions à gauche.) 

M. Maoier db Montjau. -t-.A la condition tout au moins de s*en 
servir ! 

M. LE Président du conseil. — Oui, de s'en servir, M. Madier 
de Montjau... 

M. Madier de Montjau. — Et vous ne vous en servez jamais ! 

M. LB Président du conseil. — Nous nous en servons... 
[Nouvelles interruption^ à gauche et nouveaux applaudisse- 
ments ironiques sur les mêmes bancs à droite.) 

Plusieurs membres à gauche. — Vous ne vous en servez pas, et Ton 
s'en sert contre vous ! 

M. Charles Floquet. — Citez-nous un article que vous appliquiez! 
Citez-en un seul ! 

M. Edouard Lockroy. — Faites donc enseigner la déclaration de 
1682 dans les séminaires, si vous pouvez î 

M. LE Président du conseil. — C'est pour n'avoir pas de 
Concordat que les pays qui nous avoisinent, que rAllemagne, 
que ritalie, un peu moins peut-être que la Belgique, sont agités 
par la question religieuse à un degré, messieurs, que nous ne 
soupçonnons pas. Oui, nous avons eu des agitations religieuses, 
oui, il a fallu quelque énergie au Gouvernement pour 
exécuter les lois contre les congrégations... (Interruptions. — 
Mouvements divers.) 

M. LE VICOMTE DE Bëlizal. — Il a fallu des serruriers ! 

M. LE Président du conseil. — ... Oui, il y a eu des 
contestations, des réclamations, une sorte de tempête ecclésias- 
tique. Mais, si vous voulez comparer cette lutte, déjà apaisée, à 
celle que soutient, par exemple, le clergé belge qui, lui, est 
indépendant, contre le gouvernement de son pays, examinez 
les choses, lisez les mandements, écoutez les bruits qui viennent 
du dehors, et vous verrez la différence, vous apprécierez le 
profit qu'il y a pour un gouvernement à avoir une action 
sérieuse sur le choix des chefs du clergé catholique. [Applaudis- 
sements sur un grand nombre de bancs.) 

Comment, messieurs, une association qui compte autant 
d'affiliés... 
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Un membre à droite. — Des arAliés ! vous vous imaginez avoir 
afTaire à la franoiD4kÇ0nnerie ? 

M. LE Président du conseil. — ... une religion qui se mêle 
d*une façon aussi intime à tous les actes de la vie sociale el qui 
compte un si grand nombre d'adeptes, vous voulez qu'un gou- 
vernement sage la traite comme une simple association de 
bienfaisance, et ne s'enquière ni de ceux qui la gouvernent, ni 
des statuts au nom desquels ils la goavement, ni du but qu'elle 
poursuit ? Vous assimileriez à une simple société de secours 
mutuels la grande association catholique? 

Or, sachez-le bien, il faut aller jusque-là, dans le système de 
la séparation ! 

Voix à gaucfie, — Du tout ! au contraire ! 

M. le Président du conseil. — Je l'ai dit et Thonorable 
M. Bardoux ma fait l'honneur de répéter cette formule qu'il a 
trouvée bonne, j'ai dit, — résumant ainsi tout le fond de ma 
pensée sur la question, sauf à la développer plus tard dans une 
discussion plus complète et plus sérieuse : « Il faut prendre un 
parti; il n'y a pour l'Église catholique que trois manières 
d'être : il faut qu'elle soit salariée sous le régime concorda- 
taire, et qu'elle soit propriétaire et libre, ou qu'elle soit per- 
sécutée. Oui, salariée, propriétaire ou persécutée. {Dénégations 
sur un certain nombre de bancs à gauche.) 

M. Édoiard Lockroy. — C'est inexact! 

M. le Président du conseil. — Eh bien, je ne veux pas 
d'Église propriétaire. 

M. Madier de Montjau et plusieurs de ses collègues. — Elle Test 
pourtant ! 

M. Georges Perin. — Elle lest sans votre permission ! 

M. LE Président du conseil. — Elle ne l'est pas ! 

M. DU BoDAN. — Elle Test. 

M. le Président du conseil. — Il y a des congrégations 
propriétaires ; mais l'Église catholique n'est pas propriétaire. 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefeit. — Vous êtcs lual renseigné. 
M. Langlois. — C'est le clergé régulier qui est propriétaire. 



Digitized by VjOOQIC 



SERVICE MILITAIRE DES INSTITUTEURS ET DES SÉMINARISTES. Si 

M. LE Président. — Je rappelle encore une fois la Chambre au 
silence. 

M. LE Président du conseil. — Eh bien, je crois plus que 
jamais que, quand nos pères de 1789 ont substitué TÊglise 
salariée à TÉglise propriétaire, ils ont fait un acte de sagesse 
et de prévoyance, et nous serions coupables envers leur 
mémoire si nous suivions une autre politique. {Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Un membre, — Alors revenons à la constitution civile du clergé. 
M. Jules Maigne. — Avant le Concordat, nous étions libres. 
M. LE COMTE DE Douville-Maillefei'. — Et heureux ! {Bruit.) 
M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre! 

M. LE Président du conseil. — Voilà Tidée principale, et 
il y en a bien d'autres que j'opposerais à la thèse de la sépara- 
tion, si elle se produisait à cette tribune. J'estime que, si la 
séparation est une politique qui a ses dangers, mais qui a aussi 
ses avantages... 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefev. — Je le crois bien ! 

M. LE Président du conseil. — ... la pire de toutes les 
politiques est celle qui consiste à prendre le programme de la 
séparation par le petit côté oblique {Applaudissements au 
centime. — Protestations â V extrême -gauche), parce que cette 
politique ne peut créer, dans notre pays, qu'une situation 
fausse pour le Gouvernement, fausse pour la République, une 
situation qui n'aurait ni les avantages d'un système ni les avan- 
tages de l'autre. {Applaudissements au centre et sur un certain 
nombre de bancs à gauche.) Et c'est en même temps la poli- 
tique la plus imprudente qu'un gouvernement puisse pratiquer, 
car il n'y a rien de plus imprudent et de plus maladroit que de 
menacer les gens sans les frapper {Nouvelles marques d'appro- 
bation au centre)^ et il n'y a rien de plus illogique que de payer 
et de subventionner ceux qu'on irrite et qu'on fait trembler 
pour leur avenir. {Très bien ! très bien ! au centre.) 

M. LE COMTE DE Dolville-Maillefei'. — Ne les payez plus ! 

M. LE Président du conseil. — Si le Concordat n'est pas 
un gage de paix, s'il n'est pas l'état de paix entre l'Église et 
l'État, il ne faut plus de Concordat ! 



Digitized by VjOOQIC 



32 DISCOURS DE JULES FERRY. 

Faites alors le divorce entre TÉglise et TÉtat, mais les 
mesures que vous nous proposez — et je rattache à ces 
mesures, celle que nous discutons, car je la trouve du 
même ordre que celle qui consisterait à supprimer le budget 
des cultes, — je dis que ces mesures-là sont d'une souveraine 
imprudence. Elles ne constituent pas le divorce : elles consti- 
tuent, permettez-moi de le dire, le mauvais ménage à Tétat 
systématique. {Marques d'approbation sur divers bancs.) 

Eh bien, quand deux grandes puissances, obligées de vivre 
Tune à côté de Tautre, comme la puissance séculière et la puis- 
sance ecclésiastique, sont liées par un contrat, il faut qu'elles 
le lespectent et qu'elles en profitent Tune et l'autre, et qu'elles 
ne passent pas leur existence à le déchirer à coups d'épingle. 

Je le disais tout à l'heure, et c'est le mot fondamental de cette 
discussion, c'est le point de vue qu'il ne faut pas perdre un 
seul instant : votre politique, dans les rapports de la Répu- 
blique avec l'Église, a été une politique très résolument anti- 
cléricale, elle n'a jamais été une politique antireligieuse. 
[Exclamations à droite, — Applaudissements au centre,) 

Cela peut sembler à des esprits distingués, logiques, d'une 
logique pressante et pénétrante, comme M. Lockroy par 
exemple, le dernier degré de l'illogisme. 

Il disait, dans son dernier discours : u Voyez la situation 
étrange I Vous avez séparé l'école de l'Église et vous ne voulez 
pas séparer l'Église de l'État I » Il aurait pu ajouter : « Spectacle 
étrange, étonnant, un gouvernement de libres-penseurs qui 
défend le Concordat et le recrutement des séminaristes I » Mes- 
sieurs, assurément, il n'y a pas dans cette situation de quoi 
contenter les amateurs de la logique à outrance, mais, s'il y a 
une contradiction dans l'état de nos lois, c'est que cette contra- 
diction existe profondément dans l'état mental et moral des 
populations que nous représentons. {Très bien! très bien!) 

Je n'apprends rien à personne, vous avez des électeurs. 
[Exclamations et rires à droite,) Vous avez des électeurs catho- 
liques, pratiquants, attachés à leur foi, aux pratiques de leur 
culte. 

M. LE VICOMTE DE Béuzal. — Et Hous sommes fiers de leurs 
suffrages ! 

M. LE Président du conseil. — Ils sont croyants, ils tiennent 
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à ce que la cure ne soit pas Yide, et quand, par hasard, elle est 
vacante, ils vous écrivent pour qu'on remplace le curé ou le 
desservant. Mais ils ne prennent conseil ni du desservant, ni du 
curé, dans les élections municipales, pas plus que dans les 
élections législatives. C'est une contradiction : elle est étrange, 
elle est faite pour désespérer la droite... [Applaudissements au 
centre). 

M. LE BARON DE MaCKAU. — Du tOUt! 

M. LE Président du conseil. — ... mais permettez-moi de dire 
que c'est le trait caractéristique de la population française, au 
moment présent. Cette situation, qui est contradictoire, je ne 
le nie pas, mais qui est, qui dure, qui durera plus que nous... 

M. LE BARON DE Mackau. — Certainement! 

M. LE Président du conseil. -— ... avec laquelle nous devons 
compter, a été qualifiée par un grand philosophe de ce temps-ci, 
dont on ne peut méconnaître la hardiesse intellectuelle, qui 
n'est pas seulement un grand philosophe et un grand écrivain, 
mais aussi une des gloires du parti républicain — vous avez 
déjà nommé M. Liltré. M. Littré a décrit, dans une page admi- 
rable que je demande la permission de vous lire, cette contra* 
diction, qui vous choque et vous révolte, M. Lockroy, mais 
qui est la vérité môme des choses et le fond de la vie sociale 
dans notre pays. 

Il appelait cela « le catholicisme selon le suffrage univer- 
sel »... Voici cette page : 

M. AcHABD. — A quelle date? 

M. LE Président du conseil. — C'est de l'année dernière; 
Je trouve cette page dans la Revue de philosophie positive que 
vous connaissez tous : 

« Il est en France un catholicisme selon le suffrage universel. 
Peut-être, au premier abord, ne voudra-t-on pas accepter une 
pareille distinction; mais, quand je me serai complètement 
expliqué, je pense qu'on reconnaîtra la réalité du fait que mon 
expression a pour but de mettre en lumière. Le catholicisme 
selon le suffrage universel n'a rien de commun avec le gallica- 
nisme ni avec les doctrines de ceux qui, sous le nom de vieux 

J. Feret, Diêcourn^ VI. 3 
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catholiques, tentent de fonder une église particulière. Sa date 
est récente, étant né après le triomphe de la grande Révolu- 
tion : sans caractère ni dogmatique ni théologique, il est essen- 
tiellement politique et a, comme tel, des idées arrêtées dont 
il ne veut pas que ses prêtres, qu'il respecte pour tout le reste, 
soient les arbitres. 

« Le catholicisme est la religion du plus grand nombre des 
Français, cela ne fait aucun doute. Quand on a déduit d'une 
part les protestants et les juifs, et, d'autre part, défalcation 
encore plus grande, les indifférents et les libres-penseurs, il 
reste une masse considérable qui emplit les églises, reçoit les 
sacrements, depuis le baptême jusqu'à l'extrême-onction, et 
serait sérieusement offensée si on la gênait dans l'exercice de 
son culte. Ne pas reconnaître cette condition fondamentale, 
c'est se préparer, si on est philosophe spéculant sur la marche 
des citoyens, de graves mécomptes théoriques, et, si on est 
homme d'État prenant part au gouvernement, de non moins 
graves mécomptes politiques. 

c< Cela étant ainsi, où donc cette nuance du catholicisme, que 
je nomme le « catholicisme selon le suffrage universel », se 
manifeste-t-elle ? Sans entrer dans le détail des signes qui la 
caractérisent, je me borne à un seul, parce qu'il a une grande 
portée et qu'il possède une complète notoriété. Je veux parler 
des élections qui nomment les membres de la Chambre des 
députés, les conseillers généraux et les municipalités. Sur ce 
terrain, le « catholicisme selon le suffrage universel » met de 
côté toutes les distinctions de religion et de doctrine entre les 
candidats, et il ne se souvient que de leurs opinions politiques. 
Il se porte indifféremment sur des catholiques, sur des protes- 
tants, sur des juifs, sur des libres-penseurs, pourvu qu'ils satis- 
fassent à un certain programme qui varie sans doute selon les 
circonstances, mais qui pourtant a toujours un fond identique : 
celui de respecter les conditions essentielles de la société 
moderne telle que Ta faite la Révolution. En revanche, il exclut 
presque absolument tout ce qui est clérical, ultramontain Jésuite, 
en d'autres termes, tout ce qui professe une hostilité implacable 
contre rétablissement du régime laïque au sein de l'État. D'où 
vient ce double courant dans une même masse homogène ? 

« C'est que, tandis qu'elle a un credo religieux dont elle 
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entend bien ne pas se déparlir, elle a aussi un credo politique 
auquel elle tient avec une non moindre détermination. Dans un 
vieux pays, comme le nôtre, que la grande tourmente du sei- 
zième siècle ne réussit pas à faire protestant, les choses tour- 
nèrent de telle façon, sous la double influence du passé hérédi- 
taire et des nouveautés de la Révolution, que le gros, tout en 
restant catholique, s'attacha invinciblement à Tordre social qui 
supplanta l'ancien régime. Quelle contradiction ! s'écrie ra-t-on, 
et du côté qui assure que le catholicisme est incompatible avec 
aucune liberté moderne, et du côté qui soutient qu'il n'est 
aucune liberté moderne qui ne soit hétérodoxe. Contradiction, 
soit ; mais elle existe, elle vit, elle se meut, elle agit et a des 
résultats très importants. 

« Ce n'est pas d'ailleurs le seul cas où des contradictions se 
rencontrent sans se détruire et ont, dans le milieu qui les 
comporte, des effets qui ne sont pas toujours malfaisants. » 
(Applaudissements au centre,) 

Messieurs, il y a là, je crois, une vue de philosophie, 
et, comme on dit aujourd'hui, de philosophie naturaliste, 
appliquée à la société et qui est d'une extrême vérité. 

Il n'y a pas un de vous qui ne trouve autour de lui la confir- 
mation de l'opinion de M. Littré et du tableau qu'il fait de la 
société française de la masse de la société française, celle qui 
travaille et qui vote, de cette masse agricole qui est venue à la 
République, qui l'a fondée et qui la fera vivre. 

Je crois qu'il y a là un état de fait dont les hommes politiques, 
dont les hommes dÈlat doivent tenir compte ; je crois qu'il y 
a là une leçon pour les radicaux impatients qui veulent hâter 
et qui croient pouvoir hâter, par des mesures législatives, le 
mouvement naturel et lent qui s'opère dans les esprits sur 
les bases profondes du suffrage universel, aussi bien que pour 
les ultramontains qui s'abusent et qui croient que le credo 
catholique conduit nécessairement à un credo politique autre 
que celui de 1789. Les uns et les autres se trompent : la sagesse 
politique commande de tenir compte, avant tout, de ce grand 
phénomène français. Et c'est parce que le projet qui vous est 
soumis n'en tient pas compte ; c'est parce qu'il met les pieds 
dans une voie dangereuse ; qui, à mon avis, est semée de 
grands périls pour la République ; c'est parce qu'il vient, sans 
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nécessite à une époque où tout s'apaise... [Réclamations à 
droite. — Oui! ont! Cesl vrail au centre.) 

Oui, oui, à une époque où tout s'apaise I c'est une vérité que, 
je Vespère, un bon Français ne contestera ni d'un côlé, ni de 
Tautre, dans cette Chambre. A la suite des grandes dissidences 
religieuses de l'année dernière, il s'est opéré et il s'opère encore 
dans les esprits, il s'opère dans les sentiments du clergé 
français un manifeste et éclatant apaisement. 

A droite. — Non ! non ! C'est une erreur ! 
M. Georges Perin. — Vous verrez aux élections prochaines, 
monsieur le Ministre ! 

M. LE Président du conseil. — Eh bien, M. Perin, si nous 
voyons aux élections prochaines ce que nous avons vu à une 
époque toute récente, s'il se fait une coalition entre les prélats 
de France et les ennemis de la République, alors vous nous 
demanderez la séparation. Nous, qui n'en voulons pas aujour- 
d'hui, nous vous dirons alors : « son heure est venue. » Mais 
nous sommes parfaitement convaincus que le clergé catholique 
ne nous donnera pas l'occasion d'exercer de si terribles repré- 
sailles. [Exclamations sur divers bancs à droite et au centre.) 

M. LE Baron Dcfour. — C'est pour après les élections ! 

M. Georges Perin. — Mais, monsieur le Président du conseil, 
toute votre argumentation s'écroule I Vous ne tiendriez donc plus 
compte des sentiments catholiques de la grande majorité de la 
nation ? 

M. LE Président du conseil. — Nous sommes profondément 
convaincus que cet apaisement que je signale ne peut que gran- 
dir, car il a pour principal collaborateur la plus grande influence 
catholique qui soit au monde, car il a pour noble et généreux 
complice le pontife pacifique qui siège au Vatican ! (A droite : 
Très bien ! très bien! — Murmures sur divers bancs à gauche.) 

M. LE COMTE DE DouvilleMaillefeu. — Ah! oui! comptez sur 
lui! 

M. LE BARON Reille. — Demandez au Saint-Père ce qu'il pense de 
votre loi ! 

M. Georges Perin. — Monsieur le Président du conseil, vous 
oubliez que Pie IX était républicain quand il est monté sur le trône ! 
11 a beaucoup changé, lui aussi, en vieillissant ! 

M. LB Président du conseil. —Je dis que, dans tous les cas. 
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ce qu'il y a de plus souhaitable pour la République, pour son 
affermissement, pour sa consolidation, c'est que cet apaise- 
ment, qui commence, se continue et qu'il dure surtout pendant 
la période électorale. (Ahl ah! — Jiires et applaudissements 
ironiques à droite.) 

M. Livois. — Et après? 

M. Daguilhon-Puol. — On verra après ! 

M. LE Président du conseil. — Vos applaudissements 
montrent à quel point cette prévision vous inquiète. 

M. LE BARON Reille. — Oh! non! pas du tout! 
M. Louis Le Provost dk Lau.nay (Côtes-du-Nord). — C'est une 
manœuvre électorale, pas autre chose ! 

M. LE Président du conseil. — Pour moi, messieurs, 
c'est une espérance sérieuse et profondément justifiée par les 
faits. Nous demandons et nous avons le droit d'exiger du clergé 
catholique la neutralité dans les élections. 

M. DU BoDAN. — Et celle du Gouvernement ? 

M. LB Président du conseil. — Je vous la promets. 

M. Livois. — Voilà trois ans que vous préparez les élections ! 

M. LE Président du conseil. — Si vous étiez en présence 
d'une coalition du clergé catholique imminente et menaçante, 
je comprendrais les mesures de rigueur qu'on nous propose. 
Comme vous êtes évidemment en présence d'un apaisement 
relatif et qui doit se continuer, vous ferez acte de sagesse en 
vous en tenant aux dispositions que le Gouvernement vous a 
présentées, et vous rejetterez le projet présenté par Thonorable 
M. Paul Rert. [Applaudissements sur un grand nombre de bancs 
au centre et à gauche,) 

M. Paul Bert, rapporteur de la commission, se félicita d'abord de 
voir le chef du cabinet admettre que les membres du clergé fissent, 
pour le moins, une année de service dans les conditions communes 
à tous les conscrits, ce qui étail conforme aux propositions primi- 
tives de la commission, au lieu que le premier projet du Gouverne- 
ment ne tendait qu*à faire des élèves ecclésiastiques des aumôniers 
ou des infirmiers militaires. Puis, il demanda au Gouvernemenl de 
faire un pas de plus et d'accepter les nouvelles propositions de la 
commission. Après ce discours, la clôture fut prononcée et le prési- 
dent mit aux voix le nouveau projet de la commission, à titre 
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d'amendement au texte du 31 mars, auquel le Gouvernement s'était 
rallié. Les propositions nouvelles de la commission furent rejelées 
par 298 voix contre 170.0nmit ensuite en délibération la rédaction du 
31 mars, reprise par le Gouvernement. Après le vote sans discussion 
de larlicle l", concernant les élèves de TÉcole normale supérieure, 
des élèves de l'École de Cluny et de l'École supérieure des télégra- 
phistes, lecture fut donnée de l'article 2, divisé en 4 paragraphes, et 
qui était destiné à remplacer Tarticle 20 de la loi de 1872. Les deux 
premiers paragraphes, relatifs aux instituteurs, passèrent sans 
discussion; mais, sur le paragraphe 3. relatif aux séminaristes, il y 
eut plusieurs amendements. Celui, d'abord, que déposa et développa 
M. Freppel. Il tendait à admettre dans la seconde partie du contin- 
gent, et à renvoyer dans la disponibilité de larraée active, après une 
année de service, les membres et novices des associations religieuses 
vouées à l'enseignement et reconnues d'utilité publique, ainsi que 
les élèves-maîtres des Écoles libres laïques qui prendraient l'enga- 
gement de se vouer pendant dix ans à renseignement. Cet amende- 
ment, qui n'était que la reproduction du paragraphe 5, de l'ancien 
article 20, fut repoussé par 344 voix contre 116. La prise en consi- 
dération fut refusée à un autre amendement de M. Georges Perin 
sur (Tarticle 2, paragraphe 3) qui voulait ajouter ces mois : « Les 
missionnaires ne pourront, dans aucun cas, bénéflcier du privilège 
accordé aux membres du clergé paroissial. » Mais la Chambre adopta 
un amendement de M. le comlô de Roys qui demandait la suppres- 
sion du quaterde l'article 20, lequel édictait, en substance, que les 
instituteurs, les professeurs et les prêtres du clergé paroissial 
seraient dispensés de toute convocation, en temps de paix comme 
en temps de guerre. L'houoriible député prétendit que les institu- 
teurs, ainsi que les religieux, repoussaient comme injurieuse la 
dispense de tout service en temps de guerre, et la Chambre lui donna 
raison. M. Paul Bert fit remarquer qu'on supprimait ainsi la seule 
diiïéreuce qui séparait le projet de la commission de celui du 
Gouvernement, et Tensemble de l'article 2 fut voté par 324 voix 
contre 130. 



Réponse à la question du prince de Léon sur le général Faire. 

Un décret du 4 mai 1881 avait maintenu sans limite d'âge dans la 
première section du cadre de l'état-major de l'armée M. le général 
Farre. Cette décision, qui suivait de près la mise en non-activité du 
général Bourbaki, souleva les colères de la droite, et, dans la séance 
de la Chambre en date du 14 mai S M. le prince de Léon adressa 
à M. le Président du conseil une question à ce sujet. L'orateur, après 
avoir lu les états de service du général Farre, soutint cette thèse 
que le décret qui le maintenait dans le cadre d'activité était illégal, 

1. V. VOfficiel du 15 mai 1881. 
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parce que cet officier supérieur, quand il avait reçu en 18*70 le com- 
mandement intérimaire du 22* corps d'armée, n*était pas général 
divisionnaire, qu'il n'avait pas de lettre de commandement et qu*il 
ne commandait pas un corps d'armée comprenant plusieurs divi- 
sions. La fonction de major-général, qui lui avait été conférée par 
le général Faidherbe, n'aurait pas été non plus efifective, aux termes 
de l'ordonnance du 3 mai 1832, parce que larmée du Nord ne 
comprenait pas plusieurs armées. 

M. Jules Ferry répondit au prince de Léon dans les termes 
suivants : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, Thonorable 
préopinant accuse d'illégalité le décret en vertu duquel M. le 
général Farre a été maintenu dans la première section du cadre 
de Tétal-major général. Le Gouvernement, qui a rendu ce 
décret, après délibération en conseil des ministres, comme la loi 
le prescrit, croit au contraire s*ôtre scrupuleusement conformé 
aux règles posées par Tarticle 8 de la loi du 13 mars 1875. 

Je voudrais en deux mots, messieurs, caractériser ce qu'il y 
a de facultatif pour le Gouvei-nement, et en même temps d'obli- 
gatoire pour lui, dans le système organisé par cet article. Ce 
qui est facultatif, c'est l'appréciation des services ; et il n'entre 
dans la pensée de personne, j'imagine, d'apporter à la tribune 
un débat sur l'exercice d'une prérogative gouvernementale qui 
n'est évidemment pas de nature à être exercée par le Parle- 
ment. Le Gouvernement est chargé de l'appréciation des services 
rendus : c'est à lui de juger si les services ont été distingués... 
(Approbation à gauche. — Réclamations à droite) si les fonc- 
tions ont été remplies avec distinction comme dit la loi ; voilà 
son domaine. 

Ce dont il est comptable, ce dont il répond vis-à-vis du 
Parlement, c'est de l'exécution des prescriptions légales... 

M. Janvier de la Motte (Eure.) — Et morales. 

M. le Président du conseil. — ... car il ne suffit pas de 
services éminents, il ne suffit pas de fonctions exercées avec 
distinction; il faut que ces services soient d'une certaine nature, 
et que ces fonctions aient été exercées dans certaines conditions, 
nettement précisées par l'article 8 de la loi du 13 mars 1875. 
C'est sur ce point, sur ce côté légal de la question que M. le 
prince de Léon interpelle. 



Digitized by VjOOQIC 



40 DISCOURS DE JULES FERRY. 

Or, messieurs, voici les conditions inscrites dans la loi : Il 
faut, d'après l'article 8, que la distinction s'applique à un 
général de division qui aura été, devant l'ennemi, ou com- 
mandant en chef d'une armée composée de plusieurs corps 
d'armée, ou commandant en chef d'un corps d'armée composé 
de plusieurs divisions, ou major-général d'une armée composée 
de plusieurs corps d'armée. 

Mais je vous prie, messieurs, de remarquer que ce que la 
loi considère ici, c'est avant tout la fonction et non le grade. 

Je crois que môme un simple général de brigade, s'il est 
appelé par la fortune de la guerre à remplir une des fonctions 
que je viens de dire, celle de commandant en chef d'un corps 
d'armée, ou de major-général d'une armée composée de plu- 
sieurs corps, peut réclamer le bénéflce de la disposition de 
l'article 8. {Très bien! très bien! à gauche,) 

Voix à droite. — Lisez la loi ! 

M. LE Président du conseil. — Je le crois, parce que la 
loi est très précise, parce que la loi ne dit pas le contraire, et 
qu'il faudrait une disposition spéciale de la loi et une tout 
autre rédaction pour qu'on pût en induire qu'il est nécessaire 
de joindre, devant l'ennemi, l'exercice de la fonction et le grade 
de général de division. 

Un membre à droite, — Et la lettre de commandement! 
Autres membres à droite. — C'est dans la loi ! 
M. LK Président. — N'interrompez pas, messieurs, et surtout 
n'interrompez pas tous à la fois. 

M. LE Président du conseil. — Ce n'est pas utile, surtout 
lorsqu'il s'agit d'une question de légalité. 

Et, messieurs, le bon sens l'indique {Exclamations à droite. 
— {Très bien! très bien! à gauche)^ ce sont les services que la 
loi a voulu distinguer; c'est la fonction, ce n'est pas le grade. 

M. DE Bal'dry d'Asson. — Lisez donc la loi ! 

M. LE Président du conseil. — Est-ce que, quand un 
général de brigade, investi, même par intérim, du comman- 
dement d'une armée, aura gagné une bataille et sauvé le pays... 
Applaudissements à gauche.) 

M. DE Baudry d'Asson. — Ce n'est pas précisément le cas. 
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M. HaSntjens. — C'est justemenl cela qui a manqué! {Bruit,) 

M. LE Président du conseil — ... Est-ce que vous direz que 
la victoire compte quand elle a été remportée par un général 
de division, et qu'elle ne compte pas quand elle a été rem- 
portée par un simple général de brigade? Devant Tennemi, 
c'est la fonction, ce sont les services, ce n'est pas le grade.... 
[Réclamations à droite) qui appellent Tapplicalion de la dis- 
tinction prévue par l'article 8. {Nouvelles réclamations â 
droite.) 

M. LE Prêsideiht. — Messieurs, veuillez faire silence! C'est son 
avis qu'exprime M. le Président du conseil, ce n'est pas le vôtre! 

M. LE Président du conseil. — Voilà pour l'interprétation 
légale de l'article 8. Je ne crois pas qu'on en puisse faire sortir 
une autre de ses termes qui sont très précis. 

Maintenant, j'arrive au cas particulier de M. le général Farre. 
Je trouve qu'il a satisfait à deux des conditions prévues par la 
loi : d'abord, il a été commandant en chef d'un corps d'armée. 
Vous demandez lequel? C'est le 22' corps, messieurs. 

k. Charles Abbatucci. — Avail-il une lettre de commandement? 

M. le Président du conseil. — Il a été chargé du 
commandement. 

A droite, — Par qui? Par qui ? 

M. LE Président du conseil. — Par le Gouvernement de 
la Défense nationale. Il n'a pas été un officier qui prend, sur 
le champ de bataille, le commandement, à défaut d'un autre 
officier qui vient de tomber à ses côtés; non, il a été, jusqu'il 
l'arrivée du général Faidherbe, le commandant du 22* corps, 
et, en celte qualité, il l'a organisé, — et c'est là son titre, un 
titre qu'une assemblée française n'oubliera pas, — oui, mes- 
sieurs, il a été l'organisateur, et l'histoire en témoigne... 
{A}yplaudissements à gauche.) 

M. ForoLET. — Très bien! très bien! Nous l'avons vu à l'œuvre, 
nous ! [Exclamations et rires à droite.) 

M. lb Président du conseil. — ...il a organisé cette armée 
du Nord, dont il est permis de dire qu'elle a été une armée 
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glorieuse au milieu de nos malheurs. {Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs,) 

Et, le 27 novembre 1870, commandant cette armée du Nord, 
il a livré la bataille d*Amiens. Il a donc commandé en chef 
devant Tennemi un corps d*armée composé de plusieurs 
divisions. 

M. LE PRINCE DE LÉox. — Mais non! c'est une erreur! 

M. LE Président du conseil. — En second lieu, M. le 
général Farre a été major-général de l'armée du Nord dans les 
conditions mêmes prévues par le 3* paragraphe de Tarlicle 8, 
avec toutes les lettres de commandement et toutes les 
investitures possibles. 

Est-ce que Tarmée du Nord n'était pas dans les conditions 
prévues par l'article 8 ? Est-ce qu'elle n'était pas composée de 
plusieurs corps d'armée ? Elle comprenait le 22* el le 23* corps, 
et plusieurs autres colonnes ou divisions, et elle embrassait 
dans son action vingt places fortes dont M. le général Farre, 
en sa qualité de major-généi-al, a eu à assurer Tapprovisionne- 
ment et la défense. {Très bien! au centre.) 

Oui! dans cette courte période, plus de 60 000 hommes ont 
été placés avec les approvisionnements nécessaires dans ces 
vingt places fortes, rattachées, comme les deux divisions, à 
Tarmée du Nord. 

Ainsi donc, messieurs, M. le général Farre a été major- 
général, pourvu de lettres de commandement... 

M. DE BAL'Dnv d'Asson. — Où sont-elles, ces lettres de comman- 
dement? 

M. LE Président du conseil. — ... dans une armée 
composée de plus de deux corps d'armée. 

L'objection qu'on fait est étrange... {Rires à droite). On prend 
V Annuaire militaire, et on dit : « Voyez! M. le général Farre 
n'est général de division que depuis 1875. » A cela il y a deux 
réponses à faire : lune, que j'ai déjà indiquée, c'est que légale- 
ment, — el je soutiens cette thèse, que je crois très forte en droit, 
— légalement, il n'est point nécessaire, pour profiter des 
dispositions de l'article 8, d'être général de division au 
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TDoment où on exerce... (Vives proiestaiions à droite), les 
fondions exigées par cet article. 

, Ma seconde réponse, c'est que le général Farre a été nommé 
général de division... 

Un membre à droite, — Lisez donc la loi ! 

M. LE Président. — Mais on vous l'a lue, la loi, écoulez!... 

M. Paul de Cassagnac. — Ou Ta lue et on Ta violée. 

M. LE Président du coxseil. — Ma seconde réponse, c'est 
que M. le général Farre, qui était, en effet, général de brigade 
du mois d'octobre 1870, a été nommé général de division, non 
pas à titre auxiliaire ou provisoire, mais à litre définitir, au mois 
de janvier 1871, et qu'en cette qualité, il prenait part à la 
bataille de Saint-Quentin. 

Qu'est-ce que vous pouvez opposer à cela? 

M. DE LoQUEYSSiE. — C'est après qu'il avait exercé le commande- 
ment ! 

M. LE Président du conseil. — Il était major-général. 

A droite, — Non ! non ! 

M. LE Président du conseil. — Comment! non? Il était 
major-général, comme il l'avait été à la bataille de Pont- 
Noyelles et à la bataille de Bapaume; et ce sont d'assez 
beaux faits d'armes pour qu'une Assemblée française ne les 
oublie pas. (Applaudissements à gauche. — Exclamations sitr 
quelques bancs à droite,) 

M. Pal'l de Cassagnac. — El le sièjçe de Frigoiet? 

'M. LE Président du conseil. — El vous trouvez qu'il ne 
rentre pas dans les conditions de l'arlicle 8! Pourquoi? Ab! 
parce que la commission des grades est intervenue... 

M. LE comte de Dol ville-Mai LLEFEt'. — Sans droit! 

M. LE Président du conseil. — ... qu'elle Ta, avec plusieurs 
autres héros de la guerre de 1870, fait redescendre au grade 
de général de brigade. 

M. LE COMTE DE Doi viLLE-MAiLLti'Eir. — Injustement! 

M. DE Mahv. — Elle a aussi enlevé le grade du colonel Denfert ! 

M. LE Président du conseil. — Je ne me permets pas 
d'apprécier les décisions de la commission des grades. En 
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vertu dune loi exceptionnelle, votée parTAssemblée nationale, 
investie d*un pouvoir absolument exceptionnel et arbitraire par 
une Assemblée souveraine, qui avait le droit de le lui conférer... 
[Réclamations sur plusieurs bancs à gauche) cette commission 
a revisé un certain nombre de grades glorieusement conquis 
pendant la campagne de 1870. {Applaudissements à gauche et 
au centre,) Mais il n'a pas dépendu d'elle d'ôter leurs effets 
légaux aux grades qui avaient été glorieusement et légalement 
acquis. {Applaudissements au centre.) 

Telles sont, messieurs, les raisons pour lesquels le conseil 
des ministres a cru devoir maintenir dans la première section 
du cadre de l'état-major général M. le général Farre; voilà les 
services éminents, voilà les fonctions qu'il a exercées avec 
distinction. 

Quant aux services nouveaux qu'on peut ajouter à ceux-là, il 
me semble que le moment est singulièrement mal choisi pour 
contester. {Exclamations à droite. — Bravos et applaudisse- 
ments prolongés à gauche et au centre.) 

Dans la séance du Sénal en date du 17 mai 1881 S M. Audren de 
Kerdrel revint sur cette question du maintien du fçénéral Farre dans 
le cadre d'activité et de la mise au cadre de réserve du général 
Bourbakl. S'appuyant sur les termes de Tarticle 8 de la loi de 1875 
concernant Tétat-major de Tannée, Tiionorable sénateur soutint, 
que le Gouvernement ne pouvait maintenir le ^'énéral. Farre dans le 
cadre d'activité que si ce dernier avait exercé un des commande- 
ments énumérés dans l'article précité comme général de division, et 
s'il avait commandé en chef une armée composée de plusieurs corps 
d'armée, ces corps d'armée étant eux-mêmes composés de plusieurs 
divisions de différentes armes. 

Quant au général Bourbaki, M. Audren de Kerdrel ne contestait 
pas le droit du Gouvernement de l'admettre au cadre de réserve ; 
mais il qualifia d'injustice et d'ingratitude l'application de ce droit 
incontestable. 

Nous croyons inutile de reproduire in extenso la réponse que fit 
M. Jules Ferrj' à cette double question. Elle ferait, en quelque sorte, 
double emploi avec le discours prononcé par lui, le 14 mai 1881, 
devant la Chambre. Le président du Conseil se refusa absolument à 
discuter les titres militaires du général Bourbaki, car le Gouverne- 
ment n'avait pas à s'expliquer sur le refus d'une faveur. Mais, en ce 



1. V. VOfficiel du J8 mai 1881. Débats et doc. pari. Sénal, session 1891, 
p. 696 et suivantes. 
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qui concerne le général Farre, le chef du cabinel affirma que l'hono- 
rable général se trouvait dans les conditions prévues par l'article 8 
de la loi du 13 mars 1875, parce que la loi n'avait pas fait de la pos- 
session du grade de général de division, au moment où les fonctions 
précisées par l'article 8 sont remplies, une condition essentielle à la 
faveur dont il s'agissait. En fait, il ajouta que le générai Farre était, 
pendant la guerre de 1870, général de division à tilre auxiliaire dès 
le 20 décembre, et qu'il avait été nommé général de division le 
22 janvier 1871 ; qu'au moment de la bataille d'Amiens, il était 
commandant intérimaire de Tarmée du Nord ; puis, après Tarrivée 
du général Faidherbe, il fut major-s;énéra!, cumulant avec ce titre, 
à partir du 20 décembre, celui de général de division, au titre de 
l'armée auxiliaire. A la même date, il avait reçu des lettres de 
commandement dont le ministre produisit le texte. 

A la suite de ces explications, l'incident fut déclaré clos. 



DûconrB du 31 mai 1881, à la Chambre, sur la proposition 
Barodet tendant à la révision de la Constitution. 

Le 13 juillet 1880, M. Bardoux avait déposé sur le bureau de la 
Chambre une proposition tendant à rétablir le scrutin de liste dans 
les élections législatives. Désireux de provoquer un courant d'opinion 
et de former une grande majorilé de gouvernement sur laquelle il 
comptait sans doute s'appuyer pour prendre la direction des affaires, 
Gambetta fit du rétablissement du scrutin de liste une question per- 
sonnelle, et ouvrit une campagne des plus actives pour la faire abou- 
tir. La commission nommée par la Chambre pour l'examen de la 
proposition Bardoux lui était en majorité hostile, et se rappelait que 
les trois assemblées nommées au scrutin de liste, celle de 1848, celle 
de 1849 et celle de 1871, n'avaient pas précisément aidé à l'affermis- 
sement de la République. Le cabinet que présidait M. Jules Ferry 
depuis le 23 septembre 1880, aussi divisé que la majorité républi- 
caine sur le choix à faire entre les modes de scrutin, avait pris le 
parti de garder la neutralité (V. la déclaration du président du 
Conseil à la commission, à la date du 23 mars i88i). 

Le 16 mai, M. Boysset déposa, au nom de cette commission, un 
rapport très violent, qui concluait au maintien de la loi de i87d et du 
scrutin d'arrondissement. Mais, le 19 du même mois, après un grand 
débat où Gambetta prononça un de ses plus éloquents discours, la 
Chambre, par 243 voix contre 235, vota le passage aux articles de la 
proposition Bardoux. Puis, elle adopta en une seule séance les 
quatre articles et la disposition additionnelle. Il restait à faire 
adopter le scrutin de liste par le Sénat, et, bien que Gambetta, dans 
son discours du 28 mai, prononcé au concours régional de Cahors, 
eût recommandé aux impatients de ne pas mettre avant l'heure une 
partie quelconque de la Constitution en suspicion devant le pays, 



Digitized by VjOOQIC 



46 DISCOUnS DE JUI.ES FERRY. 

Taile gauche du parti républicain ne semblait pas disposée à suivre 
les sages conseils du grand tribun. 

M. Barodet notamment, avec 71 de ses collègues, avait présenté, 
au mois de mars 1881, une proposition tendant à la revision de la 
Conslitution. Elle avait pour objet principal de supprimer Tégalilé 
de droits entre les deux Chambres, de faire élire une Constituante, 
de modifler la loi électorale du Sénat et d'insérer dans la Constitu- 
tion la loi électorale des députés. La 27* commission d'intiative par- 
lementaire conclut, le 14 mai *, à la prise en considération, et formula 
un vœu dans le sens de l'abrogation de la Constitution de 1875. A 
la fln du mois de mai, le Sénat nomma une commission qui comptait 
huit membres opposés au scrutin de liste contre un seul favorable. 
En même temps, un grand débat s'ouvrit à la Chambre sur la propo- 
sition Barodet concernant la revision. Dans la séance du 31 mai*, 
M. Clemenceau prononça un discours important où, après avoir fait 
l'historique de la Constitution de 1875, il soutint que la revision était 
la conséquence nécessaire du vote récent du scrutin de liste par la 
seconde Chambre, les arguments contre le scrutin d'arrondissefment 
portant également, suivant l'orateur, contre le Sénat, dont il critiqua 
vivement le mode de reciulement et le rùle obstructionniste. 
M. Cazot, garde des sceaux, répondit, au nom du Gouvernement, 
que la Constitution de 1875 avail en ce mérite de mettre fin au 
provisoire, etde faire de la République le gouveruemenl de la France ; 
qu'elle avait servi de forteresse aux 363 contre la réaction; que 
l'opinion publique ne réclamait nullement des réformes constitu- 
tionnelles; qu'enfin, chaque renouvellement partiel ferait pénétrer 
dans le Sénat Tesprit républicain, et qu'il n'y avait pas lieu de livrer 
aux hasards d'une revision un régime politique grâce auquel on 
avaitremporté des victoires décisives. 

Puis, M. Alfred Naquet, tout en se défendant d'être « antiminis- 
tériel quand même » vint appuyer la demande de revision. Il repro- 
cha au Gouvernement d'être intervenu dans cette question, antérieure 
et supérieure aux questions de cabinet, de refuser d'améliorer 
Voutil quMI avait entre les mains. L'orateur déniait, d'ailleurs, aux 
deux Chambres le mandat constituant, et proposait de consulter 
solennellement le suffrage universel, aux élections générales de 
septembre et aux élections partielles du Sénat en 1882. 

M. Jules Ferry, président du conseil, demanda la parole après 
M. Naquet et prononça le discours suivant ^ : 

M. LE Président du conseil, ministre de l Instruction publique. 
— Messieurs, si j'avais Tintention de répondre par un discours 
en règle au discours si ingénieux, si bienveillant d'intention 

1. V. l'Officiel du 19 mai. Doc. pari., p. 789. 

2. V. VOfficiel du I-' juin 188L 

3. V. VOfficiel dxi !•' juin 1881. 
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pour le Gouvernemenl, qui vient d'élre prononcé à cette tribune 
par l'honorable M. Naquet, j*y pourrais relèvera pleines mains, 
permettez-moi cette expression, des aveux et des déclarations 
qui infirment singulièrement la thèse qui a été développée 
devant vous : j'y relèverais d'abord cet aveu précieux, — c'est 
là un point de vue qui est capital dans la discussion, et qui n'y 
avait pas encore été introduit — c'est que l'acte qu'on nous 
demande est un acte profondément et absolument stérile. 

Au centre. — C'est vrai. 

M. LE Président du conseil. — L'honorable M. Naquet ne 
se l'est pas dissimulé ; il ne l'a pas caché à la Chambre, et il 
a tenu à lui rappeler que la décision qui lui est demandée ne 
peut avoir aucun effet pratique. 

S'il ne s'agissait que d'une discussion stérile, le Gouver- 
nement aurait cru de son devoir de laisser passer une discus- 
sion d'un caractère essentiellement théorique. Mais l'honorable 
M. Naquet vous a bien vite montré lui-même que ce débat, 
stérile comme les conclusions mêmes auxquelles on veut le faire 
aboutir, soulève des considérations de la plus haute gravité 
sur rétendue du mandat qui vous est contié, par conséquent, 
sur le caractère moral de l'acte qu'on vous demande, et enfin, 
sur les effets politiques qu'il peut produire. 

C'est encore l'honorable M. Naquet qui vous a dit que vous 
n'avez pas le mandat constituant. Et c'est à une assemblée qui 
n'a pas le mandat constituant qu'on demande d'ouvrir, au prix 
des plus grands périls, la période des débats constitutionnels ! 
{Applaudissements à gauche et au centre. — Exclamations à 
droite,) 

M. Prax-Paris. — Alors vous ne reviserez jamais. 

M. LE Président du conseil. — Pour reviser une Consti- 
tution aussi récente que la nôlre, et qui méritait mieux, je crois, 
de la reconnaissance des républicains qu'elle a si puissamment 
secondés, qui méritait mieux que des dédains ou des outrages... 

M. Madier de Montjau. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — ... il faut deux choses, à mon 
sens: il faut d'abord que le pays le demande, et qu'un mouve- 
ment d'opinion y provoque les représentants du pays. Vous le 



Digitized by VjOOQIC 



48 DISCOURS DE JULES FERRY. 

reconnaissez lous, et personne ici, je pense, ne soutiendra que, 
ni aux élections de 1876, ni aux élections de 1877, la majorité 
de celte Chambre ait reçu du pays républicain mandat de 
modifier la Constitution. {Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Clemenceau. — Moi, j'ai reçu ce mandat ! 
M. Georges Perin. — Est-ce que vous prétendriez que la Chambre 
a reçu le mandat de la conserver sans la modifier ? 

M. LE PrésidexNT. — Messieurs, veuillez ne pas interrompre. 

M. LE Président du conseil. — Je dis que la majorité de 
cette Cliambre a reçu mandai du pays, non pas de reviser la 
Constitution, non pas de rouvrir des débats stériles sur la 
manière de constituer la République, mais de faire vivre la 
Constitution que nous avons. {Cest celai — Très bien! — Vifs 
applaudissements à gauche et au centre,) 

-M. Gatl>eau. — Je demande Ja parole. 

M. LE Président du conseil. — Et pourquoi? Parce que 
les Constitutions sont des tentes, des abris passagers, derrière 
lesquels les nations vivent et travaillent ; et pour vivre et pour 
travailler, elles ont besoin de paix. Aussi on ne peut tolérer 
qu*à chaque législature... {Humeurs sur plusieurs bancs à 
gauche,) 

M. le Président. — Je vous invite de nouveau au silence, 
messieurs. 

M. LE Président du conseil. — ... la nation ne peut tolérer, 
dis-je, qu'à chaque législature, on remette en question les fonde- 
ments mêmes de Tédifice politique dans lequel elle abrite son 
travail et son courage. 

A droite, — Alors, à quelle époque fera-t-on la revision ? 

M. LE Président du conseil. — Ainsi, premier point: 
vous ne pouvez rien faire d'efficace. Second point : vous n'avez 
pas mandat de faire ce que l'on vous provoque à faire. 

Plusieurs membres à gauche. — Si ! si ! 

M. LE Président du conseil. — Mais, messieurs, est-ce 
là tout, et faut-il beaucoup de paroles pour vous montrer à quel 
point la décision que l'on sollicite de vous changerait l'état 
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moral du pays, la paix profonde dont il jouit, et les rapports 
d'in limité nécessaires entre le Parlement, — particulièrement 
la majorité de cette Chambre, — et le ministère qui jouit de sa 
confiance ? 
Messieurs, ce ministère vous Tavez conçu, je crois.* . 

M. Georges Perin. — 11 n'a pas été conçu sans péché. 

M. LE Président du conseil. — ...comme devant vivre 
en vue des élections. Vous lui avez donné Toffice non pas de 
préparer les élections... [Rires de dénégation à droite,) Les 
élections ne se préparent pas, messieurs {Vorateur se tourne 
vers la droite) ; elles ne se préparent plus 1 [Applaudissements 
au centre. — Exclamations ironiques à droite,) Vous en avez 
fait répreuve après le 16 Mai, au grand triomphe de la majorité 
de cette Chambre, et pour le plus grand bien du pays. [Vive 
approbation à gauche et au centre,) 

Je le répète, on ne prépare plus les élections, mais ce qu'un 
gouvernement sage et une majorité politique préparent, c'est 
un état moral du pays propre à lui donner le sentiment de 
sécurité, et le degré de confiance en lui-même... 

Vn membre à gauche, — L'ordre moral. 

M. LB Président du conseil. — ... confiance qui est de 
première nécessité quand le pays est appelé aux urnes, pour 
prononcer, aux époques prévues par la loi, sur ses destinées ; 
pour dire si, dans la période législative qui vient de s'écouler, 
ses mandataires ont mérité ou démérité; pour dire si la 
direction générale imprimée à la politique par la majorité 
qui s'en va, par la majorité d'hier, est encore la direction qui 
convient au pays et que le pays saui*a personnifier dans la 
majorité de demain. Voilà le rôle d'un gouvernement. 

M. Georges Perin. — C'est très compliqué. 

M. le Président du conseil. — Oui, M. Perin, c'est très 
compliqué, [litres au centre.) Et si le vote que vous sollicitez de 
la Chambre était malheureusement donné par elle, comme 
vous seriez tout naturellement appelé à remplir cet office, et 
nous verrions comment vous vous en tireriez. 

M. Georges Perin. — Je ne poursuivrais pas le môme but que 
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vous, monsieur le Ministre : il n'y aurait donc pas à établir de 
comparaison. {Bruit}. 
M. LE Président. — Je vous prie de faire silence, messieurs, 

M. LE Président du conseil. — Les élections qui se pré- 
parent doivent être, ne l'oubliez pas, la consécration définitive 
du régime républicain dans ce pays ; elle doivent aboutir, non 
pas à perfectionner Tédifice républicain, mais à le consolider, à 
lui donner des assises qui lui manquent encore. {Bumeurs sur 
plusieurs bancs à gauche. — Rires à droite,) 

M, Georges Perin. — C'est inouï ! 

M. LE Pbésidbnt du conseil. — Les honorables membres 
de ce côté de la Chambre {Vorateur indique r extrême-gauche) ^ 
sont plus faciles à contenter que moi sous ce rapport: ils trouvent 
qu'une Chambre républicaine, dans laquelle Topposition anti- 
républicaine compte un aussi grand nombre de membres que 
celle-ci, est une Chambre bien constituée ; moi, je ne le trouve 
pas. 

M. Clemenceau. — Il vous faut le désarmement des partis, comme 
sous Teropire! 

M. le Président. — Désarmez-vous du droit d'interrompre, je vous 
en prie, monsieur Clemenceau. (On rit.) 

M. LE Président du conseil. — Quand les minorités 
antirépublicaines seront réduites dans la Chambre, par le 
suffrage universel... 

Un membre à droite. — Qu'en savez-vous ? 

M. LE Président. — Attendez sans interrompre. Vous serez fixés 
plus tard. 

M. LE Président du conseil. — Je ne fais pas de prédic- 
tion; je dis que quand ces minorités seront réduites, et quand 
on pourra, tout à son aise, essayer de constituer, dans une 
assemblée républicaine , un parti progressiste et un parti 
conservateur, ce qu'on a appelé depuis longtemps déjà les whigs 
et les tories de la République ; quand nous aurons le loisir et la 
sécurité nécessaires pour nous livrer à de pareilles entreprises, 
nous pourrons parler de revision de la Constitution, alors ce 
sera l'heure ; mais, à l'heure qu'il est, vous arrivez devant un 
pays qui vous a donné sa confiance il y a quatre ans. Pourquoi 
vous Ta-l-il donnée? Parce que vous lui aviez prouvé, depuis 
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1871, et la conduite des républicains avait été une démonstra- 
tion quotidienne, éclatante de celte vérité» que le véritable 
sentiment de la stabilité était chez les républicains, qu*il n'était 
plus chez les monarchistes. ( Vive adhésion et applaudissements 
à gauche et au centre,) 

Ce fut là votre force pendant toute la période électorale, et ce 
sera encore votre force ; ce sera le seul drapeau sous lequel 
vous puissiez vous ranger dans la lutte qui se prépare. 

Vous avez affaire à des populations qui sont venues à la 
République parce qu'elles ont eu conscience de la stabilité 
républicaine... {Applaudissements au centre et à gauche),., ei 
votre premier acte, en présence des comices populaires, ce 
serait de prouver cette instabilité ! 

Nous pensons tout autrement, et nous croyons que, pour faire 
de bonnes élections, des élections républicaines... {Ah! ah/ à 
droite,).., des élections qui réduisent encore, et dans des pro- 
portions notables, Télément monarchiste représenté dans cette 
Assemblée, il faut montrer d*abord au pays une Constitution 
stable, il faut lui montrer ensuite... (fffmit.)... oui, une Consti- 
tution stable, et ce n*est pas au pays que vous connaissez, ce 
n'est pas au suffrage universel français que Ton pourrait sans 
danger prêcher les théories de M.Naquet sur Tinstilulion répu- 
blicaine, théories qull a ainsi formulées, dans un discours 
célèbre que vous n*avez pas oublié et qu'il a reproduit à cette 
tribune: le provisoire perpétuel! {Rires au centre et à gauche,) 
Non ! non ! des philosophes comme Al. Naquet peuvent s'élever 
à ces hauteurs théoriques... 

M. Alfred Naquet. — Vous savez bien, monsieur le Ministre, ce 
que signiflaient ces paroles : « provisoire, perpétuel, » à l'époque où 
je les prononçais devant TAssemblée nationale; elles n'avaient pas 
le sens que vous leur donnez en ce moment. 

M. LE PrésidExNT. — N'interrompez pas ! 

M. Alfred Naquet. — Je ne puis pas laisser dénaturer ma pensée. 

M. LE Président pu conseil. — ... des philosophes comme 
M. Naquet, dis-je, peuvent s*élever à ces hauteurs théoriques, 
mais vous avez affaire à un peuple plus simple que cela, plus 
simpliste, si vous me permettez Texpression, qui aime les idées 
simples, les idées vraies, les idées justes. Eh bien, si vous lui 
présentez la République sous une figure changeante, vous ferez 
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perdre à la République 90 pour 100 de ses chances dans le 
prochain scrutin. {Applaudissements à gauche et au centre,) 

Et, à côté d'une Constitution stable, que voudrions-nous encore 
présenter au pays? Nous voudrions lui présenter une majorité 
compacte, unie. Or, messieurs, le vote que Ton sollicite de 
vous va pour jamais la mettre en morceaux ; et nous verrions— 
si ce résultat pouvait se produire — nous verrions se réaliser 
ce péril contre lequel nous luttons jour par jour depuis que 
nous sommes investis de votre confiance, péril que, jusqu'à 
présent, la majorité nous a aidés à vaincre : je veux dire ces 
coalitions de droite et de gauche... {Vives protestations sur 
plusieurs bancs à gauche. — Applaudissements à gauche et au 
centre. — Exclamations divet*ses à droite. — Tumulte.) 

M. Clemenceau. — G*estvous qui en faites des coalitions! 

M. Ballue. — Oui, c'est vous ! 

M. Georges Perin. — C'est vous qui avez voté avec la droite, il y a 
trois jours, pour les privilèges des cléricaux. 

M. LE Président. — Monsieur Perin, je vous rappeUe à Tordre. 

M. Georges Perin. — Dans toutes les circonstances graves, vous 
n'avez eu la majorité qu'avec la droite. Vous êtes le protégé de 
M. Rouher! 

M. Clemenceau. — C'est une honle! 

M. Georges Perin. — C'est une injure ! 

M. Ballue prononce avec une grande vivacité quelques paroles 
qui se perdent dans le tumulte toujours croissant. 

M. LE Président. — Monsieur Ballue, n'interrompez pas. 

M. Beauquier. — C'est une honte ! C'est un langage intolérable! 

M. Benjamin Raspail. — Nous ne laisserons pas dire que nous 
avons voté par coalition avec la droite.. 

A l'ordre le ministre! 

M. le Président. — Monsieur Benjamin Raspail, je vous rappelle 
à Tordre. 

M. Beauquier. — A Tordre ! le ministre. 

M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre, monsieur 
Beauquier. 

M. Beauquier. — Cela m'est égal ! Je ne connais que ma 
conscience. 

M. le Président. — Cela vous est égal?... Je vous rappelle à 
Tordre avec inscription au procès-verbal. (Vive approbation sur un 
grand nombre de bancs à gauche et au centre.) 

M. Clemenceau, s'adressant à M. te Président du conseil. — Vous 
êtes le protégé de M. Rouher! {Vive agitation.) 

M. LE Président. — Du calme, messieurs! Vous êtes des hommes 
politiques. Votre devoir, dans une assemblée, c'est de savoir tout 
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entendre, e( de ne pas vous lever à cinq, six ou dix pour empêcher 
Uorateur de poursuivre son discours, auquel vous avez toujours la 
factulté de répondre, puisque c'est un ministre qui parle. Ce que je 
ne permettrai pas, c'est que TAssemblée soit troublée par des inter- 
ruptions passionnées et que, par des interpellations de collègue a 
collègue, on viole ici la liberté de discussion. [Vifs applaudissements,) 

M. Jules Maigne. — Je demande la parole. 

M. LE Président. — Vous aurez la parole. 

M. Benjamin Raspail. — Je demande la parole sur le rappel à 
Tordre dont j'ai été l'objet. 

M. LE Président. — Vous vous expliquerez à la fin de la séance sur 
le rappel à Tordre. En attendant, veuillez garder le silence. 

M. Benjamin Raspail. — C'est ce que je fais. [Btnit). 

M. LE Président. — Messieurs, je vous rappelle tous au silence, 
M. le Président du conseil n'a employé aucune expression qui ne 
fût dans son droit. 

M. Beauquier. — Je proteste! 

M. LE Président. — Si le langage qu'il a tenu blesse vos convic- 
tions... 

M. Beauquier. — C'est un langage mensonger. 

M. LE Président. — Monsieur Beauquier, vous n'avez pas le droit 
d'employer une semblable expression ; vous n'avez qu'un devoir, le 
devoir d'écouter en silence les paroles de l'orateur qui est à la tri- 
bune et les observations qui sont faites parle président, aux termes 
du règlement. [Très bien! très bien! — (Vi fit applaudissements.) 

M. Beauquier. — J'obéis à ma conscience. 

M. LE Président. — Je vous ai déjà rappelé à Tordre, avec 
inscription au procès-verbal; ne m'obligez pas & aggraver cette 
peine disciplinaire [Bruit.) 

J'invite la Chambre au silence, et je prie M. le Président du 
conseil de continuer son discours. [Le silence se rétablit.) 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je suis profon- 
dément surpris des colères qui ont accueilli Ténoncé d'une 
vérité aussi simple, et, en quelque sorte, mathématique ; il est. 
évident, il est clair comme la lumière du soleil, que la propo- 
sition de revision de la Constitution ne peut passer dans cette 
Chambre que grâce au concours de la droite monarchiste. 

M. LE BARON DuFOUR. — Commo le scrutin de liste ! 

M. LE Président du conseil. — Je souligne ce fait devant 
le pays républicain et, sur cette considération, j'appelle toutes 
les responsabilités à s'éclairer et à s'affirmer. 

Il me semble que ces responsabilités sont déjà ressenties et 
qu'elles se sont déjà aflirmées ici par les généreuses protes- 
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talions qui viennent de s'élever à l'extréme-gauche. Mais le fail 
subsiste : par ce vole qu'on vous demande, ce que vous défe- 
riez, c'est la majorité qui gouverne et qui doit gouverner. Ce 
que vous feriez, x'est une majorité impuissante à rien produire, 
impuissante à gouverner, à présider aux élections. (Très bien! 
très bien! 

C'est pour cela, messieurs, que le ministère actuel, s*il se 
voyait, dans une question aussi grave, dans une circonstance 
aussi solennelle, refuser votre confiance, ne se croirait plus le 
droit de rester : il ne croirait ni de Tintérét de la République, 
ni de son devoir, ni de sa dignité, de rester le ministère sans 
autorité d'une majorité disloquée. Voilà pourquoi nous vous 
demandons, messieurs, de rejeter la prise en considération de 
la proposition. {Applaudissements.) 

M. Madier de Montjau termina )a discussion par une harangue 
très vive où il accusa le Gouvernement de faire le jeu des convertis 
(on dirait aujourd*hui des ralliés) à la République qui voulaient consti- 
tuer, sous celte étiquette, « la moins mauvaise des monarchies 
encore possibles; » puis, la Chambre prononça la clôture et rejeta, 
par 245 voix contre i84, les conclusions de la commission d'initia- 
tive ayant pour objet la revision de la Constitution et la convocation 
d*une Constituante. 

Quelques jours après, dans sa séance du 9 juin 1881, le Sénat 
(à la suite d'une discussion dans laquelle MM. Millaud et Dauphin 
soutinrent la cause du scrutin de liste que comb.illirciit MM. Jouin 
et Waddington) refusa, par 148 voix contre 114, de passer à Ja 
discussion des articles du projet voté par la Chambre. C'était un 
grave échec pour Gambetta et un succès pour M. Jules Grévy. Le 
Sénat accentua le conflit avec la Chambre en refusant l'urgence à 
une nouvelle proposition de M. Tolain qui demanda encore la 
revision de la Constitution. 

La data des élections générales. 

Comme les pouvoirs de la Chambre élue le 14 octobre 1877 expi- 
raient le 14 octobre 188t, la fixation de la date des élections législa- 
tives préoccupait à bon droit l'opposition et le Gouvernement. On 
avait d'abord pensé que la session serait close à la fln de juillet, 
après le vote du budget de 1882, et que les électeurs seraient convo- 
qués pour le 25 septembre. Le ministre de la guerre, par une déci- 
sion du 14 juillet, avait convoqué les réserves pour le mois d'août, ce 
qui confirmait presque officiellement les prévisions courantes; mais, 
le cabinet prit le parti, pour ne pas prolonger l'agitation électorale, 
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de fixer au 21 août la date des élections. L'extrêine-gaucbe se 
montra fort émue de cette résolution et accusa le Gouvernement de 
vouloir brusquer la consultation des électeurs pour éviter le contre- 
coup de rinsurrection algérienne sur Topinion publique. 



Discours d'fpinal et de Nancy. 

Sans se préoccuper de Tagilation factice que l'opposition radicale 
ou monarchique essayait de créer dans le pays, M. Jules Ferry 
remplit à plusieurs reprises le devoir qui incombait au chef du 
Gouvernement de donner une direction aux républicains modérés, 
à la veille des élections générales. Dans un premier discours, qu'il 
prononça à Ëpinai le 19 juin 1881, il chercha à prémunir Taile 
gauche du parti i*épublicain contre des entraînements qu'il estimait 
dangereux, et refusa de choisir comme plate-forme électorale la revi- 
sion de la Constitution. Il compara cette Constitution v à un arbre 
de précieuse provenance, d'acclimatation difficile » qu'un horticul- 
teur imprudent, qui aurait réussi à le faire vivre pendant un an ou 
deux, voudrait arracher « pour voir si les racines ont bien pris ». Mais, 
lorsque Gambetta, dans son discours de Tours (3 août 1881) se fut 
prononcé en faveur d*une revision partielle, portant notamment sur 
le mode de recrutement du Sénat et sur ses attributions, le prési- 
dent du Conseil, pour ne pas ouvrir un conUit avec l'éloquent 
homme d'État que suivait une grande partie des démocrates, admit, 
dans un second discours, prononcé à Nancy le 10 août, le principe 
d'une revision partielle et mitigée, en opposition avec la revision 
intégrale et absolue que proposaient les intransigeants. Cette conces- 
sion politique à la nécessité de ne pas rompre l'union de la grande 
armée républicaine caractérise les discours que nous reproduisons 
plus loin. 

Discours du 19 juin 1881, à Êpinal. 

M. Jules Ferry arriva le 18 juin à Ëpinal et, le lendemain, à Focca- 
sion de la distribution des prix du concours régional, le président du 
Conseil, après avoir fait Téloge du spectacle ofiert par l'agriculture 
et l'industrie vosgiennes, mit en relief l'œuvre accomplie par la 
République depuis dix ans. Le soir, à l'issue d'un grand banquet 
de 600 couverts, M. Jules Ferry prononça un discours où, après les 
compliments de circonstaace à l'adresse des Yosgiens, il exprima 
ainsi qu'il suit ses prévisions sur les prochaines élections' : 

... « Nous allons nous présenter tous devant le suffrage 
universel. Nous allons aborder cette grande énigme de la 
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volonté nationale répandue sur toute la surface d*un grand 
pays. Elle ne se manifeste pas toujours, cette volonté nationale, 
par les voix les plus bruyantes : elle réserve parfois aux plus 
confiants d'étranges surprises. C'est un juge, messieurs, qui 
nous attend. Je crois cependant que nous pouvons, vous et 
nous, vous qui avez fondé cette République modérée, ce parti 
républicain de gouvernement, et nous qui avons eu l'honneur 
d'être par vous choisis pour cette grande tâche, je crois, dis-je, 
qiie nous pouvons nous présenter avec confiance devant ce juge 
suprême. (Oui! oui ! Bravos et applaudissements prolongés I) 

Quelles seront les élections prochaines ? 

Messieurs, je ne veux pas prophétiser. Je n'ai pas d'autorité 
pour cela, mais je crois pouvoir vous dire des élections 
prochaines, deux ou trois choses que l'événement justifiera. 
Les élections prochaines, je vous Tattesle, parce que ceci dépend 
de nous, ne seront pas seulement libres... Je voudmis dire 
quelque chose de plus : les élections prochaines seront pures. 
( Vifs applaudissements) . 

Elles seront pures de toute ingérence, directe ou indirecte, 
des pouvoirs politiques dans la conscience électorale du pays. 
Certes, le parti républicain donnerait un honteux spectacle au 
monde, et léguerait à l'histoire de notre pays un triste et 
humiliant souvenir si, après avoir triomphé contre la candi- 
dature officielle, il cherchait, d'une manière quelconque et 
dans une proportion quelconque, à reconstituer cette même 
candidature officielle contre ses adversaires. {Bravos prolongés.) 

Ces élections seront donc pures, je le répète : nous n'y 
tolérerons rien qui puisse en faire suspecter Timmaculée 
pureté. {Nouvelles et plus vives marques d'approbation.) 

J'ajoute qu'il est bien entendu, nous ne discuterons pas cela, 
qu'elles seront républicaines. {Oui, oui, applaudissements.) 

Mais je dis qu'elles seront républicaines et qu'elles seront 
modérées {salves d'applaudissements) ; elles ne se poseront, 
quoi qu'on en dise, sur aucun de ces deux terrains, si périlleux 
pour l'avenir de la République, ni sur le terrain de la revision, 
ni sur le terrain de la division. {Nouveaux applaudissements.) 
On ne fera pas dans ce pays d'élections révisionnistes : il faut 
que les hommes politiques, qui substituent trop aisément leurs 
visées particulières à celles du pays, ou qui considèrent 
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exclasivement l'opposition de certains groupes, importants sans 
doate et qui ont dans le pays une part d'action qu'il ne faut 
pas dédaigner, mais qui sont bien loin de représenter la 
direction moyenne de Tesprit public; il faut, je le répète, que 
ces hommes politiques en prennent leur parti : on ne fera pas 
accepter à la France la revision de la Constitution comme 
le drapeau des élections prochaines. Pourquoi ? Parce que la 
France est un pays de bons sens, et que tout le monde peut 
se rendre compte de ce fait, qui crève les yeux, que la revi- 
sion est demandée, par qui?... avant tout par les partis 
monarchiques {Marques d*assentiment). 

Ce sont eux qui la veulent avec ardeur, ce sont eux qui 
cherchent à nous Timposer ; ce sont eux qui la souhaitent et 
l'appellent avec passion, afln de pouvoir dire à ce peuple 
de trayailleurs, d'industriels, d'agriculteurs, de paysans qui 
a voulu la République, parce que la République est à leurs 
yeux la stabilité, le triomphe de Tordre républicain sur le 
désordre monarchique {applaudissements) : afln de pouvoir 
dire à ce peuple : « Vous voyez bien qu'ils nous avaient trom- 
pés, qu'ils nous avaient promis la stabilité des institutions 
républicaines; et quelques années à peine se sont écoulées, et 
voici qu'ils veulent déjà reviser la Constitution et refaire 
rédiflce qui les a abrités. » {Cest cela. Très bien ! Bravos et 
applaudissements,) 

« Messieurs, que diriez-vous d'un horticulteur qui^ ayant 
planté un arbre, de précieuse provenance, d'acclimatation 
difficile, et ayant réussi à le faire vivre pendant un an ou deux, 
se dirait soudain : Maintenant, je vais l'arracher pour voir si 
les racines ont bien pris. {Rires approbatifs et applaudissements,) 
C'est pourtant ce qu'on nous conseille ; mais cela, messieurs, 
n'est ni de l'horticulture, ni de la politique. {Bravos répétés.) 
On ne parviendra pas davantage à placer les élections sur le 
terrain d'une division de ce grand parti républicain qui 
conduit depuis cinq ans les affaires de la République. Je sais 
bien, messieurs, qu'il y a dans le pays une opinion qui s appelle 
le radicalisme. Il a une puissance dans la presse ; il a pour lui 
un certain nombre de villes de France, et l'on nous annonce, 
en son nom, que les élections prochaines vont être la mise 
en accusation de la politique modérée par la politique radicale. 
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Je o'en crois pas un mot. Ce n*est pas le radicalisme qui a fondé 
la République, ce n'est pas avec les idées et les procédés 
du radicalisme qu'on a fait vivre et gouverné la France 
républicaine, depuis cinq ans qu'elle est maitresse de ses 
destinées : ce ne sont pas les idées et les procédés du 
radicalisme qui ont accompli les réformes, que je me permets 
de trouver considérables, effectuées depuis cinq ans. (Apjilau" 
dissemenls,) 

En vérité, à entendre ces nouveaux apôtres qui ne parlent 
que de mettre au rebut les idées et la politique que Texpérience 
a consacrées, et qui nous rejettent tous ensemble, au nom de 
je ne sais quel Évangile républicain nouveau ; à les entendre, 
la politique modérée n aurait pas répondu au besoin de réformes 
qui agite toute démocratie, et la démocratie française en 
particulier. Mais à quelle réforme voulue par le pays, même 
dans l'opinion, la politique modérée s'est-elle montrée 
récalcitrante ? Est-ce par hasard à la défense de la société 
civile contre les empiétements du cléricalisme ? Qui oserait 
le dire? Celte campagne, elle a été dirigée et conduite par 
des modérés {approbation), et j'ajoute qu'elle a réussi. Et, 
à cette heure, après avoir repris au cléricalisme le terrain 
qu'il avait usurpé, nous avons nettement marqué la frontière 
entre la politique anticléricale qui est la vOtre, et la politique 
antireligieuse que nous répudions. {Vifs applaudissements.) 
C'est la politique modérée, ce sont les hommes modérés qui 
ont fait cela. Ce sont eux qui ont assumé cette responsabilité 
redoutable et qui ont mené toute la campagne {Vive approbation) 
et j'ose dire que, sans eux, la campagne n'eût pas abouti. 
Est-ce que la politique modérée s'est montrée réfractaire 
à cette immense réforme, la plus grande de toutes les réformes 
assurément, la réforme de l'éducation ? Est-ce qu'elle a 
marchandé son concours ? Est-ce qu'elle a reculé devant 
aucun problème ? Et si vous possédez dans quelques jours la 
trilogie à laquelle depuis longtemps l'instinct républicain s'est 
confié : obligation, gratuité, laïcité de l'enseignement, à qui 
le devez-vous, sinon à la politique modérée? {Vifs applau- 
dissements,) 

Est-ce que la politique modérée s'est montrée plus réfractaire 
à la réforme des institutions vieillies ? Est-ce que nous n'avons 
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pas pris riniliative d'une réforme de la magistrature, question 
grave, messieurs, difficile, incomplète, qui peut être abordée 
de bien des manières, soit au point de vue des nécessités 
présentes et sur le terrain des expédients, soit, au contraire, 
comme une grande réforme démocratique, ayant pour but de 
mettre en rapport Torganisation de la justice avec Tensemble 
des principes de Torganisalion républicaine ? Ces grands 
problèmes, ce n'est pas le cléricalisme qui le résoudra. S*ils 
sont résolus, ils le seront par les modérés. {Bravos!} Est-ce 
que la politique modérée s'est montrée plus réfractaire sur le 
terrain de la réforme des impôts? Non, messieurs; seulement, 
nous avons pensé qu'avant de réformer les impôts, il fallait les 
alléger en supprimant les plus mauvais. Or, en quatre années, 
je vous prie de retenir ce chiiïre, la majorité républicaine qui 
a eu la haute direction des budgets et des finances de la 
République, a voté une somme de dégrèvements qui ne 
monte pas à moins de 280 millions et même de 300 millions, 
ou peu s*en faut. Si Ton fait bien le compte ainsi, la Répu- 
blique, gouvernée par les républicains, a déchargé d'environ 
300 millions, en cinq années, les épaules des contribuables, de 
ces admirables et laborieux contribuables qui payent l'impôt 
sans se plaindre avant même qu'il soit échu, et qui sont les 
fondateurs véritables du gouvernement républicain. (Vive 
approbation.) Cela étant, messieurs, je me demande, en vérité, 
comment l'on pourrait faire pour diviser la majoritéré publicaine. 
Cette majorité se compose, chacun le sait, non pas de deux 
fractions — le mot n'est pas juste et ne répond pas à la vérité des 
choses — mais de deux nuances. Ces deux nuances ont été 
associées dans le gouvernement. Depuis quatre ans, on a fait 
de vains efforts pour les séparer ; elles sont restées unies. 
Pourquoi ? C'est que, si le parti républicain aune aile droite et 
une aile gauche, comme toute armée en campagne, il a surtout 
un centre très nombreux et très solide, le corps d'armée qui 
voit l'ennemi, qui ne le perd pas de vue et qui ramène 
vigoureusement, à l'occasion, tous les excentriques de l'aile 
gauche ou de l'aile droite. (Bravos). 

Le rôle d'un gouvernement est précisément de marcher 
avec ce corps d'armée. C'est pourquoi, je le répète, je ne 
comprendrais pas comment et sous quel prétexte ces deux 
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grandes nuances du parti républicain, si unies dans raclion 
politique et gouvernementale depuis cinq ans, pourraient se 
diviser sur le terrain électoral? Non, elles ne se diviseront pas, 
pas plus que le ministère qui représente, à cette heure, et qui 
représentera au moment des élections, Tunion intime, loyale, 
durable des deux fractions du Parlement. {Nouveaux bravos.) 
Ainsi on ne se désunira pas, parce qu'il n'y a pas de raison de 
se désunir ; on restera uni, surtout parce qu'il y a des raisons 
considérables de ne pas se diviser. Messieurs, est-ce que nous 
sommes au bout de nos efforts, est-ce que cette République 
que nous avons fondée et qui a poussé dans le sol national de 
si profondes racines, est-ce qu'elle est, à l'heure présente, dans 
les meilleures conditions de fonctionnement sur le terrain 
parlementaire? Est-ce que vous ne voyez pas qu'il y a, à la 
Chambre des députés, 130 ou 140 monarchistes irréconciliables? 
Ce serait une illusion, funeste et puérile à la fois, que de s'en 
aller à la bataille électorale sans penser à ce facteur, si 
incommode dans nos affaires. Savez-vous bien, messieurs, que, 
si ce groupe qui pèse si lourdement sur notre politique 
ne décroît pas dans la prochaine Chambre, le gouvernement 
de la République pourrait bien devenir difficile? Ne voyez- 
vous pas que toutes ces hésitations, toutes ces faiblesses qu'on 
reproche au Gouvernement et à la majorilé républicaine 
proviennent de là précisément? Par conséquent, le véritable 
problème des élections prochaines se pose ainsi : Eliminer de 
ce groupe hostile à la Constitution républicaine, un nombre 
de députés assez considérable pour mettre définitivement à 
l'abri des coalitions de droite et d'extrême-gauche le ministère 
voulu par la majorilé. {Vifs applaudissements,) Ceci, n'est pas 
sans doute de la politique transcendante : je ne vous apporte 
pas de ces grandes formules comme on les fabrique en ceilains 
lieux ; je ne vous invite pas à voter pour la séparation de 
l'Église et de l'État, ou pour l'impôt unique, ou pour quelqu'une 
de ces théories platoniques, de ces formules absolues qu'on 
jette en pâture à l'opinion. Non, je parle à des hommes 
qui savent par expérience que la victoire est le prix de 
l'union, et qui pensent comme moi que, tant qu'on n'est pas 
assuré de la très grande majorité dans les deux Chambres, 
on ferait un travail détestable, imprudent, chimérique, plus que 
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chimérique, dangereux pour la République elle-même, en 
cherchant à diviser en deux camps hostiles ce grand parti 
républicain. {Bravos,) 

Non, messieurs, le moment n'est pas venu pour les républi- 
cains de se classer en « wighs » et en « tories » ; non, nous 
sommes au combat, nous sommes sur la brèche, nous avons 
devant nous 130 sièges de monarchistes à conquérir. Divisés, 
nous y échouerons, tandis que, si nous sommes unis, nous ferons 
enfin un gouvernement républicain, un terrain parlementaire 
solide, et c'est à cette œuvre que je vous convie, mes amis. 
Restons donc dans la ligne que nous avons suivie, restons 
fidèles à la méthode qui nous a donné la majorité, une majorité 
insuffisante encore, mais qui doit vous conduire à la majorité 
pleine et entière. Alors, si on le veut, si on le croit utile, 
nécessaire, on fera la division en wighs et en tories ; mais 
jusque-là restons ce que nous sommes, ce que nous avons été : 
républicains et rien que républicains. {Nouveaux applau- 
dissemenis,) Ce sont là des conseils de sagesse, d'une sagesse 
que quelques-uns déclareront demain une sagesse provinciale 
ou départementale. Je suis très fier, quant à moi, de m'en tenir 
à cette sagesse-là, et je crois que la grande majorité du pays, 
qui se compose de travailleurs, d'honnêtes gens, qui demandent 
avant tout au Gouvernement de protéger la liberté de leur 
travail et la sécurité de leur existence, je crois, dis-je, que la 
masse du pays est infiniment moins agitée que ne le supposent 
les politiciens de la capitale. Je crois qu'elle est paisible, 
qu'elle est satisfaite parce qu'elle se sent maîtresse de ses 
destinées : qu'elle sait qu'elle n'est plus à la merci d'aventures : 
parce qu'à ses yeux, la République, c'est l'ordre, la stabilité, si 
on ne touche pas à la Constitution, la paix, oui la paix, mais 
celte paix qui est la sagesse et que le pays a appris à distinguer 
dans des événements récents de cette paix trompeuse et 
timorée qui sermlVettSLcement (Vifs applaudissements.) Gomme 
si la France pouvait s'effacer de la carte du monde I (Nouveaux 
applaudissements.) C'est pour cela que le pays est rassuré et 
qu'il est paisible, et qu'à mon sens, il ne demande qu'à 
renouveler ce mandat de sagesse et de fermeté qu'il donnait, il 
y a quatre ans, à la majorité républicaine. 

Messieurs, lorsqu'au mois de janvier 1879, la République fut 
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devenue absolument maîtresse d'elle-même, et que la nation 
eut à choisir celui à qui elle confierait la garde de nos jeunes 
institutions, ce fut, en quelque sorte, un pressentiment national 
et comme un mouvement irrésistible de Tesprit public qui porta 
au rang suprême un des plus sages entre les sages. C'est sous 
cette égide, sous ce symbole, que se sont déroulées et se 
dérouleront longtemps encore les destinées de la République. 
Restons dans cette voie, messieurs; je vous propose de boire à 
Tunion du parti républicain, à sa fermeté, qui ne s*est jamais 
démentie, et surtout & sa sagesse I {Applaudissements prolongés.) 

DiBConrs do Nancy, du 10 août 1881*. 

Le 10 août 1881, M. Jules Ferry, président du Conseil, arrivait à 
Nancy à 3 heures de raprès-roidi; il venait de Saint-Dié et était 
accompagné par Je préfet des Vosges. Le maire de Nancy, 
M. Volland, son conseil municipal, le préfet de Meurthe-el-Moselle, 
le général Hanrion, le recteur et M. Alfred Rambaud, chef du 
cabinet, attendaient le ministre à la gare. 

M. Jules Ferry alla présider à la distribution des prix des écoles 
communales; six mille enfants assistaient à cette solennité, groupés 
sous les magnifiques ombrages de la pépinière. Le président du 
Conseil prononça l'allocution suivante : 

Messieurs, 

Quand je fus, il y a quelque temps, mis en demeure pîir 
M. le maire de Nancy d'accomplir une promesse qu'il m*avait 
été doux de faire et qu'il m'est plus doux encore de tenir, celle 
de présider une des solennités universitaires de la ville de 
Nancy, M. le maire me donna le choix entre la distribution des 
prix du lycée et celle des écoles communales. 

Je n'hésitai pas : je choisis les écoles primaires {Bravos), 
sachant bien que TUniversité ne jalouserait pas un seul instant 
ces pupilles de la nation, sur lesquels elle fait reposer plus 
que jamais tout son espoir, comme tout l'avenir de la patrie. 
{Applaudissements répétés,) 

De ce choix, qui m'a été dicté par le sentiment, je dirais 
presque par l'instinct d'un devoir particulier de la République 
vis-à-vis des écoles communales, je recueille aujourd'hui la 

h V. VOfficiel Ou 13 août 1881, ai le Temps du 12 août. 
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plas toachante et la plus magnifique des récompenses. ( Vif$ 
applaudissements,) 

Le spectacle que vous donnez ici est, à ce qu'il me semble, 
unique au monde. Dans notre France si bien ordonnée dans 
ses manifestations, mais — il faut bien le dire — si insuffi- 
samment pénétrée des habitudes des démocraties libres, nous 
n avons pas encore la coutume de ces fêtes qui font Forgueil et 
la joie de nos voisins, les Suisses; de ces fêles qui nous appa- 
raissent comme la révélation et l'image de ce que peuvent être 
et de ce que seront dans l'avenir les fêtes d'une religion qui 
n'a pas de dissidents : la religion de la patrie. {Bravos et 
applaudissements prolongés.) 

Ce que je viens d'entendre de la bouche de M. le maire de 
Nancy est un véritable monument élevé à Thonneur de vos 
municipalités successives et de l'intelligente population qui 
leur a donné sa confiance. {Assentiment général.) 

Oui, je constate qu'ici, avant même nos grandes et doulou- 
reuses épreuves, un sentiment profondément réfléchi, profon- 
dément résolu, avait placé au premier rang des préoccupations 
des magistrats de cette cité le soin des écoles et les progrès de 
l'éducation. 

Mais, depuis dix ans, messieurs, combien cet exemple, que 
vous avez été les premiers à donner et dont la spontanéité est 
si honorable pour vous, combien cet exemple a été suivi, et 
que de grandes choses ont été accomplies sous l'impulsion de 
ces grandes et terribles leçons! Quel beau spectacle, fait pour 
honorer notre race et jusliiler une fois de plus ce que l'on a dit 
de la puissance et de la justesse instinctive du génie français; 
qnel beau spectacle d'une nation réduite à la dernière extrémité, 
accablée sous le poids de malheurs immérités, à peine relevée 
des champs de bataille de douleur et de honte, ne jetant que 
ce cri vers le ciel : des écoles 1 {Longs applaudissements.) C'est 
là, messieurs, le trait principal, le trait dominant et, dans une 
sphère en apparence modeste, le trait le plus glorieux de notre 
relèvement national. 

Elle sort des couches les plus profondes et, en quelque sorte, 
des entrailles du pays, cette grande pensée qu'il importe de 
commencer la régénération de la société française et de l'esprit 
français par les petits enfants {Bravos), par les salles d'asile. 
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par les écoles de filles. Il y a là, de la pari de cette grande 
démocratie française, une preuve remarquable de droiture 
d^esprit, de virilité morale, je dirais presque de vertu intel- 
lectuelle, qui me frappe au plus haut degré.. 

Il y a là, messieurs, un fait consolant dont je suis, dont j*ai 
le bonheur d'être le témoin intime et quotidien. Au milieu de 
tant et de si lourdes préoccupations, au milieu d'affaires si 
multiples, de tant de contentions et de luîtes, savez-vous quelle 
est rheure de la récompense pour le ministre de Tinstruclion 
publique? c'est celle où passe sous ses yeux la feuille qui 
contient les demandes de subventions pour les écoles primaires. 
Ce qui est pour lui une joie sans pareille, ce qui le paye lar- 
gement de ses travaux et de ses efforts, c'est de constater que 
chaque jour va grandissant le nombre des petits villages qui 
viennent à la lumière, des communes pauvres, besoigneuses, 
accablées par les centimes additionnels, qui s'imposent encore 
de nouvelles charges. 

Aujourd'hui, en effet, depuis les grandes villes jusqu'aux 
petites, depuis les populations ouvrières des villes, à l'esprit 
plus éveillé, jusqu'aux populations agricoles, courbées sur le 
sillon, la passion des écoles, la passion de la lumière, la passion 
du savoir est devenue vraiment la grande, la salutaire, la noble 
passion nationale. {Vifs applaudissements,) C'est pour cela que 
je suis ici, messieurs, non seulement comme chef de ce grand 
département démocratique de l'Instruction publique, mais 
comme chef du Gouvernement, et je me plais à croire qu'il n'y 
a pas seulement une rencontre produite par le hasard dans 
ce fait que celui qui a l'honneur de diriger les affaires du 
Gouvernement est celui qui dirige les affaires de l'instruction 
primaire : car il n'y a pas, pour la République, d'affaires qui 
passent avant celles de rinstruclion populaire. (Bravos et vifs 
app laudissemen ts . ) 

Monsieur le maire de Nancy, vous avez fait un très grand, 
très beau et très véridique tableau des résultats auxquels vous 
éles arrivés par vos propres efforts : car toutes ces écoles, ces 
sept mille enfants, ces dix classes de garçons, ces neuf écoles de 
tilles, ces asiles, tout cela, c'est votre œuvre 1 

Citoyens de Nancy, c'est l'œuvre de la municipalité nan- 
céenne, et vous avez mis quelque coquetterie à vous passer, 
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pour accomplir ces grandes choses, da concours de TËtat. Mais 
rËlal considère qu'il est devenu parla même votre débiteur. Il 
faut que notre compte s'équilibre. {Rires approbatifz.) 

Puisque vous avez parlé de nouveautés qui me sont chères, 
dont je poursuis la réalisation, dont je voudrais avoir le temps 
de poser au moins les premières assises ; puisque vous avez 
parlé d'un développement nouveau de renseignement du dessin, 
de l'introduction du chant dans les écoles publiques, du chant, 
cet instrument de civilisation, cet organe vivant du patriotisme ; 
puisque vous avez parlé de toutes ces choses nouvelles de 
renseignement primaire supérieur et de l'enseignement profes- 
sionnel dans toutes ses variétés, et que vous entrez à ce point 
dans les vues auxquelles nous sommes le plus attachés ; puisque 
vous êtes convaincus qu*un bon système d'éducation nationale 
doit développer tous les germes contenus dans ces petites intel- 
ligences, atin de créer, comme le disait si bien M. le maire, et 
de réaliser, dans notre pays, la véritable, la seule égalité, l'éga- 
lité des esprits, l'égalité de tout le monde devant le talent eU 
devant la science. (Longs applaudissements,) 

Puisque vous voulez faire toutes ces choses, puisque vous 
avez compris que c'est là le gage, la base, le fondement essen- 
tiel d'une véritable réforme démocratique et sociale, celle qui 
s'accomplira par la diffusion de l'enseignement, puisque vous 
avez posé le problème dans ses véritables termes, puisque vous 
considérez que ce n'est pas assez d*apprendre à lire, et qu'il 
faut élager au-dessus de l'école primaire tous les enseigne- 
ments accessoires, toutes les formes possibles d'écoles pri- 
maires supérieures, d'écoles professionnelles, d^écoles nouvelles 
d'apprentissage, pour arriver peu à peu à l'enseignement secon- 
daire spécial, — une autre création, essentiellement démocra- 
tique, à la réalisation de laquelle je convie de toutes mes forces 
l'Université française; — puisque vous avez tous ces désirs et 
toutes ces ambitions, vous nous trouverez pour collaborateurs 
dévoués, généreux, comme on a le devoir de l'être quand on 
dispose de la fortune de la France, et nous pourrons peut- 
être, un de ces jours, réaliser toutes ces belles créations, dont 
vous nous avez présenté le tableau qui gravera à jamais dans 
la mémoire des Nancéens et dans ma profonde gratitude la fête 
que vous voulez bien donner aujourd'hui au chef du Gouver- 

J. Ferry, Diêcottrt, VI. 5 
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nemeDt et au miDislre de riDstruction publique. (Bravos et 
applaudissements répétés,) 

Messieurs, la population nancéeDoe vient de me faire tout à 
l'heure un accueil que je n'oublierai jamais. J'ai vu, depuis la 
gare, jusqu'à la préfecture, une rangée de peuple serrée en 
couches profondes, et les acclamations étaient tellement 
ardentes, tellement nombreuses que j'en étais, en vérité, 
confondu, et je me disais : « Pourquoi cette popularité, que je 
n'ai pas cherchée ? Suis-je donc un de ces tribuns de l'utopie, 
qui vont de ville en ville, leurrant de promesses chimériques 
les populations ouvrières? » Non, on me range plutôt dans 
la catégorie des esprits sages, réfléchis et modérés. [Vifs 
applaudissements.) 

Pourquoi l'âme du peuple, les yeux du peuple se tournent- 
ils ainsi vers moi ? Ah I c'est qu'un bon sens supérieur, un 
instinct infaillible lui fait voir en moi, non pas la personne, 
non pas le député, non pas le ministre, mais ce grand service 
de l'Instruction publique qui est le fondement même, l'origine, 
le développement de toute réforme sociale, qui est la réforme 
sociale elle-même, car il comprend en lui-même toutes les 
réformes. [Nouveaux applaudissements,) 

Eh bien, messieurs, pour cet accueil, merci I II est, j'ose le 
dire, une récompense suffisante de plusieurs années de travaux 
et d'efforts. 

Citoyens de Nancy, qui m'entendez, mon âme, mon cœur, 
mon intelligence sont à vous. Vive Nancy I Vive la République ! 
(Bravos et applaudissements prolongés. — Acclamations. — Vive 
la République! Vive Jules Ferry!) 

A huit heures du soir, un banquet réunissait, dans le grand salon 
de l'Hôtel de ville, deux cent cinquante invités. M. Jules Ferry pré- 
sidait. On remarquait à la table d'honneur MM. Voliand, maire de 
Nancy, Varroy et Bernard, sénateurs, Berlet, Duvaux, Petitbien, 
députés, Baile, préfet de Meurthe-et-Moselle, Bœgner, préfet des 
Vosges, les généraux Hanrion et Rebillot, Ballot, premier président, 
Fourcade, procureur général, Mourin, recteur, Rambaud, chef de 
cabinet du ministre, Adam, Sidrot, Baradez, Lestaudin, adjoints. 

A neuf heures, M. Varroy, sénateur, porte le toast suivant à 
M. Jules Grévy, président de la République : 

M II y a quatre ans, dit-il, s'ouvrait une période pleine de menaces 
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pour la République, je pourrais même dire pour la France, que 
Tordre moral risquait de faire sombrer dans la plus immorale des 
aventures, f^e commerce était arrêté, les forces du pays paralysées. 
Quel contraste aujourd'hui ! Les élections se préparent dans un calme 
profond; la confiance est générale, le crédit florissant. La France 
sait que la garde de ses institutions est confiée au plus loyal des 
magistrats. C'est une dette de reconnaissance à accomplir que de 
porter la santé du Président respecté de la République. 
Je bois à M. Jules Grévy! {Longs applaudissements.) 

M. Yolland, maire de Nancy, porte ensuite la santé de M. le 
Président du conseil. 

En consentant, dit-il, à prolonger votre séjour parmi nous, vous 
nous avez fait un honneur dont nous sentons tout le prix. Les 
hommes qui ont la bonne fortune et la noble ambition de diriger les 
affaires publiques, ou qui, comme vous, ont le talent et le dévoue- 
ment nécessaires pour soutenir le poids du pouvoir, sont attaqués 
avec tant d'injustice par des ennemis passionnés qu'il est bon qu'ils 
sachent qu'ils ont aussi des partisans moins bruyants, mais nom- 
breux, dévoués et convaincus, qu'il faut qu'à certains moments les 
sympathies s'affirment. Tous, nous avons applaudi à votre œuvre de 
fermeté et de modération. Je réponds au vœu général en proposant 
un toast en l'honneur d'un compatriote qui nous est cher, à qui 
nous devons tant dans le passé et dont nous espérons tant dans 
l'avenir ! 

M. Jules Ferry a pris la parole en ces termes : 

La vie publique, monsieur le maire, vous le disiez avec rai- 
son tout à rheure, est surtout faite de luttes, de contentions, 
d'injustices et d'amertumes; elle trouve beaucoup d'envieux 
parmi ceux qui ne la connaissent pas, mais elle réserve à ceux 
qui l'exercent sous un gouvernement républicain, qui la pra- 
tiquent comme un devoir, des charges, des travaux et point de 
jouissances. 

Voilà des années que j'ai ce que l'on appelle la jouissance 
du pouvoir ; je n*en ai connu, je vous l'assure, que les efforts, 
les luttes et les travaux. Aussi est-ce un jour de bénédiction, 
un jour de récompense que celui qui m'est aujourd'hui offert 
par la généreuse hospitalité de la ville de Nancy et par la sym- 
pathie affectueuse que les citoyens les plus humbles, que les 
magistrats les plus élevés, que les élus du peuple nancéen à 
tous les degrés me prodiguent en ce jour, unique dans ma vie 
(Applaudissements), dans lequel, je vous le dis sans phrases et 
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sans emphase, vous avez conquis mon étemelle et profonde 
reconnaissance. (Nouveaux applaudissements). 

Eh bien, oui! que ce jour soit un jour de liesse et de joie, 
non seulement parce que vous m'y donnez ce couronnement si 
précieux, si glorieux de ces trois années d'efforts, mais parce 
qu'il est aussi pour le pays un jour de confiance et de recon- 
fort. Je me rappelle, et je ne puis chasser ce souvenir en 
prenant la parole dans ces salles magnifiques, dans ce palais 
que les ducs de Lorraine ont légué à la République française... 
{Rires)y je ne puis bannir ce souvenir qui me hante, qui me 
presse, qui surgit à chaque parole : il y a quatre ans de cela, 
j'étais reçu ici, comme aujourd'hui, par la municipalité. 

On était en pleine période du 16 Mai ; c'était par une singu- 
lière fortune, par une extraordinaire hardiesse que des députés, 
chassés la veille par les hommes du maréchal, trouvaient ici, 
non seulement asile, mais honneur, et que nous nous asseyions, 
sous la présidence du maire de Nancy, M. le sénateur Bernard, 
à la table d'honneur du concours régional de Nancy. [Marques 
nombreuses (f approbation.) 

Certes, il ne fallait pas moins qu'une cité aussi fermement 
républicaine, une municipalité aussi fermement imbue de l'esprit 
de résistance que celle que représentait alors M. le sénateur 
Bernard, pour qu'une pareille excentricité se produisît sous le 
régime de M. de Broglie! {Hilarité,) Je vois encore ce préfet, 
aux yeux anxieux et effarés (Hires et applaudissements), hési- 
sitant entre les députés qui avaient dissous et ceux qui avaient 
été dissous, placés les uns et les autres à la même table et se 
demandant si, par hasard, la fortune n'allait pas se prononcer 
pour ceux qui avaient été dissous. Je vois encore, je sens encore 
l'étrange pesanteur, la curieuse et mortelle équivoque de cette 
singulière cérémonie, cet étrange amalgame de ce qui avait été 
hier et de ce qui allait être demain, et me reportant par la 
pensée à des villes moins heureuses, moins favorisées, moins 
libres, à des pays où l'autorité faisait sentir durement sa main, 
je revois toutes les oppressions, toutes les tyrannies, toutes les 
fraudes qui ont dénoncé à la justice immortelle de l'histoire les 
auteurs et les complices du 16 Mai. {Applaudissements répétés.) 

Je les revois, je les retrouve, je les dénombre, non pour les 
maudire. Assurément ces hommes nous ont rendu, sans le 



Digitized by VjOOQIC 



DISCOUKS DE NANCY. 69 

savoir, un des plus grands services que la République nouvelle 
ait pu recevoir : ils nous onl fait comprendre notre force et ils 
ont montré à ce peuple, remis à Técole de l'adversité, ce que 
peuvent des âmes de citoyens, d*hoinmes libres, en face de 
dirigeants aiïolés, en face de partis accouplés dans une hon- 
teuse alliance, sous une direction obscure, et, précisément parce 
qu'elle était obscure, propre à couvrir toutes les hypocrisies, 
tous les compromis sournois et coupables, sous la domination 
de ce parti clérical qui a donné à toute cette période son 
nom et son caractère, que nos paysans des Vosges, dans leur 
langage énergique, ont qualifié de gouvernement des curés. 
{Bravos et applaudissements.) 

Je revois tout cela, non pour le flétrir ou Texécrer, mais pour 
nous donner à nous-mêmes, citoyens d une République afTran^ 
chie par la volonté et la résolution d'un peuple libre, la dou- 
ceur et le juste orgueil de comparer ce que nous étions il y a 
quatre ans avec ce que nous sommes aujourd'hui. De cette 
comparaison, ce qui doit sortir, messieurs et chers concitoyens, 
permettez-moi de le dire, sans m'arréter au scrupule, à mon 
avis, étroit et déplacé de la situation que j'occupe, ce qui doit, 
dis-je, sortir et ce qui sortira de celte comparaison, s'il y a une 
justice, et la justice est immanente au cœur du peuple : c'est 
un acte de gratitude nationale et populaire pour cette majorité 
libérale et courageuse qui a combattu le gouvernement per- 
sonnel, et qui, depuis quatre ans, a fait connaître à la France 
les bienfaits de la liberté la plus absolue, au milieu de Tordre 
le plus parfait, le progrès continu, le bien suprême de l'État 
et de la République mis au-dessus de Tinlérét des partis. 
[Applaudissements,) 

Messieurs, on attaque beaucoup cette majorité : je me réjouis 
d'avoir la parole à cette heure pour dire, moi aussi, comme 
c'est mon devoir et mon droit, ce que j'en pense. C'est avec 
quelque amertume que l'on peut lire, depuis un temps déjà 
long, dans des journaux, très républicains à leur manière, les 
mêmes attaques, les mêmes injures, les mêmes calomnies, les 
mêmes mépris que prodiguait toute la presse du 16 Mai à la 
majorité des 363. Ce sont les mêmes mépris, ce sont les mêmes 
injures, ce sont les mêmes injustices transposés d'une presse à 
l'autre. 
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Le pays est plus juste : je ne dis pas même Thistoire, qui est 
la justice venant à son heure, parfois tardivement, mais venant 
pour tout le monde, non, je dis le pays, le suffrage universel, 
celui de demain : il répondra victorieusement, au milieu de ce 
calme profond, qu*on avait raison de signaler tout à Theure, 
en la pleine possession de son entière liberté, qu'aucune 
pression officielle ne cherche, si peu que ce soit, à diminuer, 
qu'aucun péril, intérieur ni extérieur, ne pourrait troubler, il 
répondra à la question qui lui est posée en disant : « Oui, la 
Chambre des 363 a bien mérité du suffrage universel et de la 
République! » {Très bien! et applaudissements.) 

Voilà ce que j*ai dit, il y a deux mois. Je me suis permis alors 
cette prévision, je n'ose dire cette prophétie : témoin, dès cette 
époque, des efforts tentés contre cette majorité par tous les 
partis extrêmes, j'avais la conviction profonde qu'on ne ferait 
pas de ce pays calme, confiant, libre, prospère, sortir des élec- 
tions d'exclusion contre la Chambre qui venait, avec tant d'hon- 
neur pour elle et de profit pour le pays, de tenir pendant quatre 
ans le gouvernail, des élections de protestation et de révolu- 
tion contre la République constitutionnelle et parlementaire à 
laquelle, j'imagine, nous devons quelque reconnaissance. Je le 
disais avec une conviction profonde, et je le répète aujour- 
d'hui, à la veille de l'événement : « Oui, ces élections feront 
triompher de nouveau l'esprit de sagesse, qui est entré pour 
une si grande part dans le succès de l'établissement républi- 
cain, et l'esprit de concorde entre républicains, qui a été la 
grande force de notre parti dans les jours difficiles, et qui doit 
rester à tout jamais son évangile dans les difficultés du présent 
et de l'avenir. » ( Vifs applaudissements,) 

Les élections prochaines seront des élections de sagesse, des 
élections de concorde. Elles seront, de la part du suffrage uni- 
versel, des élections de gratitude envers les meilleurs servi- 
teurs de la patrie et de la République qu'on ait connus depuis 
longtemps. (Marques unanimes d'approbation.) 

Vous me faisiez tout à l'heure beaucoup d'honneur, monsieur 
le maire, en voulant bien rappeler les services que j'ai pu 
rendre à la cause de l'enseignement populaire, à la cause de 
l'avenir, à la cause de la démocratie française; permettez-moi 
de vous faire remarquer (jue, pour toutes ces choses, la plus 



Digitized by VjOOQIC 



DISCOURS DE NANCY. 71 

grande part de notre gratitude, c'est au Parlement qu'elle doit 
revenir. C'est le grand sens politique de cette Chambre, sur 
laquelle doit s'exercer dans quelques jours le jugement du suf- 
frage universel ; c'est le solide esprit de cette m^'orité, dont a 
été pénétrée la politique du ministère et particulièrement du 
département de Tlnstruction publique ; c'est ce grand soufQe 
de démocratie, de sincérité qui, se dégageant de la msgorité 
des 363, en qui s'incarnait, avec tant de vérité et tant de force, 
à un moment si remarquable de notre histoire et dans un état 
si particulier de l'opinion publique, le génie même de la 
France : c'est tout cela qui a pu permettre à un homme poli- 
tique de faire ou de tenter les entreprises dont vous avez parlé. 
Mais il commettrait le plus détestable péché du monde, le 
péché de vanité, le plus grand qu'un homme politique puisse 
commettre, s'il se permettait d'oublier ce qu'on doit aux efforts 
de ceux qui ont le plus de mérite dans l'œuvre accomplie : je 
veux parler de la majorité avec laquelle nous avons gouverné. 

Messieurs, on a dit que cette msgorité était irrésolue, qu'elle 
n'avait pas de programme, qu'elle avait été bonne pour balayer 
le 16 Mai, mais que, pour fonder quelque chose, il fallait d'autres 
hommes. Autant de reproches, autant d'ingustices I Est-ce que 
ce fut une m^'orité irrésolue que celle qui, dès le premier jour 
— je parle de ce jour qui précéda l'événement de mai 1877, ce 
jour où elle sortit des entrailles du pays en 1876, à la première 
épreuve du gouvernement de la République définitive parmi 
tant d'ennemis — alla droit au plus puissant, au plus dange- 
reux des partis, à celui qui semblait le plus invulnérable, au 
parti clérical, frappant droit à la tête et disant au pays : « Voilà 
le mal ! » (Bravos et applatidissements répétés,) 

Est-ce que ce fut une msgorité irrésolue que celle qui pour- 
suivit cette lutte jusqu'à la veille de la dissolution, sachant 
pourtant qu'à mener plus loin ce grand combat, elle risquait 
d'attirer sur elle les foudres que l'influence dominante alors 
tenait suspendues sur sa tête? Est-ce que ce fut une majorité 
irrésolue que celle qui, après la dissolution du 16 Mai, a repris 
la tâche qu'elle avait laissée, est rentrée dans cette voie mar- 
quée par des étapes diverses, par des fortunes différentes, par 
des succès inégaux, par des revers aussi, par l'article 7, qui 
fut un succès à la Chambre, un succès devant le pays et un 
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revers au Sénat, par Texécution des décrets, qui fut la réplique 
victorieuse au rejet de Tarticle 7 ; une majorité irrésolue, celle 
qui a voté cet ensemble de lois sur Taumônerie militaire, sur 
les bureaux de bienfaisance, sur Tadministralion des hospices, 
sur renseignement à tous les degrés, sur Tobservation du 
dimanche; ces lois si nombreuses, si variées, si intelligemment 
combinées, soit par l'initiative individuelle, soit par Tinitialive 
gouvernementale, pour chasser de toutes les positions, conquises 
depuis trente ans. ce grand péril, cet adversaire redoutable de 
la société française, cet ennemi du progrès moderne et du 
parti républicain , l'adversaire clérical ? 

Est-ce là une politique indécise, équivoque ; est-ce là une 
politique qui n'est pas réformatrice? Mais, messieurs, quelle est 
la plus grande, la plus importante réforme, celle qui contient 
toutes les autres ? La réforme de l'éducation nationale. Eh bien, 
a-t-on jamais vu dans l'histoire une assemblée qui, du premier 
jour, ait plus clairement entrevu la position du problème, qui 
l'ait plus sagement circonscrit, qui en ait poursuivi la solution 
avec plus de clairvoyance, de persévérance et de succès? 

Oui, de succès, j'ose le dire, malgré des difficultés passa- 
gères, mais je suis convaincu que si nous ne jouissons pas 
encore, à l'heure présente, du triple bienfait de l'éducation 
gratuite, laïque et obligatoire, nous n'en sommes séparés que 
par bien peu de mois, par bien peu de discussions et par bien 
peu d'efforts. 

Nous avons fait, messieurs, des choses plus difficiles, et la 
Haute Assemblée qui a commis la faute impardonnable, dont 
elle aperçoit peut-être à cette heure les graves conséquences, 
d'entraver, dans une matière qui tient à ce point au cœur de 
la nation, la poursuite du progrès, cette Haute Assemblée a 
fait, sur la demande d'autres cabinets et d'autres ministres 
et dans des circonstances plus difficiles, des sacrifices plus 
pénibles que celui que nous lui demandons aujourd hui. Nous 
pouvons donc dire que la Chambre, malgré cet échec de la der- 
nière heure, a pu donner au pays le plus grand ensemble de 
réformes scolaires, et, par conséquent, le plus grand, le plus 
magnifique commencement de réformes sociales que jamais 
assemblée ait eu à produire au peuple qui la juge. 

Messieurs, je crois que les élections seront, comme je le 
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disais à Épinal, modérées, c est-à-dire dégagées de toute pas- 
sion violente, soit contre la majorité, qui va se soumettre au 
jugement des électeurs, soit contre la Constitution même qui 
nous régit. 

Je touche ici à un point délicat ; si je le passais sous silence, 
on dirait que j*ai peur de m*en expliquer; ce serait plus 
commode, mais ce ne serait pas brave et, de plus, ce serait 
inutile parce qu'en politique, il n'y a d'utile que la franchise. 
( rrès bien! très bien!) 

Eh bien, avec beaucoup de franchise, voulez-vous me per- 
mettre de vous dire ce que je pense de cet élément nouveau 
qui, sous la forme et sous le nom d'une certaine revision de la 
Constitution, semble troubler les esprits sensés? 

Messieurs, il m'a été donné sur ce sujet, par un grand nombre 
d'écrivains, par des journalistes autorisés, dont j'ai l'habitude 
de faire le plus grand cas et qui me montrent le plus souvent 
la plus affectueuse sympathie, il m'a été donné des conseils 
divers, tous bien intentionnés, tous offrant assurément certains 
avantages, mais si contradictoires entre eux qu'il m'est impos- 
sible de les suivre tous [Rires approbatifs), et que je me trouve 
forcé d'en revenir à ce qui est le fond de ma diplomatie. Je 
vais vous en parler avec sincérité, avec franchise, non seule- 
ment comme à des citoyens, mais comme à des amis. 

Eh bien, messieurs, si la cause d'une certaine revision du 
pacte constitutionnel parait avoir fait quelque chemin dans les 
esprits, si, dans bon nombre de circonscriptions électorales qui 
ne sont pas des plus échauffées ni des plus irréfléchies, mais 
bien des pays sages, posés, ayant compris la leçon des événe- 
ments, ayant acquis leur expérience et fait leur éducation 
politique, cette cause de la revision tempérée, partielle et 
mitigée, semble en progrès, je tiens à bien faire remarquer, — 
et il faut que cela soit soigneusement noté par tous les servi- 
teurs de la République, afin que nous ne tombions pas dans 
une étrange confusion, — entre celte revision partielle mitigée, 
consentie par l'Assemblée dont il s'agit de modifier le recrute- 
ment, revision amiable et de gré à gré, celle qu'un grand 
orateur a exposée à Tours, celle qui peut être conçue sous des 
formes très diverses, car les solutions sont ici très nombreuses, 
et depuis le jour que cette question est née elles n'ont pas été, 
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on en conviendra, sufflsanoinent étudiées, entre cette révision 
et la revision absolue, impérative, violente, radicale, qui est la 
thèse favorite des partis intransigeants, il n'y a pas seulement 
une nns&ce, il y a un abime {Bravos et applaudissements); voilà 
ce qu*il faut qu*OB sache. 

Il ne faut pas qu'il soit permis à des partis extrêmes, dont la 
minorité — je me suis permis de le prédire au plus habile et 
au plus éloquent d'entre eux — va s'accuser par des chiffres 
bien modestes, de déguiser sous un nom commun des idées, 
des principes et des visées absolument différentes. {Bravos et 
applaudissements,) 

Les uns en veulent à la Constitution elle-même : ce sont les 
ennemis passionnés, résolus de lïnstitulion des deux Chambres 
et de la présidence de la République, ce sont des unitaires, ce 
sont des simplistes. Ils révent une assemblée unique, sans 
contrepoids, sans règle, faisant tout ce qu'elle veut au monde. 

Ceux-là, messieurs, n'ont rien de commun avec les amis 
clairvoyants de la Constitution républicaine, qui, en ouvrant 
le débat, en quelque sorte, devant la nation, sur un des articles 
de cette Constitution, se proposent non de la miner ou de 
l'amoindrir, mais de la fortifier. ( Vifs applaudissements.) Telle 
est du moins leur intention ; telle est leur pensée. Je ne dis pas 
que ma pensée soit conforme à la leur : j'ai là-dessus le senti- 
ment que je vous ai fait connaître déjà. Je n'en ai pas changé, 
malgré des déceptions qui ont dû être plus cruelles pour le 
ministre qui a présenté au Sénat la loi sur l'obligation et la 
laïcité, que pour toute autre personne en France. Ces déceptions 
n'ont pas changé mon sentiment, je le répète, que voulez-vous? 
C'est sans doute une façon d'être .qui m'est particulière, mais 
je suis, jusqu'à la manie, partisan de la stabilité de la 
République. {Nouveaux applaudissements et bravos répétés,) 

Je vois qu'après avoir fait beaucoup de Constitutions à leur 
guise, suivant leurs théories, suivant leurs visées propres, 
toutes Constitutions qui n*ont pas réussi, qui ont abouti à la 
dictature, à la monarchie, à la ruine du pays, les républicains 
ont eu la singulière fortune, la chance inattendue de rencontrer 
un édifice républicain dressé contre eux et qui leur a servi 
dabri {Vives marques d'approbation), une Constitution, faite 
contre la République, qui a sauvé la République {Applaudis*- 
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sements), une organisation du Sénat, bizarre et insoutenable en 
théorie, croù est sorti en fait le salut de la démocratie. 

C'est ainsi que, depuis dix ans surtout, se retournent contre 
nos adversaires tous les engins si savamment construits par 
eux, tels que la loi des conseils généraux dont ils semblaient 
faire une forteresse contre la République, et qui est devenue 
notre principal instrument de victoire, car c*est elle qui a 
commencé la défaite et la ruine des partis monarchistes. De 
même, la Constitution de 1875, faite par des monarchistes contre 
les républicains, se trouve avoir rendu à la République les plus 
êminents services. Tant il est vrai que, là où le suffrage univer- 
sel règne, et où il a le dernier mot, peu importe la forme 
gouvernementale; peu importe le tissu plus ou moins bien 
serré, la toile d araignée plus ou moins ourdie, dans lesquels on 
cherche à envelopper ce maître souverain : il brise la toile 
d'araignée et se fait des batteries dressées contre lui un appui 
pour sa grandeur et pour son avenir. Voilà pourquoi je suis, à 
un degré si excessif peut-être aux yeux de quelques-uns 
d'entre vous, partisan très décidé de la stabilité consti- 
tutionnelle. 

Non, messieurs, je n'ai pas la prétention d'imposer mon 
sentiment à la masse de mes concitoyens. Je n'ai surtout pas la 
prétention d'apaiser d'un mot les esprits, et de demander que, 
sur parole, on fasse taire des inquiétudes légitimes, des préoc- 
cupations qui naissent tout naturellement dansTopinon publique 
en face de certains votes, de certaines surprises, de certaine 
attitude de la part d'une Assemblée dont on pouvait attendre 
mieux. Je conçois donc à merveille que la question soit posée : 
mais je trouve que les unsen triomphent trop aisément et que les 
autres s'en alarment avec excès. Ce que j'y vois, ce n'est pas un 
péril : ce serait un péril si les hommes auxquels je fais allusion, 
et qui sont des sages entre les sages, voulaient faire de cette 
question un instrument de conflit, un projectile violemment 
jeté, dès les premiers jours de la rentrée, à travers le Sénat, 
assemblée rivale, et si Ton avait affaire à des révolutionnaires 
imprudents, ne rêvant l'avenir et la consolidation de la 
République que dans la lutte des deux Assemblées. 

•Mais je sais quïi s'agit d'autre chose et qu'on a d'autres 
visées. Je sais qu'on considère le problème dans toute sa gra- 
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vilé, qu'on veut le traiter avec toute la prudence désirable ; je 
sais que si c'est là une question toujours posée devant le pays, 
le pays a toujours — et personne ne peut Ten empêcher 
— le droit de poser des questions; il reste à en étudier les 
détails, il reste surtout à en fixer Topportunité. [Approbation 
générale,) 

Dans ces conditions, Je le répète, je n'y vois pas un péril, j'y 
vois un avertissement, que peut-être on saura entendre en haut 
lieu ; car, voyant combien peu il a fallu de votes impopulaires 
pour rouvrir une question qu'on croyait fermée, j'aime à croire 
que quelques votes sensés, populaires, raisonnables, qui 
semblent d'ailleurs dans la logique des votes déjà rendus, pour- 
ront permettre aux préoccupations d« l'esprit public de reculer 
encore pendant quelque temps l'investigation sur ce grand 
problème politique. [Vifs applaudissements.) 

Voilà, messieurs, ce que je voulais vous dire sur un des 
termes de cette formule que j'ai employée il y a deux mois : 
Pas de révision. 

Sur l'autre terme : « Pas de division, » que vous dirais-je 
qui ne soit dans tons vos cœurs? Vraiment, lorsqu'on regarde 
d'un peu haut cette campagne électorale, celte bataille de 
journaux et de discours, il semble qu il y ait dans la République 
deux partis aux prises, essentiellement et mortellement irré- 
conciliables. Je ne vois, pour ma part, d'irréconciliables que 
ceux qui ne veulent pas se réconcilier [Rires approbaiifs); que 
ceux qui se mettent de gaieté de cœur en dehors de la Répu- 
blique constitutionnelle, de la République possible, pour se 
lancer dans l'inconnu, dans les formules vagues, dans les pro- 
messes chimériques, dans les fantaisies révolutionnaires avec 
lesquelles la France républicaine, parlementaire, constitution- 
nelle, a, je crois, dans son immense majorité, définitivement 
rompu. Mais, en dehors d'eux, cherchez donc, prenez donc 
votre forte lunette, celle dont on ne se sert qu'en temps de 
période électorale [Sourires): examinez les programmes, décom- 
posez les aptitudes politiques et dites-moi, en vérité, où est la 
différence réelle, où est la nuance sérieuse, où est le fossé 
entre ce que l'on appelle la gauche républicaine et ce que Ton 
appelle l'union républicaine? Me voici, moi, de la gauche 
républicaine, et voilà mon ami Duvaux de l'union républicaine 
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ainsi que M. Berlet... Que faisons-nous autre chose avec 
M. Duvaux depuis trois ans que de travailler à la même 
œuvre et d*accomplir la même tâche ? 

11 veut bien être le rapporteur des crédits des lois diverses 
que je présente à la Chambre. Il consacre à ce labeur cette 
puissance de travail, cette énergie, cette conviction, cette autorité 
qui lui appartiennent. ( Vifs applaudissements.) 

Eh bien, nous faisons cette besogne à nous deux, et sans 
nous douter que nous appartenons à deux groupes différents. 

J*ai vu, ou j'ai cru voir poindre dans quelques journaux, et 
je ne crois pas que cela ait beaucoup duré, mais cela a duré un 
instant^ la pensée, le plan prémédité d'opposer, dans tous les 
collèges électoraux de la France, un député de l'union républi- 
caine à un député de la gauche ; cela était bien chimérique et 
ne pouvait donner que. des fiiiits détestables. Je ne crois pas 
que la tentative ait été bien sérieusement poursuivie, mais 
elle était réellement absurde en elle-même ! 

11 y a là deux groupes ; vous en connaissez comme moi l'his- 
toire. Ils avaient des origines diverses, ils pouvaient receler 
en eux des tempéraments divers. Mais, depuis quatre ans, que 
font-ils autre chose que de travailler, que de voter ensemble?... 
Où aurait-on trouvé dans la Chambre une majorité quelconque 
pour faire quoi que ce soit si un des deux groupes avait été 
réduit à ses propres forces? 

Dans toutes les circonstances difficiles, est-ce que ce n'est 
pas de leur accord parfait, constant, qu*est sortie toute la 
politique qui s'est faite depuis quatre ans? Eh bien, pourquoi 
les diviser, pourquoi les opposer Tun à l'autre, puisqu'à force 
de vivre ensemble et dans la vie commune, se faisant des sacri- 
fices, comme il faut en faire dans toute vie commune, ils sont 
devenus un des meilleurs ménages parlementaires que l'on 
puisse rencontrer? (Aire^ approbaiifs et applaudissements.) 

Cette majorité, d'accord sur tant de questions et surtout sur 
toutes les grandes questions, faut-il songer à la défaire dans 
les élections? Non, il faut au contraire la fortifier, et pour cela, 
je lai déjà dit, et je n'ai pas été le seul à le dire, — car c'est la 
vérité, l'évidence même, — il y a une chose à obtenir, c'est que 
Télément contraire, l'élément essentiellement diviseur, c'est-à- 
dire la minorité de 130 ou 140 voix monarchistes, soit amoindri 
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de 50 ou 60 membres. Si je dis 50 ou 60, c*est que j'ai des rai- 
sons sérieuses de penser que c'est de ce chiffre que la minorité 
sera appauvrie. Alors, voilà une m^orilé faite, à moins que vous 
no supposiez que, par impossible» ces 50 ou 60 monarchistes 
déracinés avec tant de peine, après un si long temps, par la 
force des choses, que ces conservateurs et ces timides ne soient, 
par une fantaisie du suffrage universel, remplacés par un 
nombre égal d'intransigeants. Si les intransigeants ne dominent 
pas dans le Morbihan, s'ils ne sont même pas candidats dans 
Meurthe-et-Moselle où Ton n*est pas anarchiste» j*en conclus 
que les 50 ou 60 membres nécessaires pour faire celte solide et 
compacte majorité, nous allons les avoir. 

J'en suis désolé pour les gens qui ont beaucoup d'imagina- 
tion, pour ceux qui aiment la lutte électorale ardente, pour 
ceux à qui ne déplaisent pas les coups d'État, parce que, comme 
on dit, cela fouette le sang [Sourires), pour ceux-là, tout est 
matière à politique : ils n'entrent dans la lice politique que 
comme spectateurs, et ne cherchent dans la vie publique et 
dans rhistoire de leur propre pays que sijyets à émotions et à 
distractions; j'en suis désolé pour ces spectateurs sceptiques, 
qui voudraient accidenter Thistoire du parti républicain, qu'ils 
trouvent pâle, terne, incolore, suivant trop paisiblement la voie 
de la liberté et du progrès. Sans doute, ce n'est peut-être pas 
très amusant, mais je trouve, moi, que c'est très utile et très 
patriotique. (Applaudissements.) 

Les choses iront ainsi et, je vous le demande, si ces prévi- 
sions, que je crois justes, se réalisent, qu'est-ce qui empêchera 
cette majorité ainsi formée d'abaisser des barrières désormais 
factices et surannées ? Qu'est-ce qui empêchera les groupes de 
ne faire qu'un groupe de gouvernement, un groupe sans 
épithète, et, dans ce groupe, où sera la difûcuUé de trouver assez 
d'accord, d'intelligence politique, de lumière pour faire les 
grandes choses que le pays réclame à Theure présente : par 
exemple, une bonne loi sur la magistrature, non pas une loi 
d'expédients, mais une grande loi de principes, et une loi sur 
les associations, sans pour cela toucher au droit supérieur 
de la première, de la plus haute, de la plus nécessaire des 
associations, je veux dire : l'Ëtat ? 

Qui empêchera cette majorité de trouver en elle-même la 
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solution des problèmes économiques, si intéressants aujour- 
d'hui, et dont les politiques ne se préoccupent pas assez? Allez» 
dans vos tournées électorales, causer avec le paysan, avec cet 
électeur rural et républicain qui fait notre force. Sur la poli- 
tique, vous le trouverez absolument d'accord avec vous ; il s'en 
rapporte à vous pour la conduite des affaires, il sait qu'il n'a 
pas étudié la politique ; vous êtes des républicains, des hommes 
éclairés, vous ferez la politique qui vous semblera la plus utile 
à la République. 

Mais il a des préoccupations : il vous les manifestera bien 
vite, si vous entrez dans sa confidence. 

Il pense à l'état de son agriculture, aux droits qui pèsent sur 
elle. Il a entendu parler de dégrèvements : il voudrait bien 
savoir ce qu'on entend par là ; il voudrait que, à la fin des fins, 
la politique de dégrèvement s*adressât à lui, et qu'elle se 
préoccupât des intérêts agricoles, après s'être préoccupée des 
intérêts industriels. 

11 y alà pour la majorité du Gouvernement, qui se contentera 
de suivre avec fermeté et avec sagesse la voie tracée par la pré- 
cédente, il y a là, dis-je, de quoi remplir une législature, pour 
le plus grand bien de cette classe rurale qui, nous ne devons 
pas l'oublier, est le véritable appui et la véritable sauvegarde 
d'un gouvernement républicain, dans un pays de six millions de 
propriétaires comme la France. [Vive approbation.) Donc, 
messieurs, je lève mon verre et je vous prie de boire à la 
République d'abord, à la (Chambre nouvelle et à quelque chose 
qui vaut mieux que la gauche républicaine et que l'union répu- 
blicaine : à l'union des républicains I {Bravos et applaudissements 
pri>longés, — Cris de : Vive la République l Vive Ferry!) 

Réponse à M. démencean. — Séance de la Chambre 
du 26 juillet 1881. 

Dans la séance de la Chambre en date du 26 juillet 1881 S 
M. Clemenceau avait posé une question au président du Conseil et 
signalé la contradiction qui existait entre la convocation des réser- 
vistes, dont la moitié (classe 1874) ne devait être appelée sous les 
drapeaux que le 4 octobre, et le choix du 21 août pour le scrutin 

1. V. YOfficiei du 27 juUlet 1881. Conférez plus haut, tome V, p. 1. 
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législatif. 11 soutint que le cabinet était responsable devant la 
Clivimbre de Fouverturc de la période électorale, au lendemain du 
décret qui convoquait les électeurs. 

M. Jules Ferry, en réponse à la question de M. Clemenceau 
s'exprima ainsi qu'il suit : 

M. JuLBS Feeey, président du conseil, ministre de Vlns^ 
iruclion publique et des beaux-arts. — La question qiie Thono- 
rable M. Clemenceau vient de poser au Gouvernement est de 
celles auxquelles, dans la rigueur de son droit, le (touver- 
nement pourrait ne pas répondre. {Protestations sur divers bancs 
à gauche.) 

M. DE La Biliais. — 11 se dérobe alors! 

Un membre à droite. — Ce n'est pas là un exorde insinuant. 

M. LE Président du conseil. — C*est, en effet, une des 
prérogatives essentielles du pouvoir exécutif, investi de votre 
confiance, de clore la session et de choisir, dans un délai que 
la force des choses rend nécessairement bien court, la date 
précise des élections générales. Il n*y a pas de pays parle- 
mentaire où cette prérogative ne soit considérée comme appar- 
tenant essentiellement au pouvoir exécutif : c'est qu en effet, 
messieurs, dans une question qui met en jeu et en conflit tant 
de convenances diverses, soit locales, soit personnelles, le 
Gouvernement est seul bien placé pour discerner la convenance 
suprême, c'est-à-dire Tintérôt de la République. ( Très bien! au 
centre. — Rumeurs sur divers bancs à gauche.) Seul, il est suffi- 
samment informé pour pouvoir dire avec sécurité au Parlement 
qui l'honore de sa confiance : voilà la date la meilleure, voilà 
la date la plus favorable, voilà celle que j'ai choisie, sous ma 
responsabilité, bien entendu. 

Mais, jusqu'à présent, je ne savais pas que la responsabilité 
ministérielle pût précéder l'acte à accomplir, et j'ai Thonneur 
de vous faire observer que, dans l'espèce que nous examinons, 
l'acte suit et doit suivre nécessairement la séparation des 
Chambres. 

Messieurs, je pourrais, sur ce terrain et sous la responsabilité 
du Gouvernement, répondre à l'honorable M. Clemenceau, 
d'abord que je ne veux pas lui répondre, ensuite que le Gouver- 
nement n'en a pas délibéré ou qu'il n'a pas encore pris un 
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parti. Mais j*aiine inOniment mieux dire à la Chambre où en 
sont les délibérations du Gouvernement, et répondre à Thono- 
rable M. Clemenceau sur cette question d*intention qu*il a 
posée tout à Theure à la tribune. 

II nous a demandé quelle est la pensée du Gouvernement, en 
ce qui concerne la convocation des collèges électoraux ? 

^intention du Gouvernement, mûrement délibérée et 
débattue, est de ne point laisser aux différentes opinions qui 
vont se disputer les suffrages une durée de période électorale 
dont les opinions sérieuses n*ont pas besoin, et que n*exigent 
ni les vœux du pays, ni les intérêts de la France. [Très bien! 
très bien! sur plusieurs bancs à gauche et au centre,) 

Le Gouvernement a Tintention de convoquer les collèges 
électoraux à une date aussi rapprochée que possible du 
21 août. 

Il croit devoir le faire connaître aujourd'hui, précisément 
pour répondre à ce reproche, quelque peu excessif, contre lequel 
l*honoi*able M. Clemenceau a cru devoir prendre des pré- 
cautions de langage qui sont dans sa courtoisie et dans la 
bonne opinion qu'il a de nous-mêmes, {/tumeurs divei^ses.) 

Le Gouvernement déclare que rien ne permet de trouver 
dans la circulaire du ministre de la guerre je ne sais quel grief 
de surprise préméditée. 

Si des âmes charitables ont supposé au Gouvernement 
Tintention noire, à laquelle vous ne croyez pas vous-mêmes, il 
me semble que la déclaration que je fais aujourd'hui coupe 
court à tout reproche. Si les travaux parlementaires le per- 
mettent — et nous avons la conviction qu'ils le permettront — 
ce sera à une date aussi rapprochée que possible du 21 août 
que les élections auront lieu. 

Et, en vérité, quand, à propos de cette date du 21 août, 
j'entends parler de surprise, de complot contre la liberté des 
électeurs, je me demande de quel souvenir on est involontai - 
remenlla dupe : serait-ce du souvenir du régime impérial, qui 
a si longtemps pesé sur la France? 

M. Paul de Cassagnac. — Pas autant que la vôtre ! 

M. LE Président du oonsbil. — Sous ce régime, la période 
électorale avait ce caractère exceptionnel d'être une période de 

J. FrrrT, Ducourt, VI. . 6 
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liberté; ce temps, malheureusement très court, pendant lequel 
la nation avait la parole, était le jubilé national. 

Je comprends que, sous un pareil régime, on discutât les 
jours et les semaines. Mais, aujourd'hui que nous sommes, on 
peut le dire, en un temps de période électorale qui ne finit 
jamais... {Mouvements divers), est-ce qu'une période électorale 
ajoutera quoi que ce soit à la liberté des électeurs? Est-ce que 
rhonorable M. Qémenceau et ses amis ont attendu cette période 
pour faire, dans des réunions nombreuses, dans des articles 
enflammés, par des appels passionnés à la publicité populaire, 
le procès de la majorité qui est sur ces bancs? Est-ce que vous 
n'avez pas eu toute la liberté de l'attaquer, de Toutrager depuis 
plusieurs mois? (Rumeurs sur divers bancs à gauche, — Marques 
d'approbation au centre.) 

Est-ce que la liberté de la presse et le droit de réunion vous 
ont manqué? En vérité, si vous venez nous dire ici que vous 
êtes surpris, et si vous en faites un argument, permettez-moi 
de dire que cette façon d'argumenter a vraiment quelque can- 
deur, à moins que ce ne soit un procédé commode pour marquer 
par avance et expliquer la défaite qui vous attend... [Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre, — Vives 
protestations sur divers bancs à gauche,) 

M. Clemenceau répliqua en accusant le ministère de vivre d'équi- 
voque, et cita des articles de journaux modérés, blâmant l'avance- 
ment de la date des élections. Pour conclure, il déclara transformer 
sa question en interpellation, et déposa Tordre du jour suivant : 

« La Chambre, considérant que la fixation inattendue des élec- 
tions générales à une date très rapprochée, alors que la convocation 
des réservistes indiquait une date ultérieure, aurait le caractère 
d'une surprise et constituerait une manœuvre électorale, passe à 
l'ordre du jour. » (Mouvements divers.) 

Le président du Conseil demanda à la Chambre de repousser 
Tordre du jour de M. Clemenceau, et réclama, dans les termes 
suivants, le vote de Tordre du jour pur et simple : 

M. LB Président du conseil. — Au moins, cette fois, il 
n*y aura pas d'équivoque. Si la majorité de la Chambre estime 
qu'elle est en face d'un ministère de surprise et de conspiration 
électorale contre la volonté et la liberté du pays ; si elle estime 
que les élections prochaines vont se faire sans liberté, dans la 
nuit, dans Tobscurité, je Ten supplie, qu'elle en finisse avec 
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cette situation qui nous est faite par les attaques incessantes de 
rexlréme-gauche, qu'elle vote Tordre du jour de M. Clemenceau. 
{Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Mais, si vous pensez, messieurs, que nous sommes d'bonnétes 
gens, dépositaires de votre volonté, nous préparant à remettre 
au pays, en pleine liberté, en pleine lumière, avec tout le 
temps nécessaire, tout le loisir et toute la liberté de discussion, 
les destinées du pays et de la République, je vous demande de 
voter Tordre du jour pur et simple. {Applaudissements à 
gauche et au centre. — Mouvement prolongé.) 

La Chambre vola Tordre du jour pur et simple par 214 voix contre 
201. Dans ce scrutin, 120 membres de la droite avaient confondu 
leurs suffrages avec ceux de 81 députés radicaux ou d'extréme- 
gauche. Le lendemain, un décret convoqua les électeurs pour le 
21 août; un autre déclara close la session législative et Tappel 
des réservistes fui, quelques jours après, renvoyé au mois de 
septembre. 

Profession de foi de M. Jules Ferry adressée aux électeurs 
de la i^ circonscription de Saint-Dié (Vosges). 

M. Jules Ferry soumit sa conduite politique au suffrage universel 
dans la profession de foi suivante, dont le ton simple et dépourvu de 
toute emphase faisait un vif contraste avec les formules retentissantes 
du programme de M. Clemenceau : 

« Mes cbers Concitoyens *• 

Vous m*avez confié, il y a quatre ans, un mandat dont je vous 
dois compte. Comme député, comme ministre de TInstruction 
publique, comme président du conseil, j'ai engagé ma 
responsabilité dans les principaux actes de cette majorité 
libérale et courageuse qui a abattu le pouvoir personnel et dont 
la politique est soumise, à cette heure, au jugement du suffrage 
universel. 

Cette politique se défend par ses œuvres : aux attaques 
passionnées des partis ennemis, elle oppose, non de vaines 
promesses, non des programmes chimériques, mais des résultats. 

Montrer à la nation et au monde que, sous le régime 
républicain, le maintien de Tordre le plus absolu se concilie 

1. y. le Temps du U août 1881. 
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sans efforts avec la pratique d'une liberté de presse et d'une 
liberté de réunion qui peuvent exister ailleurs aussi larges 
dans les mœurs, mais qui n*ont été en aucun temps, ni dans 
aucun pays, aussi généreusement assurées par les lois ; 

Demeurer strictement Adèle à la politique de la paix, tout 
en sachant maintenir et défendre, sans faiblesse et sans 
forranterie, les intérêts essentiels et le prestige légitime de la 
France au dehors ; 

Telle est, dans ses traits principaux, Tœuvre considérable, 
sagement progressive, profondément réformatrice, que la 
dernière législature a accomplie. 

.La Chambre que vous allez élire, aura pour mission de 
poursuivre, dans Tordre scolaire, administratif, économique et 
financier, les progrès réalisés ou abordés par sa devancière, 
en s*inspirant du même esprit de feimeté et de sagesse. 

Il lui appartient notamment de doter la République d une 
bonne loi sur la magistrature — non pas seulement une loi 
d'expédient, mais une loi de principe — et d'une bonne loi 
sur les associations qui règle enfin l'exercice dune liberté 
nécessaire, sans porter atteinte aux droits de l'État, la 
première, la plus haute, la plus nécessaire des associations. 
Dans l'ordre économique, la nouvelle Chambre devra tout faire 
pour étendre à notre agriculture, soumise à de si rudes épreuves, 
les bienfaits de cette politique des dégrèvements qui n'est pas 
un des moindres titres de )a Chambre des 363 à la gratitude 
du pays. 

Mes chers Concitoyens, 

C'est par la sagesse des républicains, par leur coixliale union 
que la République s*est établie ; le pays n'est pas près de 
déserter la politique qui l'a si bien servi ; les élections du 
21 août seront, n'en doutez pas, des élections de sagesse et 
de concorde. » 

Résultats des élsctlons des 21 août-4 septembre 1881. 

Le résultat des élections ne démentit pas les prévisions de 
M. Jules Ferry. Ces élections furent un triomphe pour le parti des 
républicains de Gouvernement que le président du Conseil et 
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Gambetla avaient menés à la victoire, grâce à leur union patriotique 
et à des concessions mutuelles. Dans Tancienne Chambre, on 
comptait 394 républicains et 141 réactionnaires : la nouvelle 
comptait 457 républicains (réserve faite des 10 députés des colonies} 
et 90 réactionnaires dont 45 bonapartistes. Il y avait 204 députés 
nuance union républicaine,168 de gauche républicaine, 46 d'extrême- 
gauche et 39 du centre gauche. Gambelta, dont le fief électoral 
(20* arrondissement de Paris) avait été divisé en deux circonscrip- 
tions, et qui s'était présenté dans les deux, fut élu dans la première 
circonscription, et mis en ballottage dans la seconde : il s'était 
désisté par une lettre du 25 août qui consacrait sa rupture avec les 
intransigeants, dont les clameurs préméditées avaient étouffé sa 
voix à Gliaronne, dans la réunion publique du 17 août. Quant à 
M. Jules Ferry, il avait été élu dans Tarrondissement de Saint- 
Dié par 7 323 voix contre M. Revel (1 251 voix), et M. Ghampy 
(239 voix.) 

Le rapport sur son élection fut présenté à la Ghambre par 
M. Léon Ghiris dans la séance du 31 octobre (J. off. du \" novembre 
1881.) 



L'afficho da prince Jérôme Napoléon. — Le ministère 
dn 21 téTrier 1883. — L'affaire des Princes. 

L'année 1883 s'était tristement ouverte au milieu de l'immense 
émotion qu'avait causée la mort de Gambetta (31 décembre 1882). 
Après avoir refusé de subir la direction exclusive et un peu autori- 
taire de l'éloquent patriote dont le grand ministère n'avait duré que 
quelques mois (du 14 novembre 1881 au 27 janvier 1882), la 
Ghambre s'était complu à une sorte d'état anarchique, fait de contra- 
dictions et d'incohérences. M. de Freycinet (président du Gonseil du 
30 janvier au 29 juillet 1882) avait laissé péricliter entre ses mains 
le rôle du pouvoir exécutif, en se traînant à la remorque d'une 
majorité inconsistante. D'une part, il avait igourné la revision, 
faute de pouvoir en trouver la formule; d autre part, il avait laissé 
voter la suppression du principe de l'inamovibilité de la magistra- 
ture (amendement Douville-Maillefeu, 5 juin 1882) auquel on substi- 
tuait le principe de l'élection; puis, dans cette absence complète 
de direction, la majorité républicaine avait reconnu elle-même 
rim possibilité de réaliser cette réforme, en refusant, le 9 juin, 
d'adopter les mesurés transitoires que proposait la commission 
pour réorganiser le personnel judiciaire. Sur la question de la 
mairie centrale, les tergiversations du chef du cabinet avaient été 
encore plus lamentables : rien ne put décider M. de Freycinet, 
sénateur de la Seine, à dire comment il comprenait Vorganisalxon 
nouvelle qu'il s'était engagé à donner dès le 4 mars 1882 à la muni- 
cipalité parisienne. A cet égard, la Ghambre tira le ministère 
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d'embarras, en rejetant, par 241 voix contre 161, Tordre du jour 
pur et simple que réclamait M. Goblel, et en votant Tordre du 
jour Devès-Gasimir Périer qui, par 256 voix contre 153, écartait 
nettement a la création d'une mairie centrale ». Enûn, dans Tordre 
de la politique extérieure, le vote déplorable du 29 juillet 1882, 
qui nous chassait de TÉgypte, au profit de l'Angleterre S était la 
conséquence fatale de la mollesse de M. de Freycinet qui n'avait 
pas cru devoir accepter Tautorisatiou d'agir à Suez, si le Parlement 
n'en prenait pas Tiniliative ; et il avait ajouté qu'il ne la sollicitait 
pas « de crainte de paraître avoir un dessein préconçu » {séance 
du {^juillet), — Le ministre avait laissé M. Clemenceau s'armer de 
celte déclaration du chef du cabinet : <c Je ne crois pas qu'il 
y ait lieu d'intervenir, dans Tétat de l'Europe » pour arracher à 
la Chambre un vote d'abdication qui comblait les vœux de l'Angle- 
terre. 

Le cabinet Duclerc (7 août 1882-29 janvier 1883) ne put 
qu'assister impuissant aux suites de celle abdication de la France 
en Egypte et à l'effondrement de son prestige extérieur. 

Profilant de l'humiliation infligée au pays par ses propres repré- 
sentants et du désarroi de Topinion publique, le prince Jérôme 
Napoléon crut le moment opportun pour rentrer en scène et, dans 
un manifeste placardé le 16 janvier 1883 sur les murs de Paris, où il 
faisait le procès des Chambres et accusait notre politique étrangère 
« d'avoir été lâche et inepte en Egypte » il réclama un plébiscite, 
pour nommer le chef de l'État. Le Gouvernement lit arrêter Tauteur 
de ce manifeste et la Chambre, après avoir adopté, dans la séance 
du 16 janvier, un ordre du jour deconflance, prononça l'urgence sur 
une proposition de M. Floquet qui interdisait le territoire de la 
France et de ses colonies à tous les membres des familles ayant 
régné sur la France. C'était là une situation singulière, car, en 
vertu de la loi sur la presse de 1881, l'affichage d'un manifeste était 
parfaitement licite sans autorisation préalable, et la destruction des 
placards du prince Napoléon semblait d'une légalité douteuse, de 
telle sorte que l'irritation de la Chambre risquait de frapper les 
princes d'Orléans, à raison de l'incartade d'un Bonaparte. Il devint 
bientôt difficile au faible ministère Duclerc d'arrêter le courant des 
propositions comminatoires des républicains radicaux qui, comme 
MM. Balluc et Lockroy, réclamaient la radiation immédiate des 
princes-ofOciers sur les cadres de l'armée, tandis que la Justice, 
journal de M. Clemenceau, demandait Texpulsion des banquiers 
israélites, de MM. de Rothschild notamment. Le projet déposé au 
nom du cabinet par M. Fallières, ministre de l'intérieur, tendait à 
autoriseï* et non à obliga" le Gouvernement à expulser par décret les 
membres d'une famille royale « dont la présence serait de nature à 
compromettre la sûreté de l'État ». Un autre projet, déposé par 
M. Devès, garde des sceaux, modifiait la loi sur la presse en réta- 

1. Voir plus haut, t.-V, p. 228. 
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blissaiit le délit d'oulrage à la République, qui ferait désormais 
placé dans la compétence du tribunal correctionnel et non de la 
cour d'assises ; mais la Chambre refusa immédiatement de toucher 
à la presse et renvoya les autres projets à une Commission. Les 
membres du cabinet n'étaient même pas d'accord entre eux sur la 
conduite à tenir. Le général Billot et Tamiral Jauréguiberry, après 
avoir pris Tavis de leurs collègues du Sénat, désapprouvèrent abso- 
lument les propositions soumises à la Chambre en ce qui concerne 
les princes-officiers. M. Duclerc, d'ailleurs malade, refusa même 
d'accepter la proposition transactionnelle de M. Joseph Fabre qui 
conférait au Gouvernement la faculté d'expulser par décret les 
membres des familles ayant régné sur la France qui compromet- 
traient la sAreté de l'État, et privait les princes de tous leurs 
emplois civils ou militaires. Tous les ministres donnèrent leur 
démission le 29 janvier 1883, et un cabinet intérimaire, présidé par 
M. Fallières, dans lequel le portefeuille de la guerre restait sans 
titulaire, se présenta le 29 devant la Chambre. A la suite de débats 
confus qui durèrent trois jours et au cours desquels le président du 
Conseil, M.Fallières, tomba lui-même malade, la Chambre finit, le 
!•' février, par rejeter les propositions Floquet et Ballue-Lockroy, et 
par adopter le projet Fabre par 3H5 voix contre 142. 

Quant au Sénat qui s'était d'abord montré hostile à toute espèce 
de loi contre les princes, à en juger par la composition de sa com- 
mission, il se laissa entraîner à des dispositions moins intransi- 
geantes par l'arrêt de non-lieu rendu le 9 février par la Chambre des 
mises en accusation de la Cour de Paris, en ce qui concerne le prince 
Jérôme, et par les conclusions, trop sévères pour le suffrage univer- 
sel et ses représentants, de M. Allou, rapporteur de la commission. 
De là un contre-projet transactionnel, dû à M. Barbey, qui accordait 
au pouvoir exécutif le droit d'expulser par décret tout membre d'une 
des familles ayant régné sur la France qui compromettrait par ses 
actes la sûreté de l'État, mais ne déclarait pas d'avance tous les 
princes-officiers indignes d'exercer un emploi militaire. MM. Léon 
Say et Waddington déposèrent un amendement qui frappait de 
bannissement tout prétendant ou membre d'une famille royale qui 
ferait une manifestation ayant pour but d'attenter à la sûreté de 
rÉtat. Bien que le Gouvernement, par l'organe de M. Devès, se fût 
rallié au contre-projet Barbey, son article !** fut rejeté par 171 voix 
contre 88, et le Sénat vota, par 158 voix contre 122, l'amendement 
Léon Say que le cabinet avait combattu. Ce vote entraîna une nou- 
velle démission du ministère, que le Président de la République pria 
de rester en fonctions jusqu'à nouvel ordre. Transmis à la Chambre, 
le texte sénatorial fut mal accueilli et, dans la séance du 15 février, 
ce furent les articles 1 et 2 de la proposition Barbey, reprise pur 
MM. Antonin Proust et Martin-Feuillée, qui furent adoptés, par 
317 voix contre 173. M. Devès reporta ces articles au Sénat qui, 
après un vif débat et malgré les efTorls de MM. Challemcl-Lacour et 



Digitized by VjOOQIC 



88 DISCOURS DE JULES FEBRY. 

Devès, rejeta rafticle i" par 142 voix contre 137. Cette fois, la 
démission du ministère fut acceptée déHnitivementparM. Grévyqui, 
après avoir un moment songé à M. de Freycinet, dont personne ne 
voulait plus, chargea M. Jules Ferry de former un nouveau cabinet. 
Il fut constitué par un décret du 21 février 1883, et présentait la 
composition suivante : MM. Jules Ferry, président du conseil et 
ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arls, Challemel- 
Lacour {Affaires étrangères) Waldeck-Rousseau (Intérieur), Martin- 
Feuillée {Justice et Cultes), Tirard (Finances), général Thibaudin 
(Guerre), Gh. Brun (Marine), Méline (Agriculture), Hérisson (Com- 
merce), Raynal (Travaux publics), Cochery (Postes et Télégraphes,) 

Le cabinet Ferry da 21 lévrier 1883. — Sa déclaration 
aux Chambres. 

Dans la séance de la Chambre du 22 février 1883, M. Jules Ferry 
donna lecture de la déclaration suivante' : 

M. LE Président. — La parole est à M. le président du Conseil. 
(Mouvement général (Vattention,) 

M. JULKS F£BBr, président du conseil^ ministre de l'Instruc- 
tion publique et des beaux-atHs. — « Messieurs les députés, le 
cabinet que M. le Président de la République a honoré de sa 
confiance, et qui vient respectueusement solliciter la vôtre, ne 
se fait aucune illusion sur les difficultés de la lâche qu'il a 
acceptée, ni sur la gravité de la situation parlementaire à laquelle 
il est chargé de pourvoir. 

<i Cette situation ne peut se dénouer que par la clarté et par 
la franchise. Nous venons vous exposer, sans réticence, les 
réflexions qu'elle nous inspire, les mesures immédiates qu'elle 
nous parait comporter, ainsi que la façon générale dont nous 
entendons la direction à donner aux affaires publiques. 

« Il importe, avant tout, de clore l'incident qui a si mal- 
heureusement troublé l'accord entre les deux Assemblées 
républicaines. 

« Notre premier devoir sera de satisfaire et d'apaiser, dans 
les limites de ce qui est juste, légal et possible, des réclama- 
tions légitimes, des défiances qu'il faut se garder de pousser à 
l'excès, et nous sommes résolus à user immédiatement, à cet 
effet, des droits incontestés que confère au pouvoir exécutif 

1. Voir le Journal officiel du 23 février 1883. 
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la loi du 10 mai 1834. [Vifs applaudissements à gauche et au 
centre,) 

« Nous croyons qu'il n'y a, pour le moment, rien de plus à 
faire ; que la République n'est point en péril, et que, si elle 
rencontrait quelque jour des conspirateurs sérieux... {/Ures et 
applaudissements à gauche), elle trouverait dans son droit supé- 
rieur, dans la résolution de ceux qui répondent de ses 
destinées... » {Très bien! très bien!) 

M. JoLiBOis. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil... — « dans le concours même 
de tous ceux qui ont travaillé à la fonder, les pouvoirs qui n'ont 
jamais fait défaut à un gouvernement régulier. {Applaudis- 
sements,) 

« Messieurs, ce sont les ennemis des gouvernements libres 
qui voudraient les réduire au rôle de gouvernements sans 
défense... (Applaudissements), mais les populations françaises» 
qui témoignent chaque jour, par leurs votes, de leur attache- 
ment de plus en plus profond aux institutions républicaines, ne 
rentendent pas ainsi , et , loin de vouloir abandonner la 
République à un périlleux laisser-faire , elles seraient plutôt 
tentées de croire que la République n*est pas assez défendue. 
{Applaudissements,) 

« Aussi, sans toucher à des libertés essentielles, dont la 
générosité même est Thonneur du Gouvernement républicain... 
{Très bien! très bien!), nous vous demanderons des mesures 
sur les cris publics et sur raffichage... » 

M. M. CuNÉo d'Ornano. — 11 y a donc des coospirateurs sérieux 
alors I 

M. le Puésidbnt du conseil... — « ayant pour but de sous- 
traire tout au moins la liberté de la voie publique aux 
manifestations factieuses. [Très bien! très bien!\ 

a Messieurs, on Ta dit depuis longtemps : c*e$t surtout par la 
bonne conduite des affaires publiques, parle souci incessant des 
vœux et des sentiments du pays que les gouvernements libres 
se défendent et se fortifient. {Très bien ! très bien! à droite.) 

M. Cl NÉo d'Ornano. — C'est 1res vrai, mais il faut le faire. 

M. LE Président du conseil. — « La Chambre des députés 
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Ta bien compris, elle qui a mis, dès le premier jour, son ambi- 
tion à mériter le titre de Chambre réformatrice... (Rires ironiques 
à droite), le plus beau nom qui soit au monde. 

« Oui, nous avons reçu du pays le mandat de réformer, — 
et nous Taccomplirons, — mais le pays nous demande à cette 
heure, avec non moins d'énergie, d'administrer, de gouverner, 
d'enraciner la République. » {7rè$ bien! très bien! au centre 
et à gauche.) 

M. Brierre. — Il faudrait avant tout enraciner les affaires 
commerciales et industrieUes! 

M. LE Président. — - Vous interpellerez le Gouvernement si cela 
vous convient, mais laissez lire la déclaration. 

M. LE Président du conseil. — « Ce peuple sage et résolu, 
le plus laborieux et le plus ordonné des peuples, qui a pour- 
suivi, à travers tant d'obstacles, à force de patience et de cou- 
rage civique, rétablissement de la République démocratique, a 
cherché et aimé en elle le gouvernement définitif et nécessaire; 
mais ses élus manquement gravement à ses volontés formelles 
s'ils donnaient à la République la fausse apparence d'un 
gouvernement agité et provisoire. (Applaudissements.) 

« Messieurs, deux choses sont nécessaires à un gouvernement 
réformateur: il lui faut un terrain quelque peu solide, et une 
bonne méthode ; un terrain solide, à l'abri des crises incessantes 
qui paralysent Taction des pouvoirs publics, affaiblissent l'au- 
torité républicaine, engendrent des gouvernements sans esprit 
de suite et sans crédit ; — et une méthode politique et parlc- 
. mentaire, qui consiste à ne pas aborder toutes les questions à 
la fois... [Très bien! très bien!), à limiter avec soin le champ 
des réformes pour le parcourir plus sûrement, à écarter les 
questions irritantes et les débats stériles, à modérer enfin Tini- 
tiative individuelle... (Applaudissements. — Protestations adroite 
et à r extrême-gauche), de façon à laisser au Gouvernement 
l'initiative qui lui appartient de droit. (Exclamations sur divers 
bancs à Vexlrème-gauche et à droite. — Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

« Les mesures urgentes, celles qui sont le plus mûres et qui 
ne peuvent plus attendre, sont faciles à énumérer. » 

A l' extrême-gauche et à droite. — Lesquelles? lesquelles? 
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M. LE Président du conseil. — « Sans parler de la 
magistrature, — qui vient de faire un grand pas.., » 

A r extrême-gauche. — Un grand pas en arrière ! 
M. JoLiBOis. — La commission elle-même a donné sa démission ! 
M. LE Présidknt. — Laissez M. le président du Conseil poursuivre 
sa lecture. 

M. LE Président du conseil, reprenant. — « Sans parler 
de la réforine de la magistrature, qui vient de faire un grand 
pas, et qu'il est de Thonneur du Parlement de mener à terme, — 
ni de la loi municipale, sur laquelle Taccord sera facile, croyons- 
nous, entre le Gouvernement et les Chambres, — ni des lois 
militaires, qui tiennent, comme Tarmée elle-même, la première 
place dans nos communes préoccupations... (Irès bien ! très 
bien I) — la Chambre amis à son ordre du jour la loi relative 
aux récidivistes... [Très bien! très bien /), attendue si impatiem- 
ment par le pays, et les propositions de loi relatives aux caisses 
de retraite pour la vieillesse et aux sociétés de secours mutuels 
[Très bien/ tf^s bien /), propositions qui, avec la loi sur les syn- 
dicats professionnels, marqueront d'un caractère particulier 
l'œuvre de cette législature. » [Très bien ! très bien!) 

M. Larochb-Joubert. — Et les réformes sociales et fiscales ? 

' M. LE Président du conseil. — « De notre côté, messieurs, 
nous vous présenterons très prochainement le budget ordinaire 
de 1884... [Très bien I très bien!) ([MX devra être réglé par les 
Chambres, comme il Ta été parle Gouvernement sur le principe 
de la plus stricte économie. [Nouvelle approbation,) 

« Nous allons ouvrir les négociations avec les grandes Compa- 
gnies de chemins de fer... [Exclamations sur divers bancs), dans 
le ferme espoir qu*il en sortira des conventions équitables, res- 
pectueuses des droits de TËlat, et qui faciliteront Texécution 
des grands travaux publics, sans charger à Texcès notre crédit. 
[Très bien ! très bien!) 

c< Nous vous apporterons également, dans un bref délai, la 
suite des mesures destinées à compléter Inorganisation du pro- 
tectorat français en Tunisie. [Vifs applaudissements, — Bruit 
à droite), convaincus que cette organisation nous permettra de 
réduire rapidement, dans des proportions considérables, les 
charges de loccupation. 
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A droite. — Et Madagascar ? 

M. LE Président du conseil. — « Messieurs, la politique 
extérieure de ce cabinet, comme celle do tous ses prédécesseurs 
depuis douze ans, ne peut être qu'une politique de paix. La 
paix est le premier besoin et Tinstinct profond de toute grande 
démocratie. Mais une politique paciHque n'est pas nécessairement 
une politique inactive. (7rès bien! très bien/) 

« Partout, dans toutes les questions où nos intérêts, où notre 
honneur sont engagés, nous voulons, nous devons maintenir à 
la France le i*ang qui lui appartient. {Applaudissements,) 

« C'est précisément pour conservera notre patrie son autorité 
morale et son crédit parmi les peuples qu'il importe de donner 
à l'Europe le spectacle d'un gouvernement plus sûr de son len- 
demain, mieux aimé contre les factions, quelles qu'elles soient 
{Nouveaux applaudissements), d'une administration forte et 
respectée, d'une République parlementaire reposant sur ces 
trois choses essentiellement françaises : le bon sens, le travail 
et l'amour du progrès. » (Applaudissements répétés.) 

LUnterpellation Jolibois à la Chambre. — 2A février 1883. 

M. Jolibois ayant immédiatement demandé à interpeller le Gou- 
vernement sur la déclaration qu'il venait de faire « qu'il userait de 
droits supérieurs pour défendre la République », cette interpellation 
fut fixée au 2i février, ainsi qu'une autre de M. Laisant, abandonnée 
par son auteur et reprise par le prince de Léon, le baron Reille et 
le comte Lanjuinais, sur les mesures que le Gouvernement comptait 
prendre à l'égard des membres de familles ayant régné en France 
qui occupaient des emplois dans l'armée. 

An début de la séance de la Chambre en date du 24 février <, 
M. Jolibois, à l'appui de son interpellation, demanda brièvement au 
président du Conseil ce qu'il fallait entendre par ces mots de la 
déclaration ministérielle :« Si la République rencontrait quelque 
jour des conspirateurs sérieux, elle trouverait dans son droit supé- 
rieur, etc., les pouvoirs qui n'ont jamais fait défaut à un gouverne- 
ment i-égulier. » L'orateur ajouta qu'en dehors du droit écrit, on ne 
pouvait soutenir qu'il y eût un prétendu droit innomé, permettant à 
l'arbitraire et au caprice ministériels d'intervenir et de se substituer 
à la légalité. 

M. Jules Ferry répondit ainsi qu'il suit : 

1. V. VOfficiel du 25 février 1883. 
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M. Jules Febby^ président du conseil^ ministre de ritistruc- 
tian publique et des beaux-aris. — Messieurs, je me demande, 
après avoir entendu les observations, si courtoises d'ailleurs, 
de rtionorable M. Jolibois, quelle est au juste la portée et quel 
est le caractère parlementaire de la question qu'il me pose. 
C'est une demande d'interpellation, dit le feuilleton de la 
séance. Mais, messieurs, j'ai peine à croire que l'on puisse 
interpeller un gouvernement sur des formules, sur des 
hypothèses... 

M. LE DUC DE Feltre. — C'est sur des déclarations Je principe ! 
M. CuNÉo d'Ornano. — Il ne fallait pas parler alors. 

M. LB Pbésidsnt du conseil. — ... et j'avais cru jusqu'à 
présent que le droit d'interpellation était le contrôle légitime 
et incessant qu'exercent les Assemblées sur les actes du 
Gouvernement. 

M. Jules Delafosse. — Alors, votre déclaration ne veut rien dire! 

M. LE Pbésident du conseil. — Néanmoins, je suis tout 
prêt à saisir, dans la question que l'honorable M. Jolibois me 
pose, ce qui me parait susceptible d'explication. 

Je ne voudrais pourtant, en aucune façon, engager une dis- 
cussion de droit public et constitutionnel, ni sur ces mots 
« droit supérieur de la République » que le Gouvernement a 
insérés dans son programme, accepter qu'il se fasse ici, en 
quelque sorte, une conférence contradictoire sur les droits du 
Gouvernement républicain. (Exclamations à droite,) 

M. DE Labassetière. — Cela en vaudrait la peine. 

M. LE Pbésident du conseil. — Nous n'avons pas cette 
ambition ; nous sommes venus à vous comme un gouvernement 
par-dessus tout pratique et sensé ; nous vous avons dit : « La 
République n'est pas en péril; si elle rencontrait quelque 
jour des conspirateurs sérieux, elle prendrait conseil de son 
droit supérieur. » Ces paroles choquent notre honorable 
interpellateur. 

Qu'est-ce que c'est que le droit supérieur de la République? 

Cette expression ne contient ni de grands, ni de ténébreux 
mystères. Le droit supérieur de la République est le droit 
qu'ont tous les gouvernements lorsqu'ils sont en péril : c'est le 
droit de légitime défense. {Applaudissements à gauche.) 
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M. Prax-Paris. — Jusqu'où va ce droit? 

M. LE Président du conseil. — Si j'ai cru pouvoir dire 
qu'il existait un droit supérieur de la République, c'est parce 
que la République, étant l'équivalent même de la souveraineté 
nationale... (Dénégations à droite, — Applaudissements pro- 
longés à gauche et au centre), étant la souveraineté nationale, 
vivante, agissante et gouvernante... {Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs,) 

M. CuNÉo d'Ornano. — Par le sufTrage restreint ! 
M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre, monsieur Gunéo 
d'Omano. 

M. LE Président du conseil. — Je serais très heureux si 
l'honorable M. Cunéo d'Omano voulait monter à cette tribune. 

M. ËRiSEST Dréolle. — Il ne sera pas gêné pour Iç faire. 

M. LE Président du conseil. —Mais, l'autre jour, il a procédé 
par un système d'interruptions, et il faudrait que ces interrup- 
tions vinssent se développer ici : nous y répondrions. ( Très 
bien! à gauche.) 

M. Cunéo d'Ornano. —Volontiers! Je demande la parole, [Ah! ah! 
et rires ti*oniques à gauche,) 

M. LE Président du conseil. — La République étant le 
gouvernement de la souveraineté nationale, il m'a paru, comme 
il parait, je crois, à la grande majorité de cette Assemblée et à 
rimmense majorité des gens de bon sens, que ce Gouvernement 
de souveraineté nationale possède plus que tout autre le 
droit et le devoir d'user de la légitime défense. {Interrupiiom 
à droite,) 

Maintenant, messieurs, quels pouvoirs, quels moyens de 
défense le droit de la République comprend-il etcomporte-t-il? 
Ici, ce n'est plus une interpellation, c'est une consultation que 
me demande M. Jolibois. {Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Janvier de La Motte. — Donnez*]a! 

M. LE Président du conseil. — Je ne me sens pas digne 
de la lui donner. Non seulement l'honorable M. Jolibois est un 
des hommes politiques les plus importants de son parti et de 
cette Assemblée, mais il est un avocat éminent, un jurisconsulte 
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éprouvé ; il a été procureur général : il sait mieux que moi, 
d'une façon plus complète et plus approfondie, de quelle 
manière les gouvernements peuvent se défendre contre les 
conspirateurs. {Très bien! et applaudissements à gauche,) 

Eh bien, cet homme politique si courtois et si distingué, 
cet avocat qui a d'illustres clients... {Rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs, — Inlen^uptions à droite,) 

M. JoLiBOis. — J'en suis fier ! 

M. Le Provost de Launay. — Vous, vous n'en aviez pas, quand 
vous étiez au barreau. 

M. LE Président du conseil. — Il me semble que je ne 
manque en aucune façon à la courtoisie dont vous m'avez donné 
l'exemple ! [Parlez! parlez! à gauche,) 

Je dis que Thonorable M. Jolibois est mieux autorisé que 
personne pour indiquer à ses clients avec précision la limite 
qui sépare ce qui est permis de ce qui est défendu, ce qui peut 
être fait avec sécurité de ce qui peut exposer les gens prudents 
à des périls. [Applaudissements et rires approbatifs à gauche et 
au centre.) 

Partant, je n'ai rien à lui expliquer. Seulement, il me per- 
mettra, puisque celte clientèle illustre le préoccupe et lui a mis 
l'esprit dans un état d anxiété dont il nous faisait tout à l'heure 
la conlidence, il me permettra de lui dire que le meilleur 
conseil qu'il puisse donner à cette clientèle... 

M. Jules Delafosse. — Il n'a pas besoin de vos conseils ! 

M. LE Président du conseil. — ... c'est d'être modeste, 
de ne pas faire de bruit et de ne pas mettre à l'épreuve 
notre mansuétude républicaine. [Bravos et applaudissements 
répétés sur un grand nombre de bancs. — Murmures à droite.) 

Après une longue réplique de M. Jolibois, qui développa cette 
thèse que le seul droit supérieur, c'était la volonté du peuple expri- 
mée par un plébiscite, M. Margaine déposa un ordre du jour approu- 
vant les déclarations du Gouvernement, et la Chambre le vota par 
348 voix contre 89. Ou aborda ensuite l'interpellation du prince de 
Léon. Elle fut soutenue par son auteur et par M. Paul de Gassagnac, 
qui pré tendirent que les princes étaientdesolflciers comme les autres, 
régis par la même loi, et qu'ils étaient propriétaires inexpropriables 
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de leurs grades. La mise en non-activité par retrait d'emploi était 
une peine disciplinaire, qui ne pouvait être prononcée contre Toffi- 
cier que pour des causes déterminées (inconduite, faute dans le 
service ou défaut d'incapacité. Décision royale du 18 septembre 1834, 
intructions pour les inspections générales du i*'mai 1882). Le prince de 
Léon affirma que ni le duc d*Alençon, ni le duc de Chartres ne pou- 
vaient être taxés d'inconduite pu d'incapacité, et qu'on allait intro* 
duiredansla loi un délit nouveau : celui d'incompatibilité politique. 
Quant ii M. Paul de Gassagnac, tout en trouvant étrange que le 
manifeste du prince Napoléon eût amené un choc en retour contre 
les princes d'Orléans, qui n'y étaient pour rien, it reconnut que les 
princes avaient u une situation particulière » et qu'il approuvait même 
les lois d'exception apportées par MM. Floqoet et Fabre ; mais il 
soutint aussi qu'en atteignant les princes faisant partie de l'armée, 
on atteignait tous les ofAciers en même temps, et qu'il n'existait plus, 
dès lors, l'ombre d'une garantie pour aucun officier en France. Il 
compléta son discours par des personnalités et une digression sur 
lesanciensprogrammesde l'opposition sous l'Empire,— ce qui fournit 
à M. Jules Ferry l'occasion d'expliquer qu'en demandant autrefois 
la transformation et non la suppression des armées permanentes, il 
avait entendu réclamer le service obligatoire pour tous. 

Appelé à la tribune par l'orateur impérialiste, le général 
Thibaudin, ministre de la guerre, établit le droit du ministère de 
disposer de l'emploi des ofOciers, tout en respectant la propriété du 
grade. Or la présence des princes d'Orléans dans l'armée lui sem- 
blait, après la déclaration faite à Frohsdorfif, une protestation 
vivante contre la République, et il y avait lieu de les mettre hors 
cadre et sans emploi, pour éviter précisément d'introduire la poli- 
tique dans l'armée. Cette séance agitée se termina par une série de 
citations faites par M. Laisant d'articles du Pays contre la famille 
d'Orléans; puis, la Chambre vota, par 376 voix contre 101, l'ordre du 
jour suivant, déposé par M. Margaine : « La Chambre, approuvant 
l'usage que, d'après ses déclarations, le Gouvernement a fait des 
droits qu'il tient des lois sur l'organisation de l'armée, passe à 
l'ordre du jour. » Le Journal officiel du lendemain publia un décret 
du 23 février qui mettait en non-activité par retrait d'emploi le duc 
d'Aumale, général de division en disponibilité, le duc de Chartres^ 
colonel de cavalerie, et le duc d'Alençon, capitaine d'artillerie, ces 
deux derniers alors en activité de service. 

Cette solution termina l'affaire des prétendants qui avait ren- 
versé deux ministères, surexcité les passions et fait perdre tout 
sang-froid à la Chambre. On savait gré à M. Jules Ferry d'avoir 
repris en main le Gouvernement, qui semblait tlotter à la dérive, et 
d'avoir mis fin à une véritable anarchie politique. 
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Débats sur la proposition Barodet conoernant la Revisioii. 

Nous avons analysé pi us haut * la proposition de revision présentée 
par M. Barodet en mars 1881, et le vole de la Chambre du 31 mars 
suivant qui rejeta les conclusions de la commission favorables à la 
convocation d'une Constituante. Mais, dans la séance du 26 janvier 
1882, et sur le rapport de M. Andrieux, la Chambre avait repoussé 
la formule de revision partielle présentée par Gambetta, et voté, 
par 268 voix contre 218, le projet de la commission qui concluait 
à la souveraineté illimitée du Congrès. En novembre 1882, 
MM. Barodet et Andrieux avaient déposé deux nouvelles proposi- 
tions de revision : la première, demandant à la Chambre de 
confirmer son vole du 26 janvier, la seconde tendant à Télude d'une 
sorte de Constitution américaine. Dans la séance du 22 février 1883', 
M. Henri Giraud déposa, au nom de la 9* commission d'initialive 
parlementaire, un rapport qui concluait à la prise en considération 
des deux propositions 3. M. Prax-Paris, dans la même séance, déposa 
une proposition de résolution pour saisir le Sénat d'une demande de 
revision des lois constitutionnelles. 

C'est dans la séance du 5 mars 1883^ que s*ouvrit la discussion 
sur les propositions Andrieux et Barodet. M. le baron Demarçay 
soutint d*abord, comme membre de la minorité de la commission 
d'initiative, que la demande de prise en considération était inutile 
et inopportune, et qu'il fallait, à cet égard, s'en rapporter â l'initiative 
du Gouvernement. Le rapporteur, M. Henri Giraud, répondit que, s'il 
y avait lieu de modérer l'initiative parlementaire, c'était à la 
Chambre qu'il appartenait de le dire, et que l'article 8 de la loi de 
1875 permettait à l'initiative des membres de l'une ou l'autre 
Assemblée de poser la question de revision. Or, le 26 janvier 188*2, 
la Chambre avait décidé qu'il y avait lieu de reviser les lois consti- 
tutionnelles, et, le 6 février de la même année, elle avait voté l'ordre 
du jour Gatineau par 271 voix contre 61, en se déclarant confiante 
« dans la déclaration du Gouvernement (M. de Freycinet) et dans sa 
volonté d'accomplir les réformes attendues dont faisait partie la 
revision ». On ne pouvait rester indéfiniment dans le stahi quo, 
d'autant plus que le rapport trouvait le pays très calme, et que 331 
députés avaient promis la revision à leurs électeurs. M. Lenient, 
l'éminent professeur de la Sorbonne, qui était l'auteur d'une propo- 
sition d'ajournement de la revision, prit ensuite la parole et déve- 
loppa cette thèse qu'à l'heure présente «la question de la revision 

1. V. p. 46 à 54. 

2. V. VOfficiel du 23 février 1883. 

3. V. ce rapport dans le numéro du Journal officiel du 7 mars 1883. Doc, 
pari. Chambre, p. 275. 

4. V. VOfficiel du 6 mars 1883. 

J. Ferrt, Diêcoun^ VI. 7 
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n'était qu'un moyen d'obstruction et d'agitation sans profit »; que le 
vrai peuple. « qui laboure, qui sème, qui bâlit, qui travaille» n'était 
nullementaffaméderevision, et que l'agitation révisionniste, secondée 
d'ailleurs par 69 ou 80 députés monarchistes, était plus factice que 
réelle. L'orateur déclara que la Chambre avait bien autre chose à 
faire, et rappela toutes les lois réclamées par Je pays. Il ne refusait pas, 
d'aiileu]*8, d'admettre le principe d'une révision, mais il la réservait 
pour la fin de la législature. 

Appelé à la tribune par M. Granei, qui refusa de parler avant 
d'entendre les explications du Gouvernement,le président du Conseil 
monta à la tribune et prononça le discours qui suit : 



Discoars dn 5 mart 1883, à la Chambre. 

M. Jules Ferry, président du conseil, ministre de Vins- 
iruclion publique et des beaux-arts. — Messieurs, si le cabinet 
que j*ai l'honneur de présider faisait passer avant toute autre 
considération la facilité de vivre au jour le jour, il lui eût 
été aisé, je crois, d'éviter le débat qui est engagé devant vous. 
Il n*a pas manqué d'amis bienveillants, de conseillers bien 
intentionnés, afifectoeux pour le Gouvernement, venant lui dire : 
« Laissez donc prendre la proposition de revision en considé- 
ration : cette concession vous coûtera bien peu, et elle fera 
beaucoup de plaisir à un grand nombre de membres de 
cette Chambre. » 

Nous n'avons pas cru pouvoir condescendre à ces objurgations 
bienveillantes. Bien qu une prise en considération, dans les 
habitudes et dans les traditions de la Chambre des députés, ne 
constitue pas toujours un préjugé en faveur du fond, et qu'il 
soit, permettez-moi de vous le dire, un peu trop passé en 
coutume de faire de la prise en considération une manifestation 
de politesse pour la proposition qui passe, il ne nous semble 
pas que, dans une matière aussi grave, le laisser-aller, le laisser- 
passer puisse être de la dignité du Gouvernement et de l'intérêt 
de la Chambre. {Très bien! très bien! à gauche et au centre,) 

Ce n'est pas de la dignité du Gouvernement, car il n'est 
pas de son devoir de laisser prendre en considération par 
la Chambre des propositions qu'il juge inopportunes ou 
dangereuses. {7rès bien!) 

La proposition ne nous surprenait pas, d'ailleurs : avant de 
nous constituer, nous en avions mûrement et profondément 
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délibéré. Et, bien quil ait plu aux artisans de fausses nouvelles, 
qui s'efforcent de miner les cabinets avant qu'ils soient nés et 
lorsqu'ils viennent de naître... {Applaudisiements à gauche et 
au centre.) 

M. Madier de Montjau. — Je demande la parole. 

M. LE Président du oonseÎl. — ... de nous représenter 
comme divisés sur cette grave question, il n'est personne, dans 
cette Assemblée, composée d'hommes politiques, d'hommes 
sérieux, qui ne sache que la question de la revision de la 
Constitution est une de celles sur lesquelles il était du devoir 
du nouveau cabinet de s'entendre et de se mettre d'accord dès 
le premier jour. 

C'est, messieurs, ce que nous avons fait, et nous avons consi- 
déré que l'occasion était naturelle de vous demander de vous 
prononcer sur la direction, sur l'orientation méi^e de notre 
politique. C'est une question de méthode que nous débattons 
ici. Il s'agit d'établir un ordre entre les réformes, et non de 
rejeter une réforme que tant de programmes électoraux ont 
mise à l'ordre du jour de la Chambre. Il s'agit de constater un 
fait : c'est que, si cette réforme devait logiquement venir la 
première, si, au lendemain des élections générales, il était 
naturel de penser qu'elle serait le point de départ et la première 
assise de toutes les autres, il faut bien aujourd'hui reconnaître 
que les circonstances sont changées, que le temps et les événe- 
ments ont fait leur œuvre, et que celte réforme, au lieu d'être 
une pierre d'assise, ne peut plus être maintenant qu'un 
couronnement. [Trè$ bien! très bien! à gauche et au centre. 
— Interruptions à r extrême-gauche.) 

Cest donc une question de méthode politique qui s'agite 
entre nous; c'est une question de bon emploi du travail parle- 
mentaire, et c'est, à vrai dire, à propos de cette question, une 
occasion pour le Gouvernement de savoir s'il est d'accord avec 
la majorité de cette Chambre sur la direction à donner aux 
affaires publiques, sur l'orientation de la politique générale du 
pays. (Applaudissements.) 

Nous avons voulu ce débat dès le premier jour, car nous 
sommes ici pour faire la politique qui est la nôtre et non pas 
une autre politique. {Très bien!) Nous vous avons dit la poli- 
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tique que nous voulions faire ; si vous en préférez une aulre, 
que nous jugeons, nous, moins sage et moins prudente, moins 
favorable aux intérêts de la République, moins favorable surtout 
au développement des réformes attendues, vous le direz 
aujourd'hui même. {Applaudissements,) 

Cest donc avec réflexion, de parti pris, sachant ce que nous 
réclamons et quels risques nous courons, que nous vous deman- 
dons formellement de repousser la prise en considération des 
propositions de MM. Barodet et Andrieux. 

J'exposerai brièvement, puisqu'en définitive je suis appelé à 
m'expliquer le premier dans cette affaire, les raisons de la solu- 
tion que nous désirons voir adopter. Ces raisons sont des 
raisons de forme, et surtout des raisons de fond. Je tiens à dire 
un mot des raisons de forme, parce que, en cette matière, la 
procédure, permettez-moi de le dire, la forme a une extrême 
importance. 

Pourquoi prendre en considération une proposition de 
revision de la Constitution? Le devez-vous? Le pouvez- 
vous? 

Messieurs, la commission d'initiative a passé légèrement sur 
cette première objection : la commission a raisonné et argu- 
menté comme si elle se trouvait en présence d'un projet de loi 
rejeté par le Sénat et que plusieurs députés proposeraient à la 
Chambre de reproduire après le délai réglementaire. J'estime, 
quant à moi, que la situation est tout autre, qu elle est tout à 
fait particulière, quelle est unique dans notre droit constitution* 
nel, et que la résolution que vous avez votée le 26 janvier 1882 
est debout, non périmée... {Très bien! très bien! à gauche et au 
centre. — Mouvements divers.) 

A Vextréme-gauclie. — Eh bien, portez-la au Sénat ! 

M. LB Président du conseil. — Messieurs, la prompti- 
tude de vos interruptions tendrait à faire croire que vous 
supposez que je n'ai pas pensé à des objections aussi élémen- 
taires ; laissez-moi y arriver. 

Je dis donc que cette résolution est debout, qu'elle n'est pas 
périmée; qu'à l'heure qu'il est, théoriquement, en droit consti- 
tutionnel, il serait possible dès demain à Tautre Assemblée de 
se saisir, en vertu de son initiative propre, d'une proposition 
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analogue, et qu'alors la nécessité du Congrès serait établie 
et consacrée. 

Donc, cette résolution est debout^ et quand on vient vous 
dire : « Comment! vous passeriez à côté d'une proposition de 
revision de la Constitution, vous, les 330 qui en avez proclamé 
la nécessité, qui l'avez placée au fronton de vos programmes 
électoraux, vous ne lui feriez pas même la grâce d'une prise en 
considération? » Je réponds : « Vous avez fait beaucoup mieux 
que de la prendre en considération, vous l'avez votée le 
28 janvier 1882. » ( Très bien ! très bien I) 

Messieurs, c'est là une doctrine absolument irréfutable. Je 
pourrais, si Thonorable. rapporteur ne l'avait, je crois, fait tout 
à l'heure, remettre sous vos yeux les paroles si nettes, si 
précises par lesquelles M. de Freycinet, il y a' un an à peu 
près, exposait cette théorie, que plusieurs ordres du jour, signés 
par un certain nombre de nos honorables collègues appar^ 
tenant au groupe de la gauche radicale, consacraient, entéri- 
naient alors, en quelque sorte, et constituaient à l'état de 
précédent législatif et constitutionnel. 

Je crois que personne ne contestera désormais qu'en cette 
matière, une délibération séparée n'est pas un projet de loi; 
qu'il n'y a pas lieu pour le Gouvernement de porter cette 
résolution votée par la Chambre au Sénat, comme un projet de 
loi ordinaire ; qu'il n'y aurait môme pas convenance à soumettre 
au Sénat une délibération de cette nature votée parla Chambre, 
et que la seule procédure à suivre, la seule marche régulière, 
conforme à nos lois, à la dignité de tous, à la dignité des deux 
Assemblées, c'est celle-ci : trouver un cabinet à qui vous 
enjoindrez de déposer sur le bureau du Sénat, en vertu de 
l'initiative que lui laisse, en cette matière, l'article 8 de la 
Constitution, une proposition analogue à celle que vous 
avez votée. 

Voilà le cabinet qu'il vous faut trouver. Eh bien, je ne recule 
devant aucune explication, et je vous dis tout de suite : le 
cabinet qui est sur ces bancs n'accepterait pas cette mission, si 
vous vouliez la lui donner. [Trè$ bienl très bien!) 

Messieurs, nous ne croyons pas possible de saisir, à cette 
heure, le Sénat d'une proposition de revision. Non seulement 
nous ne le croyons pas possible, mais nous pensons qu'une 
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démarche pareille, vouée à un échec certain, serait profondé- 
ment funeste à Taccord des pouvoirs publics, au fonctionnement 
de la Constitution, à la cause de la revision elle-même. [Très 
bien I trèi bieni) 

Cette démarche, dont tout le monde ici peut prévoir le 
dénouement, cette démarche, qui resterait à Tétat de tentative 
vaine, de manifestation impuissante et stérile, serait même, à 
notre sens, une tentative, une démarche dangereuse... 

M. Georges Perm. — Dangereuse pour le Sénat l 

M. i«E Pbâsibent du conseil. — Dangereuse pour tout le 
monde, M. Georges Perin. 

Pour le Gouvernement d'abord, qu'elle affaiblirait dès ses 
premiers pas... 

M. Peytral. — Ce n'est pas le Sénat qui le renverse! 
M. LE Préside^tt. — Laissez parler, messieurs : vos orateurs sont 
inscrits et répondront I 

M. LE Président du conseil. — Si mon honorable 
interrupteur se figure que, dans une Constitution fondée sur le 
système de deux Chambres, le Gouvernement peut marcher 
sans avoir, dans une large mesure, Tappui de ces deux Chambres, 
qu'il me pei-mette de lui dire qu'il n*a pas beaucoup réfléchi 
sur la pratique des affaires publiques. [Applaudissements et 
rires approbatifs à gauche et au centre.) 

Oui, vous vouez le Gouvernement à un échec certain, et il 
est impossible qu'il sorte de cette première bataille sans être 
affaibli. 

Ah I j'entends bien certains de nos collègues, ces amis, ces 
conseillers bienveillants dont je parlais tout à Theure, qui nous 
disent : « Mais vous déposeriez cette proposition, et puis, comme 
le sentiment du Sénat est connu, vous ne vous feriez pas tuer 
pour elle, vous vous désintéresseriez du débat ! » 

Messieurs, nous n'accepterons jamais un pareil rôle dans 
les rapports des deux Chambres. [Vifs applaudissements.) 

Le Gouvernement n'acceptera jamais d'être un simple agent 
de transmission et, en quelque sorte — permettez-moi cette 
expression vulgaire — un commissionnaire, chargé de signifier 
à l'autre Chambre la volonté de la Chambre des députés. 

M. Camille Pellctan. — Qui vous a demandé cela? 
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M. LB Président du conseil. — Dans la question de la 
révision surtout, ce rôle manquerait à la fois de courage, 
de dignité et de sagesse. {Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) — Rumeurs à V extrême-gauche.) Nous estimons, en effet, 
messieurs, que la question de la revision de la Constitution ne 
peut être menée à bonne fin que par l'action du Gouvernement; 
que ce n^est point là une œuvre que Tinitiative parlementaire 
puisse accomplir; que, pour mettre les deux Chambres d*accord 
sur une question si délicate... [Applaudissements à gauche et 
au centre) il faut un gouvernement qui possède la confiance de 
Tune et de Vautre Chambre, et qui puisse servir, à Tune do 
porte-parole influent, et à lautre de garant autorisé. [Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs,) 

Eh bien, messieurs, c'est en face de la question posée dans 
ces termes qu'il faut se placer ; et ce sont ces vérités si simples, 
si manifestes et qui sautent, en quelque sorte, aux yeux, qui 
nous conduisent à vous dire : « Nous ne pouvons pas nous 
faire devant le Sénat les organes et les défenseurs d'une 
proposition de revision de la Constitution. » 

M. Gantagrel. — Eh bien, allez-vous-en ! [Exclamations à gauche 
et au centre,) 

M. LK Président du conseil. — Messieurs, nous sommes 
tout prêts à céder la place à Thonorable interrupteur. {Rires et 
applaudissements sur les mêmes bancs.) Mais il nous permettra 
d'attendre pour cela que la Chambre nous y ait invités. 
(Sourires et marques d'approbation à gauche et au centre,) 

Messieurs, il n*est pas possible à des hommes sérieux de 
considérer que le fait de porter au Sénat une proposition de 
revision, à celte heure, dans les circonstances présentes, dans 
Tétai des esprits, dans la situation politique et parlementaire 
actuelle ; il n'est pas possible, dis-je, de soutenir que cette 
démarche puisse avoir un caractère inoffensif, qu'elle rentre 
dans le cadre des mesures indifférentes et sans portée, 
et qu'elle puisse indifféremment échouer ou réussir. Non, 
messieurs, il est impossible qu'une proposition pareille ne 
produise pas très rapidement, contre la volonté même de ceux 
qui nous y sollicitent, le conflit le plus aigu, le plus redoutable, 
le plus périlleux pour la République. [Mouvements divers,) 
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Il est très facile, dans le sein de la Chambre des députés, 
de faire le procès du Sénat, et de crier ici avec beaucoup 
d'éloquence : « Sus au Sénat ! » comme Ta fait mon honorable 
collègue et ami M. Madier de Monljai^. Mais ne craignez-vous 
pas que, de Tautre côté, à une discussion montée sur ce ton ne 
réponde peut-être cet autre cri : « Sus à là Chambre I » 
(Très biert! très bien! à gauche et au cefitre. — Inteiruptions 
à Vextrême-gauche et à droite.) 

M. Madier de Montjau. — Il faut essayer! 

M. Georges Perin. — l.a situation serait nette et excellente. 

M. Brierre. '- Et le suffrage universel, qu'en faites-vous donc? 

M. LE Président du conseil. — C'est la conséquence 
inévitable du conflit, et un tel conflit est particulièrement 
redoutable parce qu il est absolument, légalement, constitu- 
tionnellement insoluble. 

Quant à nous, nous ne prendrons jamais une pareille 
responsabilité, et ce, dans l'intérêt de la revision elhvméme... 
(Applaudissements à gauche et au centre), nous nous refusons 
à une démarche aussi périlleuse. Voyons, de bonne foi^ 
quelqu'un croit-il à la réussite de cette tentative?... 

Plusieurs membres à l'extréme-gauche. — Mais ! oui I 
Sur divers bancs à gauche. — Non ! non î 

M. le Président du conseil. — Et si Ton n'y croit pas, 
quelqu'un peut-il affirmer, quelqu'un oserait-Il soutenir qu'il 
serait possible, qu'il serait politique, qu'il serait digne de la 
recommencer, après un échec, avant la fin de la législature ? 

M. Camille Pelletan. — Mais parfaitement! Jusqu'à ce qu'on 
réussisse. 

M. le Président du conseil. — Je pose cette question à 
la Chambre, et je crois que la majorité républicaine est moins 
prompte à répondre que l'honorable M. Pelletan. Je crois que 
la majorité républicaine est d'avis, comme tout le monde, 
qu'une démarche de ce genre épuiserait la puissance révision- 
niste dé la Chambre pour la totalité de la législature... 

Voix à V extrême-gauche. — Mais pas du tout! 

A gauche cl au centre, — Si ! si ! (Très bien! très bien! 

M. LE Président du conseil. — ...et que, comme vous vous 
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devez a vous-mêmes de faire, avant rexpiralion de voire 
mandat, une nouvelle tentative de revision auprès du Sénat, 
vous vous mettriez par cetle démarche imprudente dans 
Timpossibilité de remplir ce que vous considérez comme un 
devoir. 
Il semble que je démontre des vérités évidentes... 

Un membre à F extrême-gauche. — Pas précisément ! 

M. LE Président du conseil. — ... Aussi je vais droit à 
robjeclion que je sens derrière toutes les interruptions, et je 
m'adresse au sentiment qui est au fond de vos esprits et de vos 
cœurs .^ 

Messieurs mes honorables collègues de lextréme-gauche, 
vous dites : « ... Que nous importe le Sénat, c'est au pays que 
nous parlons ! » 

Voir à t extrême-gauche. — C'est cela ! 

M. LE Président du conseil. — ... c'est au pays que 
s'adressent les paroles qui se font entendre à cette tribune 
retentissante I Nous allons, comme on dit, parler par les fenêtres ; 
BOUS allons organiser contre le Sénat une agitation formidable... 

Voix à V extrême-gauche, — En faveur de la revision ! 

M. LE Président du conseil. — .. . nous allons faire descendre 
la question des régions parlementaires sur la place publique! » 

Un membre à Vexlréme-gauche, — Vous ne l'empêcherez pas! 

M. le Président dû conseil. — Je sais que c'est là votre 
dessein; je sais que c'est le terme nécessaire, l'aboutissement 
inévitable d'une campagne révisionniste, commencée dans les 
conditions actuelles. 

Eh bien, je crois que, si vous faites cetle tentative, si c'est là 
votre arrière-pensée, et vous ne la cachez guère, — M. Madier 
de Montjau s'en est expliqué l'autre jour avec assez d'énergie, 
T~ vous méconnaissez à la fois l'état véritable du pays... 
(Oh ! ohl à V extrême-gauche — Applaudissements à gauche et 
au centre) et ce que la situation politique actuelle a de 
particulièrement grave : car vous choisissez, pour entamer 
cette campagne révisionniste, le moment où elle peut être le 
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plus périlleuse pour la République et pour le pays. {Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A droite, — Ah ! ah ! 

M. ËRiHEST Dréolle. — C'est un aveu ! 

M. LE Président du conseil. — Vous méconnaissez, ai-je 
(lit, Tétat du pays. 

Messieurs, on a souvent reproché aux gouvernements 
parlementaires monarchiques de ne pas s'occuper du pays, 
de penser uniquement aux classes dirigeantes de la politique, 
et de ne pas pénétrer dans ces couches profondes où s'agitent 
les résolutions dernières, les décisions sans appel de la nation. 
Je crains, messieurs, qu'un certain nombre de nos amis, des 
meilleurs républicains, des plus dévoués, des plus ardents, 
ne tombent dans une faute analogue; qu'ils ne soient trop 
portés à considérer comme la représentation du pays une 
certaine élite politique, de laquelle, certes, il ne faut pas médire, 
car c'est elle qui a conduit tous les gros bataillons à la victoire... 

M. CAim.LK Pelletan et d'autres membres à t extrême-gauche. Très 
bien ! Très bien ! 

M. LE Président du conseil. — ... mais qui, en définitive^ 
n'est qu'une élite, ayant ses idées, ses opinions, ses systèmes, 
ses passions. A côté, au-dessous, il y a la grande masse qui 
travaille et qui ne fait de la politique qu'aux jours d'élection... 
[Rumeurs à V extrême-gauche)^ la grande masse affamée de 
travail, de paix, de paix intérieure, de concorde. [Vifs 
applaudissements à gauche et au centre,) 

M. LE COMTE DE Dol'yille-Maillbfeu. — Et de paix extérieure ! 

M. LE Président du conseil. — Et de paix extérieure, bien 
entendu, monsieur de Douville-Maillefeu l Cette grande masse, 
avide de paix et d'activité féconde, celte population, messieurs, 
qui, par sa nature même, par la façon dont elle est arrivée à la 
République, — vous le savez bien, la République n'a été fondée 
que le jour où elle a pu être sûre de l'adhésion des six millions 
de cultivateurs et de petits propriétaires de France... {Marques 
d'approbation à gauche et au centre,) 

M. Camille Pelletan. — Mais, certainement! 

M. LE Président du conseil. — Eh bien, n'oubliez pas 
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^ue celte niasse paisible et vaillante se fait un iJéal républicain 
tout différent du vôtre. ( Très bien ! très bien l sur les mêmes bancs.) 
J'ai entendu dire souvent et j'ai lu dans vos journaux que 
la République» c'était l'agitation. Vous ne reculez pas devant 
cette formule ; mais, je vous en supplie, ne laissez pas croire 
à la classe laborieuse qui a fondé la République, qui est allée la 
chercher comme un abri, qui s'en est fait un rempart contre les 
revanches du passé, et aussi contre des utopies qu'elle ne 
peut ni tolérer ni subip, ne lui laissez pas croire, à elle qui est 
la force du suffrage universel et qui reste étrangère à vos 
conceptions politiques... {Bruit à fexirême^gauche.) 

M. Camille Pelletan. — Mais non! 

M. LE Président du conseil. — ... qui ne juge la politique 
que par les résultats... {Applaudissements à gauche et au centre, 
— Rumeurs à Vexti^éme-gauche) ... qui ne l'apprécie que par 
les résultats, entendez-vous bien... 

A gauche et au centre, — Oui! oui! c'est cela. 

M. LE Prbsidbnt du oonskil. — ... ne lui laissez pas croire, 
d'accord en cela avec les-pires ennemis de la République, qu'en 
réalité, dans le fond des choses, la République c'est l'agitation ! 
C'est parce qu*on lui a persuadé, à deux reprises, à ce peuple 
de France, que la République était l'agitation, qu'à deux 
reprises la République est tombée. {Rumeurs sur plusieurs bancs 
à f extrême-gauche, — Applaudissements à gauche et au centrer 
Et c'est parce que le parti républicain lui a démontré, depuis 
dix ans, par sa sagesse, par son aptitude aux affaires sérieuses, 
qu'il était le plus capable de lui donner la stabilité et la'paix, et 
que la République n'était pas un gouvernement d'agitation, 
mais un gouvernement d'ordre et de travail, c'est pour cela 
que vous l'avez conquis, et c'est ainsi que vous avez amené à la 
République ces masses, sans le concours desquelles on ne fait 
rien en France de grand et de durable. ( Vifs applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Eh bien, croyez-le, la France laborieuse serait profondément 
surprise si, par impossible, elle apprenait dans quelques jours 
que les Chambres sont retournées aux conflits d'autrefois^ que le 
gouvernement parlementaire épuise toute son aclivité dans des 
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luttes stériles et dans des résolutions impuissantes... (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche et au ren/re), lorsqu'il 
y a tant d'affaires sérieuses à régler, lorsque les finances 
républicaines appellent toute notre vigilance... {Ah! ah! â 
droite), lorsqu'il y a un plan immense de travaux publics 
à réaliser et à maintenir, — mais peut-être par des moyens 
nouveaux, — lorsque tant et de si grands intérêts, lorsque des 
soucis à la fois si pressants et si élevés s'imposent aux pouvoirs 
publics; si ces populations apprenaient, dis-je, que nous 
recommençons la lutte constitutionnelle, que la Chambre 
est en guerre contre le Sénat, le Sénat en guerre contre la 
Chambre, et si, au lieu de la réalité du progrès républicain et 
parlementaire, nous allions leur donner le triste spectacle d'une 
agitation stérile et impuissante, ne se demanderaient-elles pas 
si c'est bien là ce que la République a promis au pays? 
{Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

Et quel moment choisirions-nous, messieurs, pour engager 
une lutte parlementaire nécessairement sans issue ? Car vous 
savez très bien quelles conditions sont nécessaires pour apporter 
^es réformes à la Constitution : il faut le concours du Sénat, et 
le Sénat ne l'accordera qu'à bon escient. 

Voix à droite ironiquement, — C'est vrai, cela I 

M. LK Président du conseil. — Quel moment choisissez- 
vous, je vous le répèle ? Il peut y avoir des heures dans la vie 
des nations où le conflit entre les deux grands pouvoirs de 
l'État peut être relativement inoffensif. C'est quand la conflance 
est absolue, quand tous les adversaires politiques ont désarmé. 
Ainsi, c'est peut-être au lendemain d'une révolution populaire 
triomphante, une de ces révolutions qui ne laissent debout 
devant elles ni une seule résistance, ni une seule opposition; ou 
bien c'est au lendemain d'élections générales, au lendemain 
des élections dernières, par exemple. Oui, il y avait là 
un milieu, une situation politique qui se fût accommodée 
peut-être de ce régime de désaccord et de tiraillements entre 
deux assemblées, dont les pouvoirs, en cette matière, sont 
absolument égaux. 

' Mais, messieurs, en vérité, est-ce que la situation depuis un 
an n'a pas singulièrement changé? Est-ce que, par le malheur 
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des temps, nous n*avons pas ëlé frappes dans nos chefs d'abord, 
les plus vaillants et les plus grands? Est-ce que nous n^avons 
pas été en proie à un véritable interrègne gouvernemental... 
(Humeurs à rextréme^auche. — Ah! ahl à droite),,, sans qu'il y 
ait eu de la faute des gouvernants ? Est-ce que nous ne sortons 
pas d'un long interrègne, je le répète, non par la faute de nos 
gouvernants qui, vous le savez, ont été Tiin après l'autre frappés 
à leur poste par une série d'événements qui ont véritablement 
pris le caractère de catastrophes? Oui, est-ce que nous ne 
sortons pas d'un interrègne gouvernemental, et ce que je dis 
n'a rien de blessant pour qui que ce soil?N*avons-nous pas 
à travailler, à restaurer» en ce pays, le calme et la sécurité? 
D'autre part, ne voyez-vous pas, par des traits éclatants, se 
ranimer le courage de vos ennemis? N'avez-vous pas senti la 
confiance de vos amis, je ne dirai pas altérée, mais attristée? 
(Interruptions à l' extrême-gauche. — Zm bien! iras bien! 
à gauche et au centre,) 

Une voix à gauche, — C*esl malheureusement trop vrai. 

M. LE Président du conseil. — Je fais appel à la 
conscience de mes collègues ; je ne demande pas qu'on réponde 
à mes questions, mais je crois qu il y a là une situation qui 
nous impose des devoirs particuliers de réserve et de prudence. 
( Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs,) 

Donc, messieurs, au point de vue de l'intérêt public comme 
au point de vue de la revision, la démarche que vous 
nous demanderiez de faire n'est ni désirable ni possible. 
[Applaudissements au centre et a gauche.) 

Mais, nous direz-vous, c'est donc l'abandon de la revision ? 
{Ah! ah! et rires sur divers bancs.) 

Oh ! messieurs, je suis ici pour donner des explications 
catégoriques : je me présente et nous nous présentons tous à la 
Chambre tels que nous sommes et, si la Chambre nous accepte, 
c'est tels que nous sommes qu'elle nous acceptera. (Très bien! 
très bien!) 

Messieurs, ce que nous voulons faire pour la revision, c'est 
ce qui nous a si bien réussi pour certaines autres réformes dont 
on oublie trop facilement la récente histoire. Il y a deux 
manières de comprendre la revision : il y a celle qui consiste à 
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considérer la revision comme une revanche de certaines 
décisions du Sénat, comme un acte de représailles, comme une 
agression, comme une menace au Sénat. 

Messieurs, cette manière de comprendre la revision, nous 
n'en voulons pas, et nous n'en voudrons jamais. (Fret bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 

Et puis il y a la revision à Tamiable, — permettez-moi de la 
qualifier ainsi, — laquelle présente ce très grand avantage 
d'être la seule possible ; la revision transactionnelle ; celle-là, 
nous la voulons comme vous. {Très bien! très bien ! sur ies 
mêmes bancs,) 

Mais nous estimons que, pour la tenter sérieusement, il faut 
se trouver dans des conditions morales et parlementaires de 
gouvernement qui n'existent pas à l'heure présente : il faut 
établir d'abord un plein accord, une parfaite harmonie entre 
les deux Chambres. {Exclamations à r extrême-gauche. — 
Marques d* ap^rrobation à gauche et au centre.) 

Il faut rétablir dans le Parlement la confiance ébranlée, et, si 
je me permettais de vous indiquer le procédé nécessaire, 
l'opération préalable, si j'ose ainsi dire, eh bien, ce serait de 
constituer une majorité solide, un Gouvernement durable. 
[Très bien ! — Cest cela! et applaudissements à gauche et au 
centre. — Interruptions à V extrême-gauche.) 

C'est cette majorité compacte à la Chambre des députés qui 
fera la majorité révisionniste au Sénat... 

M. Camille Pellktan. — Avec un minislore Allou! 

M. LB Président du conseil. — Avec un ministère fort, 
permettez-moi de le dire, ayant la confiance des deux Chambres, 
parce qu'il aura travaillé efficacement à rétablir entre elles la 
confiance, qui est la condition préalable et nécessaire de toute 
revision constitutionnelle. Quand vous aurez fait ce Gouver- 
nement, vous pourrez aboutir, ou tenter au moins d'aboutir, 
sur la question de la revision. Il faut du temps pour cela, 
assurément, et, si vous venez me demander quelle date on peut 
assigner à une aussi haute, à une aussi difficile, à une 
aussi généreuse entreprise, vous comprendrez qu'il serait 
profondément téméraire et quelque peu ridicule d'essayer d'en 
fixer une. 
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Mais, si nous entrons dans Tordre des prévisions, des 
hypothèses, si nous faisons notre rêve parlementaire... — je 
dis rêve, car un ministre et un cabinet qui parlent de dix-huit 
mois ou de deux ans dexistence paraissent bien présomptueux 
par le temps qui court... (Oti rit.) 

M. Georges Roche. — C'est de la haute ambition. 

M. LE PsisiDENT DU CONSEIL. — ... mais si nous étions ce 
ministèrerlà, si nous avions la bonne fortune de rétablir Faccord 
entre les deux Chambres, eh bien! il nous semble qu'un 
peu avant répol|ue du renouvellement partiel du Sénat, 
en 1885, il serait très opportun de faire considérer aux deux 
Assemblées quMl est de leur intérêt, de Tintérét de tout le 
monde, soit au Sénat, soit à la Chambre, de débarrasser le 
terrain électoral de la question de la revision. ( Vifs applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Voilà, messieurs, les explications que je voulais donner à la 
Chambre. Leur conclusion toute naturelle est que nous faisons 
appel à votre confiance, en vous priant de rejeter la prise en 
considération des deux propositions qui vous sont soumises en 
ce moment. {Applaudissements prolongés au centre et à gauche, 
— Lorateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations 
d'un grand nombre de ses collègues.) 

La Chambre entendit encore une philippique enflammée de 
M. Madier de Montjau contre le Sénat, qu il compara « à un corps 
étranger dans le corps humain » : un discours original de M. Andrieux, 
lequel fit « à la nécessité de maintenir le ministère » le sacrifice de 
sa proposition, qu*il développa cependant; puis, sur la demande de 
M. Clemenceau, la discussion fut renvoyée au lendemain. 

Elle occupa toute la séance du 6 mars*. M. Girault (du Cher) pro- 
posa d'abord d'ajourner le débat sur les propositions de revision 
après la prochaine prorogation de la Chambre, afin de permettre 
aux députés de consulter leurs électeurs pendant les vacances de 
Pâques ; mais cette notion fut rejetée. Puis, M. Granet, dans un 
long discours, soutint qu'il fallait dès maintenant aborder la réforme 
constitutionnelle, sans se préoccuper des tendances de Sénat, ou se 
résigner à Tabandonner. Il présenta cette réforme non comnie un 
point d'arrivée, mais comme un point de départ. Après M. Granet, 
M. Clemenceau prit la parole. Il débuta par reprocher au cabinet de 
mériter les félicitations des adversaires de la revision, notamment 

1. V. YOfficiel (lu 7 mare 1883. 
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de M. Ribot ; il essaya de mettre en contradiction avec lui-même 
M. Jules Ferry, qui avait combattu en 1881 le principe même de la 
revision, et avait affirmé à Épinal que les élections ne se feraient 
pas sur le terrain de la revision. Toutefois, Torateur reconnut que 
H. Jules Ferry, en 1883 comme sous le cabinet Freycinet, réclamait 
Tajournement de la revision. M. Clemenceau pensait que le Sénat 
voterait la re vision quand le Gouvernement lui demanderait de la 
voter, d'autant plus qu'il n'y avait pas plus de 90 députés deman- 
dant la suppression du Sénat. Mais on comptait 300 députés révi- 
sionnistes, et il fallait saisir l'occasion favorable d'aboutir. Le Sénat 
ne pouvait indéfiniment résister à la volonté nationale. Pourquoi 
le ministère dit-il :« Il faut attendre ? » Qui sait quels événements se 
produiront avant le début de l'année 1885? Il convenait de mettre 
le pays à l'abri des révolutions et des crises en lui donnant une 
Constitution non plus monarchique, mais fondée sur le complet 
exercice de la souveraineté nationale. On devrait procéder comme 
en Angleterre où la Chambre des lords ne résiste jamais longtemps 
aux lois que la Chambre des communes lui renvoie à plusieurs 
reprises. M. Clemenceau se prononçait pour une politique d'agitation 
qui, suivant lui, était u l'action réglée » et Tordre véritable, la vie 
démocratique des pays libres. En écoutant la voix du pays, on évi- 
terait le retour des crises violentes, car « il y a des hommes pour 
qui l'attente est douloureuse et cruelle », et l'orateur de l'extrême- 
gauche termina par ces mots : « Sous la monarchie, on disait : « Le 
Roi a failli attendre. » Faites que, dans la République, nul n'ait, à 
un moment donné, raison de dire : « J'ai trop attendu. » 

M. Jules Ferry répondit à M. Clemenceau par le discours qui 
suit' : 



Discours du 6 mars 1883, à la Chambre. 

M. JuLKB Ykruy, président du conseil, ministre de rinstruc- 
t'ion publique et des beaux-arts. — Messieurs, les honorables 
membres de ce côté de la Chambre {V orateur désigne la gauche), 
qui semblent préoccupés de l'heure tardive, peuvent se rassurer. 
Je n'ai pas l'intention de suivre l'honorable M. Clemenceau 
dans le domaine de la politique générale, qu'il a tout entière 
embrassée... 

M. Clemenceau. -— Après vous! 

M. LE Président du conseil. — J'ai le dessein de prendre 
dans son discours les idées, les propositions — il y en a deux — 

]. Voir VOfficiel du 7 mars 1883. 
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qui tendent à obtenir de la Chambre qu*elie vote la prise en 
considération de la résolution relative à la revision. 

Tout le discours de H. Clemenceau, si Ton en élague tout ce 
qu*il a dépensé d'éloquence, de gr&ce, d'érudition politique, 
peut tenir dans ces deux propositions : <c La revision est possible 
à cette heure; elle serait impossible dans dix-huit mois. » Je 
n'hésite pas à qualifier ces deux propositions de véritables 
paradoxes politiques. (Trèt bien! très bien/) 

La revision est possible à cette heure. C'est l'opinion de 
M. Clemenceau. Il connaît mieux que nous les sentiments du 
Sénat, il lit au fond des cœurs, il a des moyens à lui (Oh! oh!) 
de sonder les consciences, et il est tellement sûr de ce que 
pense le Sénat, à Tendroit de la révision, qu'il nous a confessé 
tout à l'heure qu'il avait empêché ses amis de courir à un échec 
certain en la demandant devant l'autre Chambre. (Aires à 
gauche et au centre.) 

Un membre à V extrême-gauche. — Il n'a pas dit cela ! 

M. LE Président du conseil. — La revision est possible 
aujourd'hui, a dit M. Clemenceau, parce qu'aujourd'hui le Sénat 
se voit offrir des garanties qu'il n'aurait pas plus tard, ou qu'il 
n'avait pas auparavant. Des garanties? on n'a pas dit lesquelles. 
Je ne crois pas, dans tous les cas, que le discours que vous 
venez d'entendre soit accueilli par le Sénat comme une de ces 
garanties indispensables, préalables à toute revision, car ce 
discours se résume tout entier en une seule pensée, en un seul 
vœu, en une seule théorie : l'abolition radicale du Sénat. 

M. Vernhes. — Ce n'est pas exact! 

M. LE Président. — Monsieur Vernhes, veuillez faire silence. 

M. LE Président du conseil. — N'est-ce pas le procès fait 
à l'institution elle-même, non seulement au Sénat, issu de la 
Constitution de 1875, mais à toute espèce de seconde Chambre, 
que cette théorie du conflit qui a tenu une si grande place dans 
le brillant discours de mon honorable contradicteur? Ne l'avez- 
vous pas vu relever un à un tous les désaccords qui ont pu se 
produire entre les deux Assemblées, et les envelopper tous dans 
ce mot dur, excessif de conflit, mot qui n'est nullement conforme, 
messieurs, nia la vérité des choses, ni au sentiment des intérêts 

J. Ferat, DUeourt, VI. 8 
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publics, et qui n'est véritablement pas à sa place dans un vrai 
langage politique. {Humeurs sur plusieurs bancs.) 

Je dis, messieurs, que ce mot n*est pas d'un bon'Jangage 
politique, à supposer, bien entendu, que Ton veut défendre, 
que l'on veut améliorer, que Ton veut reviser la Constitution 
fondée sur le système des deux Chambres. Je sais bien que ce 
n'est pas le sentiment de l'honorable M. Clemenceau, qui tient 
pour la Chambre unique, mais c'est assurément le sentiment 
de la magorité, de la presque unanimité, et je pourrais dire, 
sans m'avancer beaucoup, de l'unanimité absolue du Sénat. 

Eh bien, quand on veut tenir compte du sentiment des deux 
Chambres, quand on veut maintenir le principe de la dualité 
des Assemblées législatives, je dis qu'il est d'une mauvaise 
politique d'appeler conflit toute espèce de désaccord. 

Ainsi, parce qu'il y a dissentiment entre la Chambre et le 
Sénat sur une seule disposition de la loi des syndicats profes- 
sionnels, vous vous êtes écrié que le Sénat a fermé la porte des 
réformes devant le suffrage universel ; qu'il repousse en masse 
les lois de liberté, qu'il repousse en bloc tous les progrès 
économiques. 

N'est-ce pas là la preuve d'une profonde injustice? Comment! 
vous relevez un à un tous ces dissentiments qui se sont produits, 
depuis cinq ans, dans notre histoire parlementaire. Mais^ 
messieurs, c'est l'histoire de tous les pays qui vivent sous une 
Constitution fondée sur deux Chambres. On a souvent cité le 
mot spirituel de M. Thiers, qui disait : « Je vais prendre deux 
députés républicains, je les mettrai dans deux Chambres 
séparées, et, dès ce jour-là, ils ne seront plus d accord. » 
{Rires et applaudissements.) 

M. DE Baudry d'Asson. — Voilà Tunioa républicaine! Oui, 
messieurs, applaudissez ! 

M. LB PuiisiDBNT DU CONSEIL. — Quant à moi, messieurs, 
qui suis profondément attaché au système de gouvernement 
qui repose sur les deux Chambres, quant à moi qui suis sincèie- 
ment convaincu que la dualité des Assemblées est le seul moyen 
de faire fonctionner le régime parlementaire ; quant à moi qui 
crois, d'autre part, qu'il est impossible d'établir autre chose en 
France, si l'on veut un gouvernement libre, qu'une République 
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parlementaire, je tiens que ce système est pour nous et la vérité 
politique et le salut. Et je m'étonne de voir un esprit aussi 
distingué et aussi souple que Thonorable M. Clemenceau 
tellement préoccupé et hanté par la passion de la Chambre 
unique qu*il ne peut pas faire Teffort nécessaire pour accepter 
un seul instant la théorie des deux Chambres. Cette théorie 
suppose nécessairement, à un moment donné, un dissentiment 
enti*e les deux assemblées! Et qui les départage alors? C'est 
Topinion, messieurs ! {Applaudissements au centre.) 

M. Eugène Delattre. — L'opinion est avec nous ! 

M. LB Président du conseil. — Vous représentez, fort 
injustement à mon gré, TAssemblée qui siège au Luxembourg 
comme une Assemblée de conflit, comme un « Sénat-obstacle », 
obstacle qu'il faudrait, avant tout et toute affaire cessante, faire 
disparaître du terrain politique; là, dites-vous, là est le péril, 
là est Tennemi I 

Messieurs, permettez-moi de vous dire que vous méconnaissez 
rhistoire récente de la seconde Chambre. 

Vous citez à grand bruit, vous retracez sous de sombres 
couleurs tous les désaccords qui ont existé entre la Chambre 
des députés et le Sénat... (Très bien! très bien! au centre et à 
gauche)... mais vous oubliez les réformes importantes qui ont 
abouti par leur accord et par leur entente cordiale I [Applau^ 
dissements à gauche et au centre.) Vous oubliez que cette 
politique de transaction entre les deux Chambres que nous 
préconisons ici, suivie par la grande majorité républicaine de 
cette Assemblée, a permis d'accomplir la plus grande réforme 
qui ait été faite dans ce siècle, la plus difficile à obtenir : vous 
oubliez que le Sénat a voté Técole laïque, la séparation de 
récole et de TËglise, dans l'absolue acception du mot. 
[Applaudissements.) 

M. Clemenceau. — On enseigne le catéchisme dans vos écoles ! 

M. LE Président du conseil. — Et pourquoi, messieurs, 
Ta-t-il votée, cette loi scolaire qui a fait votre honneur et qui 
fera notre force? C'est parce qu'il a senti que l'opinion la lui 
imposait, et parce que, au retour dés élections de 1882, il s'est 
trouvé une majorité toute faite pour accepter la réforme pleine, 
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entière, radicale, qui est sortie de la grande consultation du 
suffrage universel. Eh bien, je dis qu'après un tel exemple, il 
n'est pas permis d'apporter ici ce que j'appellerai la théorie du 
désespoir. Oui, c'est une théorie de désespéré que vous avez 
apportée à cette tribune , mon honorable contradicteur : car , 
d'une part, vous avez déclaré que la revision serait impossible 
dans dix-huit mois, et, d'autre part, vous avez soutenu cet autre 
paradoxe qu'elle est possible actuellement {Oui! oui! à gauche), 
tandis que, pour les gens de bon sens, à l'heure qu'il est, elle 
est impossible. Je vous répète que vous êtes un révisionniste 
désespéré et désespérant. {On rit.) 

M. Camille Pellbtan. — Vous êtes un révisionniste résigné ! 

M. LE Président du conseil. — Quant à moi, qui ne déses- 
père ni du bon sens du Sénat, ni du sentiment politique de 
cette Chambre, car il faut cette alliance pour ouvrir ces grandes 
assises d'où sortiront les réformes constitutionnelles néces- 
saires... (Applaudissements au centre), je ne puis m'empécher 
de faire remarquer à la Chambre combien le discours qu'elle 
vient d'entendre est de nature à peu avancer la revision. 

Je l'appelais un discours de découragement. Je me trompe: 
c'est plutôt un discours très encourageant pour ceux qui ne 
veulent pas de la revision. Car, s'il y a au Sénat, et vous n'en 
doutez pas, un parti de la résistance à la revision, ce parti 
entendra et lira avec grand plaisir les déclarations, les démons- 
trations que vous avez apportées à cette tribune pour établir 
que la revision à la fin de 1884 est une chimère. Je dis que, si 
le parti de la résistance à la revision, dans le Sénat, était 
comme vous convaincu que, vers la fin de 1884,1a revision sera 
impossible, voire argumentation ne pourrait que doubler ses 
forces pour le pousser à y résister actuellement. {Rumeurs sur 
divers bancs à gauche et à droite,) 

Mais, messieurs, Thonorable M. Clemenceau est, au fond, si 
peu sûr de la vérité de cette proposition, qui est un des points 
principaux de son discours, à savoir que la revision est possible 
aujourd'hui, qu'elle peutétre demandée avec efficacité au Sénat, 
— il en est, dis-je, si peu sûr, qu'après nous avoir dit qu'il 
avait détourné ses amis de faire une tentative vouée à un échec 
infaillible, il estimait que c'était à l'initiative gouvernementale 
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de se saisir de la question et de la porter devant l'autre Chambre. 
£h bien, messieurs, nous en sommes désolés ; il nous faut répéter 
ce que nous avons déjà eu Thonneur de dire h la Chambre. Pour 
faire une œuvre de cette importance il faut y croire, il faut en 
croire le succès possible ; nous n'y croyons pas. 

Un membre à r extrême-gauche, — Vous le désirez. 

M. LE Prébidsnt du cx)K8bil. — Nous ne croyons pas qu'il 
soit possible de faire la démarche dont M. Clemenceau nous 
fait rhonneur de nous charger. £t nous lui disons : « Si vous 
êtes si convaincu, allez*y vous-même, monsieur Clemenceau. 
[Applaudissement à gauche et au centre.) Prenez les affaires. » 

M. GiiLLOT (Isère). — Cela viendra peut-être. 

H. LB Président du conseil. — « Allez soutenir au Sénat 
une politique qui est la vôtre, mais ne nous demandez pas de 
nous faire au Sénat les organes et les défenseurs de cette 
politique, qui est précisément le contraire de nos idées. » 

L'honorable M. Clemenceau a dit avec beaucoup de raison 
que la questton ministérielle jouait ici un rôle absolument 
secondaire. 

Oui, messieurs, vous avez devant vous des hommes qui ne 
cherchent nullement â tirer des circonstances difficiles qui les 
ont amenés à la direction des affaires je ne sais quel droit de 
vous faire violence, d'exercer sur vos esprits une pression 
illégitime ou excessive, et de se poser en ministère nécessaire. 

Cela est bien loin de notre pensée; nous n'avons aucun 
dessein de ce genre. 

Il n'y a pas, messieurs^ de ministres nécessaires, à aucun 
moment de la vie du Parlement, et nous en sommes si convaincus 
que nous avons voulu, au début de notre administration, 
— qui ne peut durer que par votre confiance, — vous poser 
des questions nettes, claires, et vous mettre en présence d'une 
politique simple et loyale. [Applaudissements au centre.) 

Messieurs, vous prononcerez, et, si vous croyez, comme 
l'honorable M. Clemenceau s'est étudié à le démontrer ou du 
moins à le faire paraître dans une partie de son discours, que 
cette revision que nous vous avons exprimé le désir de tenter 
dans le délai que j'ai indiqué, avec votre aide et par l'action 
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(l'un gouvernement stable, durable, fort... [Oh! oh! à V extrême- 
gauche), et avec le concours de Tautre Chambre... [Applandh- 
sements au centre et à gauche) y si vous croyez que tout cela n'est 
qu'une comédie... 

Un membre à l'extréme-gauche. — Absolument! ( Vives protestations 
et cm ; A l'ordre! à f ordre!) 

M. LE Président. — Je rappellerais Tinterrupteur à Tordre si je 
le coanaissais. 

M. TiE Président du conseil. — Si vous croyez qu'en vous 
disant qu'il convient d'ajourner la revision dans l'intérêt de la 
revision elle-même... {Exclamations sur divers bancs à gauche et 
à droite), nous avons le dessein de l'enterrer, de l'effacer du 
programme des réformes à accomplir; si vous croyez que nous 
avons falsifié la vérité en venant hier à la tribune vous déclarer 
solennellement devant la France comment nous entendions la 
revision dans les éventualités de l'avenir, oh! alors, n'hésitez 
pas à nous renverser d'un vote vengeur. [Exclamations ironiques 
à droite, — Applaudissements au centre,) 

M. Loi'is GriLLOT (Isère). Je demande la parole. 
M. Geobges Roche. — On peut se tromper sur Favenir sans 
encourir le reproche de falsifier la vérité. 

M. LE Président du conseil. — Et si vous éprouvez un 
doute, si vous ne croyez pas à notre entière bonne foi, si notre 
loyauté politique et parlementaire n'est pas à vos yeux un 
fait acquis... 

M. Louis Glillot (Isère). — Mais non! ce n'est pas votre bonne 
foi que nous mettons en doute. (Bruit.) 

M. LE Président du conseil. — ... Si vous ne croyez pas à 
noire entière bonne foi, si notre loyauté politique et parlemen- 
taire n'est pas à vos yeux un fait acquis..., si vous n'y croyez 
pas, vous voterez contre nous. Nous ne voulons ici que les voix 
des républicains qui nous estiment assez pour croire à notre 
bonne volonté, pour croire aux promesses que nous avons faites. 
(Bravos au centre et sur un certain nombre de bancs à gauche,) 

M. Clemenceau. — Ce n'est pas votre bonne foi que nous avons 
mise en doute, c'est votre clairvoyance. 

M. Vernhes. — Vous vous trompez, voilà tout, [Bruit prolongé.) 
. M. LE PrésidejNT. — Veuillez faire silence. 



Digitized by VjOOQIC 



DÉBATS SUR LA REVISION. 11» 

M. LE Président du conseil. — Si vous doutez ou de notre 
loyauté ou de notre clairvoyance, ne nous laissez pas une minute 
de plus sur ces bancs; mais, s*il y a dans cette Chambre une 
m^yorité ayant conflance dans le ministère, qu'elle le dise, et 
qu'elle le dise sous la forme que nous lui demandons de donner 
à ce témoignage de ses sentiments, envolant pour le rejet de la 
prise en considération. {Applaudissements répétés et prolongés 
au centre et à gauche, — Aux voixf aux voix!) 

Le débat se termina : 1' par une déclaration de M. Achard, faite an 
non d*un certain nombre de ses amis politiques, qui portait que, 
tout en désirant « laisser le cabinet faire Tépreuve de ses procédés 
gonvernementaux », ce groupe de députés radicaux ne pouvait se 
rallier à la demande d'ajournement; 2*" par une autre déclaration 
de M. Antonin Dubost, au nom d'un groupe de députés plus oppor- 
tunistes, qui se prononçait pour le refus de la prise en considération 
demandée par le minist^re, afin « de procurer au Gouvernement la 
istabilité indispensable à la bonne marche des affaires publiques, et 
d'arriver ainsi plus sûrement à une revision constitutionnelle ». 
Puis, M. Sadi Garnot et plusieurs de ses collègues déposèrent 
Taraendement suivant aux conclusions de la commission : « La 
Chambre, confiante dans les déclarations du Gouvernement relatives 
à la revision des lois constitutionnelles, déclare qu'il n'y a pas lieu 
de prendre en considération les propositions de MM. Barodet et 
Andrieux. » 

Le président du conseil ayant déclaré se rallier « avec recon» 
naissance » à la rédaction de M. Sadi Carnot « qui ne faisait qu'ac- 
centuer encore la confiance accordée au Gouvernement », M. Rouvier 
demanda la division, parce qu'un certain nombre de ses collègues et 
lui-même ne voulaient pas subordonner la prise en considération 
de proposition sur la revision à une question de confiance envers le 
Gouvernement. 

M. Jules Ferry remonta à la tribune et présenta les explications 
qui suivent : 

M. LE Président bu conseil. — Messieurs, je monte à la 
tribune pour faire plus de clarté encore. 

J*ignore si le règlement impose la division, et je ne sais pas 
si M. le président, en vertu de son autorité suprême, puisque 
lui seul peut interpréter le règlement, va proposer à la Chambre 
le vote par division; je tiens seulement à dire que, pour le 
Gouvernement, les deux parties de la résolution sont entière- 
ment liées, absolument connexes, et qu'il ne pourrait accepter 
un vote de confiance sur la première partie et un vote de défiance 
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sur la seconde partie de la résolution proposée. [Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs. — Bruit.) 

M. Rouvier ayant maintenu sa demande de division, le président 
mit d^abord aux voix le premier paragraphe de l'amendement 
Garnol : « I^ Chambre, conOante dans les déclarations du Gouver- 
nement relatives à la revision des lois constitutionnelles. » Il fut 
adopté par 332 voix contre <32. 

La seconde partie « ... déclare qu'il n'y a pas lieu de prendre en 
considération les propositions de MM. Barodel et Andrieux » obtint 
297 voix contre 199, et Je vote sur l'ensemble de l'amendement 
donna 304 suffrages au ministère contre 166. 



Discours du 9 mars 1883, au Cercle National. 

Battue à la Chambre et en présence d'une majorité compacte qui 
ne permettait pas un relour oHensif, Textrème-gauche essaya de 
provoquer l'agitation dans la rue et d'exploiter les souffrances 
réelles de la classe ouvrière que la crise du bâtiment réduisait à un 
chômage momentané. 

De là le meeting du 9 mars sur l'esplanade des Invalides, que la 
police dispersa aisément, et le pillage de quelques boulangeries dans 
la journée du 9 mars. M. Paul de Cassagnac ayant transformé, ie 
lendemain, en interpellation une question de M. Deluns-Montaud 
sur ces désordres. Tordre du jour pur et simple, demandé par le 
Gouvernement, fut adopté par la Chambre, et ie scrutin donna 
391 voix contre 0, la droite et une partie de Textrême-gauche s'étant 
abstenues. 

Le jour même du meeting des Invalides, M. Jules Ferry prononça, 
dans un banquet que lui offrit le Cercle National, un remarquable 
discours où il exposa ses vues politiques. Le voici : 

Messieurs, chers collègues, chers concitoyens, et j'ose ajouter, 
chers amis, — car c'est, j'imagine, le privilège de celte table 
presque familiale de peimettre à notre parole des libertés 
qu'elle n'aurait pas ailleurs; ~ il y a bien des raisons pour que 
je me sente le cœur rempli d'une émotion sincère, au moment 
où je me lève pour répondre au toast, si spirituel et si cordial, 
de mon cher et honorable ami M. Foucher de Careil. Je suis 
bien ému de l'accueil que vous me faites, car j'en sens tout le 
prix. Je ne puis oublier, en effet, que le Cercle National, si bien 
constitué, si bien organise d'après la pensée fondamentale 
qu'indiquait tout à l'heure son honorable vice-président, une 
pensée d'union entre les républicains, et qui s'est ouvert aux 
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républicains des deux Chambres, aux républicains de Tadmi* 
nislration et aux républicains de dehors, n'appartenant ni aux 
Chambres ni à Tadministralion, pour marquer avec plus de 
précision et plus d*éclat la grande unité du parti républicain Je 
ne puis oublier, dis-je, que ce cercle, que ce cenlre d'union 
républicaine n'a pas prodigué cetle sorte de consécration, 
permettez-moi le mot, dont je me sens, à cette heure, si 
profondément honoré. 

Il ne Ta donnée que deux fois : d'abord, à l'homme, éminent 
entre tous, qui représente, pour la France et pour l'Europe, 
cette grande chose qui fait notre force : la République rassurante. 

Il l'a reçue ensuite, celte consécration amicale, celui qui s'est 
assis à celte table, à cette même place que j'occupe, et qu'il me 
semble y voir encore Oui, j'étais là, il m'en souvient ; j'as- 
sistais à ce banquet, où une foule enthousiaste et nombreuse — 
plus nombreuse encore qu'aujourd'hui, car les représentants 
desnationalHés étrangères avaient tenu à y prendre leur place ~ 
accueillait et fêtait Gambetla, c'est-à-dire le vainqueur des 
dernières et décisives batailles républicaines, c'est-à-dire 
rimage superbe et vivante de la République triomphante, 
triomphante sous son commandement, triomphante sous sa 
parole puissante et vengeresse... 

. Messieurs, si je réveille ici ce noble, ce douloureux souvenir, 
ce n'est pas seulement pour raviver des regrets impérissables, 
pour déplorer une fois de plus la fragilité infinie des choses 
humaines, pour dire aussi, sans doute, que nul ne le rempla- 
cera, parce que nul n'eut jamais l'âme aussi grande, mais pour 
attester, en même temps, les grands devoirs qui s'imposent à 
ceux qui ont pris après lui le dépôt de la République, comme 
ces coureurs antiques se passant, l'un après l'autre, le flambeau 
qui représentait les destinées de la Patrie. Ceux-là, messieurs, 
tiennent à le dire et ils peuvent se rendre à eux-mêmes ce 
témoignage, que ce que voulait ce grand orateur, cette grande 
intelligence et cette grande âme, ce qu'il voulait, c'est ce que 
nous voulons nous-mêmes et ce que nous tâcherons de faire 
après lui : c'est un gouvernement dans la République. 

On peut, messieui-s, — la chose est déjà de mode et se dit 
couramment, il n'y a pins à y revenir, — on peut nous qualifier 
de ministère autoritaire et de ministère de résistance. Voilà 
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bien la formule et Taffaire est entendue : nous sommes doréna-^ 
vant, à tout jamais, baptisés ministère autoritaire et ministère 
de résistance. 

Ministère autoritaire, messieurs... Et pourquoi pas? 

Cela dépend du genre d'autorité que nous voulons exercer, 
et à moins de soutenir que l'idéal d'un ministère est de ne pas 
avoir d'autorité, il faut bien reconnaître qu*un ministère auto- 
ritaire qui puiserait uniquement son autorité dans le consente- 
ment sans cesse renouvelé, sans cesse mis à l'épreuve des deux 
Chambres, n'aurait rien de commun avec Tautorité sous sa 
forme odieuse et tyrannique, que la France a malheureusement 
subie. 

Un ministère autoritaire est même un ministère qui tient 
moins à l'autorité qu'un autre, puisqu'il ne se dérobe à aucune 
question, puisqu'il aime à s'expliquer franchement sur toutes 
choses, et qu'il est tout prêt à quitter l'autorité, s'il n'est plus 
d'accord avec ceux qui la lui confèrent. 

Je ne veux pas dire que le fond d'un ministère autoritaire 
ainsi compris, ce soit une espèce d'affectation de mauvaise 
humeur, de mauvais caractère, et comme une habitude de 
mettre, pour ainsi dire, son portefeuille au bout de toutes ses 
affaires. Oh ! cela, messieurs, ce serait la caricature du ministère 
autoritaire. Un ministère autoritaire, tel que je le comprends, 
c'est-à-dire représentant l'autorité des Chambres, est tenu de 
considérer qu'en politique, et surtout en politique parlemen- 
taire, la belle humeur est une force et un devoir. 

Il faut donc être de bonne humeur... Ah ! messieurs, je vous 
assure que ce n'est pas toujours commode, par le temps qui 
court ! Je ne sais pas ce que penseraient des difficultés de l'heure 
présente ceux qui nous ont précédés, il y a quarante ans, dans 
la bataille parlementaire. Je crois que, il y a quarante ans 
comme aiiyourd'hui, les ministères étaient fort attaqués, qu'ils 
étaient diffamés et outragés ; et je me rappelle toujours un mot 
de l'illustre M. Thiers : « Les journaux, la presse, disait-il, je 
ne m'occupe pas de tout cela : je suis un vieux parapluie sur 
lequel il pleut depuis cinquante ans ! » 

Moi, messieurs, je suis un parapluie moins vieux, mais j'ai 
déjà reçu beaucoup d'averses. Je vous assure que je ressens peu 
les outrages de la presse. Le ton de la polémique s'est certai- 
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nement un peu abaissé depuis un demi-siècle; aujourd'hui, 
pour parler des ministres, on ctierche dans largot des bagnes 
les expressions les plus grossières, et cela se remarque surtout 
dans les journaux rédigés par des gentilshommes. 

Cest, en eiïet, une remarque que Ton ne peut s* empêcher de 
faire et qui est à Fhonneur du parti républicain, même de la 
fraction de ce parti qui n est pas tout à fait avec nous, — je 
pourrais dire qui est tout à fait contre nous — c'est que certains 
journaux, rédigés et lus par des gentilshommes, ont trouvé 
moyen de dépasser, en grossièreté violente, tout ce qui s'était 
vu jusqu'à ce jour. Les royalistes ont dépassé les intransigeants ; 
ils peuvent, d'ailleurs, cheminer ensemble, comme ceux que Ton 
a trouvés aujourd'hui même dans la manifestation dirigée contre 
l'Elysée. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, je le répèle, c'est le devoir des 
hommes politiques d'être indifférents à ce genre de polémique: 
en somme, cela n'a pas d'importance ; il faut s'y faire. Les 
mœurs changent ; elles étaient plus douces, plus élégantes, 
autrefois ; elles sont aujourd'hui plus grossières, voilà tout. 

Mais ce qui est beaucoup plus dangereux, ce qu'il est difBcile 
de subir avec résignation, et ce qui contrarie absolument ce 
parti pris de bonne humeur dont je parlais, ce sont les fausses 
nouvelles, c'est la campagne des indiscrétions. Vous savez, 
messieurs, le rôle que jouent les indiscrétions dans la politique 
contemporaine. Voici, par exemple, un ministère qui vient de 
se former ; aussitôt des feuilles, jouissant de quelque autorité, 
ayant vingt ou trente mille abonnés et passant, comme on dit, 
pour bien informées, se hâtent de dire : « Le ministère? il a l'air 
d'être homogène : mais hier, ou ce matin, c'est à n'y pas croire, 
mais cela est, les ministres se sont, en plein conseil, disputés 
comme des crocheteurs. » Si absurde qu'elle soit, c'est une 
nouvelle, et la nouvelle court ; on l'envoie par le télégraphe et, 
dans toute la France, il y a des gens pour le croire. Je vous 
assure, messieurs, que le télégraphe, - dont mon ami Cochery 
est ici le représentant le plus autorisé, — a singulièrement 
augmenté les difficultés de la politique dans notre pays, et que 
le besoin incessant de nouvelles vraies ou fausses a donné à 
l'industrie des fausses nouvelles un développement avec lequel 
les gouvernements sont bien obligés de compter. 
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On dit aussi de nous : « Ministère de résistance !» Ah ! pour 
cela, c'est bien possible, messieurs : nous avons associé et 
combiné dans ce ministère la ténacité bretonne et la ténacité 
vosgienne. Cela rend probable que nous résisterons à quelque 
chose. 

A la vérité, on est toujours le ministère de résistance à 
quelque chose ou à quelqu'un. Nos amis, — je ne sais si on 
peut les appeler ainsi, — mais enfin nos voisins de Textréme- 
gauche résistent, eux aussi, à quelque chose ; ils résistent aux 
gens qui veulent descendre dans la rue; et nous, certainement, 
nous voulons résister, d'abord à ceux-là, bien entendu ; c'est 
l'a A c du Gouvernement, c'est trop facile ; on pourrait seule- 
ment désirer qu'il ne s'organisât pas dans le parti républicain 
des manifestations, des réunions, des agitations qui peuvent 
aboutir, même contre le gré de ceux qui se flattent de les 
contenir, à ce qu'il y ait, un jour on l'autre, des gens qui 
descendent dans la rue. 

Nous résisterons donc à cela d'abord, et nous ne nous en 
faisons pas un mérite; mais il y a autre chose, messieurs, à 
quoi nous voulons résister, c'est à 1 émiettement de la majorité 
républicaine, qui n'est pas autre chose que Témiettemént de 
Tautoritë et du pouvoir républicains. Nous voulons résister au 
courant de défaillance, de dissolution, de laisser-aller, qui fait 
que, par une sorte d'invasion lente, obscure, continue, par une 
sorte d'infiltration, pourrait-on dire, tous les centres d'action 
gouvernementale dans le pays se trouvent paralysés, anéantis, 
et que la foule de gens qui, dans cette France, ont l'habitude de 
se demander où est le Gouvernement, finissent par croire et 
par se dire qu'il n'existe plus. 

Messieurs, ces choses ne sont peut-être pas conformes aux 
grandes théories, à la grande politique que certains nous 
prêchent ; mais elles sont très conformes au génie de notre 
nation. En France, le Gouvernement ne peut pas être seulement 
un garde champêtre, un gendarme, un juge de paix : il n'est pas 
seulement chargé de faire exécuter la loi ; il est aussi une grande 
force morale. 

Dans ce pays de France, par tradition, par l'effet même de 
l'organisme national auquel nous appartenons, et, à plus forte 
raison, lorsque le Gouvernement y est devenu un gouverne- 
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ment d*opinion, un gouvernement parlementaire, un gouverne* 
ment dans lequel le mouvement et les débats des Chambres 
constituent le point culminant, le sommet sur lequel tout le 
monde a les yeux fixés, la nation oriente nécessairement sa 
pensée, ses conceptions, ses idées politiques sur le Gouverne- 
ment; et quand je parle du Gouvernement, je ne parle pas 
seulement du pouvoir exécutif, je parle des Chambres, de la 
majorité des Chambres, le véritable organisme gouvernant de 
notre pays. 

^affirme que tous les discours et toutes les utopies du 
monde n'empêcheront pas que les choses ne se passent ainsi. 
Une grande nation, un grand pays, — je parle de la nation 
républicaine, du pays républicain, qui forme chez nous la 
grande majorité du peuple, — ont Thabitude — on peut dire 
que c'est une tradition monarchique, mais c'est une habitude 
invétérée — de regarder vers le centre, de s'orienter sur le 
centre politique. Si ce centre de la vie politique est livré aux 
incertitudes et aux divisions, vous pouvez être sûrs que la 
masse de la nation se troublera, s'écartera, se désintéressera 
de la chose publique. II faut que le point central de la politique 
soit bien déterminé ; il faut qu'il brille et éclaire comme un 
phare, qu'il n'apparaisse pas comme une sorte de crépuscule 
dans lequel toutes les opinions peuvent se confondre tour à 
touri 

C'est là, je crois, messieurs, ce que veut dire cette proposi- 
tion, qui court, que l'on écrit et que l'on entend souvent : « La 
France ne se sent pas assez gouvernée. » Eh bien, oui! Au 
moment où nous sommes, la France ne se sent pas assez gou- 
vernée, en ce sens qu'elle n'aperçoit pas un gouvernement qui 
résume un certain nombre d'idées, de conceptions et d'opinions 
sur lesquelles puissent s'orienter les idées, les conceptions et 
les opinions des gens qui ne peuvent se contenter, en cette 
matière, de leur propre fonds, et qui veulent trouver une 
direction chez ceux qui les gouvernent. 

Que faut-il donc faire pour remédier à ce malaise? Évidem- 
ment, la première chose, une majorité qui gouverne, une 
majorité législative et sénatoriale ; je les confonds toutes deux 
dans la même qualification de majorité parlementaire, et c'est 
il bon droit, après le vote admirable et si opportun qu'a rendu 
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hier TAssemblée sénatoriale; il faut que la majorité» dans les 
deux Chambres, se délimite, qu'elle ait des frontières, qu'on 
sache où elle commence et où elle finit. 

Le parti républicain a longtemps hésité à tracer cette fron- 
tière; nous étions allés tous, mais tous sans exception, à la 
bataille ; nous étions revenus tous victorieux, et, soit dans la 
bataille, soit dans la victoire, il nous répugnait de nous séparer, 
de MUS classer, de nous diviser... Messieurs, on n*a pas fait 
grajftd'chose pour amener cette délimitation de frontière, et 
cependant ^e s'est faite : car il n*y a pas, croyez-le bien, de 
politique plus décevante que celle qui se donnerait pour but 
d'être d'accord avec tout le monde. On n'arrive ainsi à un accord 
apparent qu'en sacrifiant la réalité. On peut éviter les ques- 
tions difQciles, mais essentielles, et empêcher qu'elles se posent, 
afin de garder des majorités apparentes ; mais ces majorités-là 
ne sont que des fantômes, et elles se dissipent le jour où Ton 
veut s'appuyer sur elles... 

Il faut donc que la majorité se délimite, et elle s>st délimitée 
à l'occasion des derniers incidents. Seulement, je place ici deux 
observations, que je désire que Ton retienne, afin que ma 
pensée ne soit ni altérée ni dépassée. 

J^a première, c'est qu'il ne faut mettre personne hors de la 
majorité, et laisser les hommes qui ne veulent pas en faire 
partie se retirer d'eux-mêmes, — et c'est ce qui est arrivé. 

La seconde, c'est que la frontière de cette majorité, dans 
l'état actuel des deux Chambres et dans l'état actuel du pays 
républicain qui les a élues, cette frontière, dis-je, peut être 
portée très avant et très loin du côté gauche. Entre les difTé* 
rents groupes de la majorité, l'ancienne gauche républicaine, 
qui a pris le nom d'Union démocratique, l'Union républicaine 
et une grande partie des membres de cet autre groupe qu'on 
appelle la gauche radicale, je vous le demande, messieurs, rai- . 
sonnant de bonne foi, amicalement autour de cette table, en 
dehors de la Chambre, en dehors des rivalités et des ambitions 
des groupes : quelles sont les ditîérences essentielles dans les 
programmes, dans les idées et dans les conceptions républi- 
caines? Il n y en a pas, ou il y en a très peu. 

Il en existe certainement, mais il n'y en a pas qui ne 
puissent être sacriflëes, dans le grand parti républicain gou- 
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verDemental, àrintérét commun, qui est de former une majorilé 
parlementaire étendue, forte et durable. 

N'est-il pas vrai, messieurs, que les uns et les autres, nous 
sommes animés des mêmes volontés, des mêmes aspirations, du 
même attachement aux réformes, si progressistes qu'on voudra, 
si démocratiques qu'on voudra, à condition qu'elles soient pos* 
sibles et réalisables, et de la même aversion pour les revendi- 
cations violentes, pour les utopies radicales ou insensées, pour 
les formules creuses dans lesquelles certains politiciens aiment 
à envelopper leur impuissance? Ne sommes-nous pas aussi 
animés du même goût pour Tagi talion saine, qui est le mouve- 
ment et la vie des États libres, mais de l'agitation en vue 
d'objets pratiques et précis, tels que la question des syndicats 
professionnels ou celle des réformes scolaires? Et ne sommes- 
nous pas tous ennemis de l'agitation malsaine, essentiellement 
révolutionnaire, qui touche aux bases mêmes de la Constitu- 
tion, et qui peut se flatter de se maintenir dans les bornes de 
la loi, mais qui, puissions-nous ne jamais le voir! est exposée 
à gagner la place publique et à descendre dans la rue? 

Avec de tels éléments, messieurs, on peut, n'en doutez 
pas, faire une majorité gouvernementale, on peut faire une 
République parlementaire. Je l'ai entendu beaucoup critiquer 
depuis quelques jours, cette République parlementaire, et des 
côtés les plus divers, non seulement à l'exlrême-gauche, mais 
par des hommes distingués que nous avons longtemps comptés 
dans nos rangs, et naturellement du côté des partis monar- 
chiques, et particulièrement du parti bonapartiste, qui a la pré- 
tention de résumer en lui la véritable fonnule de la démocratie 
régnante et gouvernée. 

Et cependant, cette République parlementaire, nous voulons 
la faire, et nous voulons la'faire avec votre concours. 

Je ne puis, quant à moi, supporter cette idée que la démo- 
cratie française ne pourrait tolérer l'organisation parlementaire. 
Quoi! il est avoué par tout le monde que-le gouvernement par- 
lementaire est le plus noble, le plus généreux et le plus favo- 
rahle à la liberté : c'est la lutte quotidienne, lutte pacifique qui 
dispense les peuples des batailles de la i-ue ; c'est la réforme 
étudiée et progressive, passant d'une Chambre à l'autre, plus 
lente peut-être, par conséquent, mais plus sérieuse, plus 
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approfondie, plus enracinée. Le régime parlementaire, c*est 
Tautorité constamment contrôlée, c*est le gouvernement fondé 
sur la plus large publicité; et le suffrage universel, la démo- 
cratie, seraient incompatibles avec cet idéal? En prétendant 
cela, messieurs, on fait injure à la démocratie et au suffrage 
universel. 

Je vous assure, messieurs, en dépit de tous les rêveurs 
d'idéal américain, qui nous parlent d*un président responsable 
pour quatre ans, et gouvernant directement avec le concours de 
ministres responsables choisis par lui, qu'il y aurait, dans cette 
imitation de TAmérique, pour un pays comme le nôtre, la plus 
grande des déceptions, le principe le plus dangereux, la règle 
la plus funeste que notre démocratie. puisse adopter. 

Emprunter à TAmérique, qui n'a ni notre humeur ni nos 
traditions centralisées, son organisme constitutionnel, ce serait 
installer parmi nous le régime des conflits, aboutissant finale- 
ment à la dictature. Si ce régime pouvait seul nous convenir, il 
vaudrait mieux dire alors que la formule qui répond le plus 
exactement à l'esprit, aux vœux et aux conceptions de la 
démocratie française, c'est la Constitution impériale de 18521 

Quant à moi, je suis convaincu que la démocratie et la Répu- 
blique, qui sont le point d'arrivée de tout le progrès moderne, 
doivent concentrer en elles tout ce qu'il y avait de bon, de 
grand et d'utile dans le passé, et qu'il appartient à la 
République de résoudre ce problème, comme tous les autres. 

Je sais bien que ce régime d'attaques incessantes, d'assauts 
incessants, de batailles quotidiennes use les hommes; oui, je le 
sais, mais, je vous le demande, à quoi sont bons les hommes, 
si ce n'est à s'user pour le bien, pour le beau, pour la 
liberté républicaine, pour la patrie? 

Convaincu que je suis que ce régime doit être défendu, et 
qu'il est possible ; convaincu que le gouvernement parlemen- 
taire est la véritable foimule républicaine d'aujourd'hui, je lève 
mon verre, dans ce Cercle National où Ton a si bien compris ce 
qui est la condition fondamentale de tout régime républicain, 
— l'union de toutes les forces républicaines, — pour boire 
avec vous, messieurs, à la République parlementaire! 
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Disconn du 19 mars 1883 sur la crise ouyriére. -- Réponse 
à M. de Bandry d'Asson. 

La droite ne maaqua pas de mettre à proflt les violences et 
rirrilation du parti anarchiste (dont Tun des ornements, M"* Louise 
Michel, allait subir, le 23 juin, la sévère justice du jury de la Seine, 
pour avoir pillé, le 9 mars, une boulangerie du boulevard Saint- 
Germain); mais il est juste de reconnaître qu'elle entreprit de se 
créer une popularité parmi les ouvriers sans ouvrage par des 
moyens plus légaux et plus paciflques^ 

Dans la séance de la Chambre en date du 19 mars 1883 ', M. de 
Baudry d'Âsson déposa une proposition de loi « ouvrant au ministre 
de rintérieur, sur Texercice 1883, un crédit de deux millions pour 
secourir immédiatement la population ouvrière de Paris ». L'hono- 
rable député, après avoir accusé le Gouvernement de ne rien faire 
pour raviver le mouvement des affaires, déclara que ce n'était pas 
a par des menaces et des voies de fait que Ton pouvait donner satis- 
faction aux justes besoins des malheureux qui réclament du travail 
et du pain»; et il proposa de faire répartir le crédit de deux 
raillions par une commission de patrons et d'entrepreneurs dont les 
usines ou les ateliers étaient condamnés au chômage. Il voulait 
bien en confier la nomination au ministre de l'Intérieur, et réclamait 
l'urgence pour sa proposition. 

M. Jules Ferry repoussa la demande d'urgence dans les termes 
suivants : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je tiens à 
protester, d'abord, contre les exagérations, je ne dirai pas 
systématiques, mais dont je puis bien dire qu*elles sont un peu 
voulues, de Texposé des motifs qui vient de vous être lu. 

Quand on parle d'une crise condamnant à la misère et au 
chômage 100000 ouvriers à Paris, on apporte à cette tribune 
une contre-vérité. [Interruptions à droite, -7 Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

M. Le Provost de Launay. — La crise agricole est plus forte que 
celle-là ! 

M. LE Président du conseil. — La crise sévit malheureu- 

1. Par arrêt du 23 juin 18S3, la Cour d'assises de la Seine condamna 
Louise Michel, en vertu d'un verdict du Jury, qui admit (les circonstances 
atténuantes, à six années de réclusion. 

2. V. VOfficiet du 20 mars 1883. 

J. Frrrt, Dueours, VI. 9 
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sèment sur une grande industrie parisienne : l'industrie du 
mobilier. 

M. Haëntjens. — Et sur celle du bâtiment. 

M. LE Président du conseil. — Quant au bâtiment, c*est 
une contre-vérité, je le répète, qu'on apporte à la tribune et 
que Ton colpoile dans les journaux, quand on dit que Tin- 
dustrie du bâtiment est, en ce moment, éprouvée par une crise 
exceptionnelle. 

M. Hàëntjens. — Elle est des plus graves ! {Rumeurs à gauche,) 

M. LE Président du conseil. — Il faudrait le prouver, 
monsieur HaëntjensI 

M. Haëntjens. — Je vous donnerai des renseignements, si vous 
voulez ! 

M. LE Président. — N'interrompez pas, monsieur Haëntjens I 

M. LE Président du conseil. — Ce n'est pas au moment où 
s'ouvre, au centre du nouveau Paris, sur l'emplacement de 
l'ancien quartier Marbeuf, — je fais appel au témoignage de 
quiconque a des yeux pour voir, — un atelier de construction... 
{Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Martin Nadaud. — De plus de 50 millions I 

M. LE Président du conseil. — ... qui compte au moins 
53000 mètres de superficie, — ce qui représente, au bas mot, 
53 millions de constructions, — qu'on peut dire que les ouvriers 
du bâtiment sont sans travail. {Marques d'approbation à gauche 
et au centre.) 

Que, pour un avenir plus ou moins lointain, on redoute les 
conséquences d'un excès de construction, que les gens sages et 
qu'une administration vigilante aient l'œil ouvert sur cet avenir, 
ce sont là d'excellents conseils dont tout le monde doit profiler; 
mais nous croyons que l'organisation du crédit spécial qui sert 
à la construction des bâtiments à Paris offre des ressources 
suffisantes pour que la crise, si elle se produit, s'atténue consi- 
dérablement, se répartisse sur un long espace de temps, 
et ne produise pas les conséquences désastreuses dont on 
est venu vous apporter le chiffre imaginaire à cette tribune. 
{Applaudissements à gauche. — Inieiruptions à droite.) 
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M. Haëntje!(S. — Les salaires ont baissé de 30 à 40 p. iOO. 
M. LK Président. — N'interrompez donc pas, monsieur Haëntjens I 
M. Haëntjens. — C'est pour ne pas prendre la parole, monsieur le 
président! {Rumeurfi,) 

M. LB Président du conseil. — Quant à la crise qui sévit 
sur rindustrie si parisienne du mobilier, elle est grave, et le 
Gouvernement en est très préoccupé; il estime, en eflfet — et il 
n'a pas attendu le conseil bienveillant de M. de Baudry dAsson 
pour être de cette opinion {Rires approbatifs à gauche) — il 
estime que le rôle d*un gouvernement démocratique n'est pa$ 
seulement de maintenir Tordre dans la cité, mais qu'il a, vis-à- 
vis des masses laborieuses, desdevoirsde haute tutelle auxquels 
la République ne faillira pas. [Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Il est, messieurs, divers moyens de venir en aide à une 
Industrie souffrante ; nous les avons déjà examinés. Il y a d'abord 
du travail à trouver : ainsi, nous allons mettre en adjudication 
un certain nombre d'entreprises d'ameublement considérables 
qui dépendent de l'État ; nous espérons que la Ville de Paris 
nous aidera dans cette voie, et qu'elle voudra prochainement, 
très prochainement, mettre en adjudication les travaux, si 
importants, qui se rattachent à l'Hôtel de ville. Nous allons 
mettre en adjudication immédiate les travaux, qu'on pouvait 
ajourner, de l'ameublement de l'hôtel des Postes, qui sont 
également un travail considérable; nous ferons de même pour 
l'ameublement du lycée Lakanal, à Sceaux. Nous espérons faire 
mieux encore. [Très bien! très bien ! à gauche.) 

Il y a, messieurs, une autre question grave, d'une portée 
générale et permanente, qui pèse sur la situation des ouvriers 
parisiens : c'est la question des loyers, la question des petits 
logements, des logements d'ouvriers; nous l'avons étudiée, et 
nous prenons l'engagement de vous apporter, à votre retour, 
non point de vaines promesses, non point des demandes de 
crédits, qui, sous forme d'assistance, sont des palliatifs insuffl- 
sants... [Applaudissements à gauche et an rentre, — Rumeurs rt 
droite) ... et d'ailleurs repoussés par le sentiment des classes 
ouvrières à Paris, mais des solutions pratiques, des solutions 
dignes de la République et de la France. 

Nous vous prions, sous le bénéfice de ces deux considé- 
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rations, de repousser la demande d'urgence. [Nouveaux 
applaudissements à gauche et au centre,) 

Malgré riasistance de M. de Baudry d'Asson, la Chambre consultée 
se prononça contre l'urgence de la proposition. La Chambre put 
s'ajourner pour les vacances de Pâques pleine de confiance dans la 
fermeté du ministère qui avait prévenu par sa vigilance les désordres 
annoncés pour l'anniversaire du i8 Mars, et lait repousser, par 
384 voix contre 84, la demande d'amnistie présentée par M. Henri 
Maret en faveur des condamnés de Montceau-les-Mînes et de Lyon, 
tout en mettant à l'élude les moyens pratiques d'assurer du travail 
aux vrais ouvriers. Partout éclatait la satisfaction du pays de se voir 
enfin gouverné ! 



Situation budgétaire. -~ La conyersion. 

Le désir, fort honorable d'ailleurs, que le gouvernement répu- 
blicain avait manifesté depuis 1878 de faire marcher de front les 
grands travaux publics, l'amortissement et les dégrèvements, avait 
entraîné un développement un peu inquiétant du budget ordinaire. 
Les désastres de l'Année terrible, en créant la nécessité de faire 
face à une dépense de o milliards et demi, sans parler des 1 200 mil- 
lions jugés indispensables pour la reconstitution des armements et 
du matériel militaire, ni de la dette de 1 500 millions contractée 
envers la Banque de France, s'étaient traduits par l'émission d'un 
capital nominal de 6 milliards 800 millions de rentes 5 p. 100, et par 
des impôts correspondant aux arrérages de la dette publique. 

Telle était cependant la solidité financière du pays que ces 
impôts, évalués à 720 millions, avaient produit 1 028 millions, grâce 
à la progression normale de la prospérité des années 1874 à 1876. 
Mais cette prospérité même avait poussé les cabinets successifs à se 
lancer, non sans imprudence, dans la voie des dépenses plus ou 
moins productives, combinées avec des dégrèvements d'impôts. Puis 
les mauvaises récoltes, le phylloxéra, la crise agricole étaient venus, 
causant une perte énorme aux fortunes particulières. Les exer- 
cices 1882 et 1883 s'annonçaient comme devant se régler par des 
déficits de 250 ou 300 millions. 

L'exposé des motifs du budget de 1883 constatait que la dette 
flottante atteignait le chiffre de 2 milliards, et l'on prévoyait, 
pour celui de 1884, un déficit de 350 à 400 millions. On n'en était 
plus au programme financier de M. Léon Say : « Ni conversion, ni 
émission, ni rachat, » et l'on ne pouvait pas poursuivre indéfiniment le 
système des emprunts en 3 p. 100 amortissable pour solder les travaux 
publics. Le ministre des finances, M. Tirard, pour alléger les embar- 
ras du Trésor, avait déposé, le 19 avril 1883, à la reprise de la 
session, un projet de loi tendant à la conversion des rentes 5 p. 100 
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en 4 i/2 p. iOO, dont le Gouverneinenl espérait un bénéfice d'environ 
34 millions, somme insuffisante, pour équilibrer le budget, même 
en portant aul recettes 35 raillions à provenir des remboursemeuls 
éventuels des compagnies de chemins de fer; et le budget extraor- 
dinaire n'avait pas été déposé, le 3 mars, avec le budget ordinaire, 
parce qu'on attendait Tissue des négociations entamées avec les 
compagnies de chemins de fer pour mettre à leur charge tout ou 
partie des frais de construction des lignes nouvelles. 

Un grand débat s'engagea le 23 avril 1883 à laChambre sur le projet 
de conversion du 5 p. iOO, et le ministre des finances en exposa leco- 
nomie*. Le lendemain le baron de Soubeyran critiqua vivement 
l'opération projetée, et s'éleva contre les emprunts de 7 à 800 mil- 
lions par an, sous forme de rente amortissable ou toute autre, pour 
exécuter le programme Freycinet par les soins de l'État et non par 
le concours de l'industrie privée, ce qui aurait entraîné une majo-* 
ration de dépenses d'au moins 30 à 35 p. 100. 

La conclusion de l'orateur, c'est qu'il fallait que l'État renonçât à 
exécuter lui-même les travaux publics, et qu'on arrivât promptement 
à signer les conventions avec les compagnies de chemins de fer pour 
arrêter le budget extraordinaire. Après un hors-d*œuvre de MM. de 
Baudry d'Âsson et Paul de Cassagnac sur les traitements des fonction- 
naires de la République, auxquels le rapporleur, M. Naquel, opposa 
les traitements des gros fonctionnaires du second Empire, M.Âllain- 
Targé développa un amendement de M. Lockroy, tendant à convertir 
le 5 0/0 en tilres 3 0/0, portant jouissance du 16 août 1883, à raison 
de 4 fr. 50 p. 400 pour 5 francs de rente jusqu'au 16 août 1893, et de 
4 fr. de renie après celte date. Un coupon supplémentaire serait 
attaché pendant dix ans aux nouveaux titres 3 p. 100. 

Combattu par le ministre des finances, M. Tirard, cet amende- 
ment fut rejeté par 324 voix contre 81. 

D'autres propositions de M. Laroche-Joubert, de M. Sourigues ne 
furent pas plus heureuses, et l'arlicle 1*' du projet fut adopté par 
388 voix contre 94. Puis, de nombreux députés montèrent à la 
tribune pour demander l'affectation du produit de la conversion à 
des dégrèvements en faveur de l'agriculture. M. Gaudin réclamait 
20 millions (rejeté par 247 voix contre 143.) M. de la Rochefoucauld 
voulait qu'on remit aux établissements de bienfaisance, détenteurs 
de 5 p. 100, des titres de rentes 4 i/2, représentant un revenu 
égal à celui dont ils jouissaient en 5 p. 100. (Rejeté également, par 
363 voix contre 98.) 

La séance, suspendue à sept heures, fut reprise à huit heures et 
demie, pour la discussion de l'article 2. M. de Douville-Maillefeu 
demanda la suppression de cet article, qui suspendait l'exercice du 
droit de remboursement de l'État pour les nouvelles rentes 4 1/2 
pendant un délai de dix années, à courir du 16 août 1883. 

L'orateur soutint que les députés futurs pourraient supprimer ce 

1 . V. VOfficiel du U avril 1883. 
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délai de dix ans qu'on allait adopter, et qu*en outre, les gros porteurs 
auraient le temps de choisir le moment favorable pour réaliser leurs 
fonds à des cours avantageux. Le rapporteur répondit que ce délai 
de garantie constituerait un contrat, et que c'était la Commission qui 
avait proposé au Gouvernement d'étendre à dix ans le délai de 
garantie, que ce dernier voulait d'abord réduire à cinq années. 

La proposition Douviile-Maillefeu ayant été rejetée, par 311 voix 
contre 78, les articles 3 à 7 furent votés sans discussion, et les 
suivants, Jusqu'à Tarticle 13, passèrent très aisément. Mais 
M. Jametel et de nombreux députés proposèrent d'intercaler entre 
les articles 12 et 13 l'inscription d'un crédit de 8 500 000 francs 
pour dégrèvements en faveur de l'agriculture. M. Jametel rappela 
les engagements pris par M. Aliain-Targé dans la séance du 
6 novembre 1882, la promesse de l'ancien ministre des finances 
de dégrever l'agriculture avec les 60 millions qu'on demanderait 
aux rentiers; enfin, les déclarations de M. Léon Say et de M. Tirard 
qui disaient : « Le dégrèvement agricole, c'est la conversion. « 

Il fit appel à la Chambre « omnipotente » pour faire des bénéfices 
de la conversion un emploi favorable aux agriculteurs, et pour ralifier 
les engagements pris par le Gouvernement. 

C'est à celle mise en demeure, qui ne laissait pas d'élre embar- 
rassante, à cause des engagements pris par beaucoup de députés, 
que M. Jules Ferry crut devoir répondre. Il s'expliqua en ces 
termes : 



Discours du 24 avril 1883, à la Chambre, sur la conyersion. 

M. Jules Ferry, ministre de V Instruction publique et des 
beaux-arts^ président du conseil. — Messieurs, je crois qu'il 
sera facile au Gouvernement de répondre par une très courte 
déclaration aux interrogations et aux observations de l'honorable 
M. Jametel. 11 ne peut, en effet, y avoir de débat entre les auteurs 
de l'amendement et le Gouvernement, ni surla sollicitude qu'un 
gouvernement démocratique doit porter à tout ce qui touche 
aux intérêts de l'agriculture, ni sur les obligations morales que 
nous avons tous contractées vis-à-vis d'elle, ni sur la grande 
variété des moyens qui peuvent être, les uns après les autres, 
étudiés et pesés, au point de vue des soulagements réclamés par 
la première et la plus sacrée de nos industries. {Mouvements 
divers.) 

A droite. — Trop de fleurs! 

M. Gkorges Perin. — Pourquoi sacrée? 
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M. LE Président du conseil. — Sacrée, parce que c'est 
la première, parce que c'est elle qui est la source de toutes les 
autres. 

Tous ces points, si le Gouvernement les contestait, pourraient 
faire ici l'objet d'un long discours, mais la question qui est 
débattue est tout autre : elle est, permettez-moi de vous le 
dire, beaucoup plus simple, beaucoup moins ambitieuse dans 
ses termes et dans sa portée; c'est, à mes yeux, aux yeux du 
Gouvernement, une question de méthode législative. On vous 
apporte un amendement à une loi de conversion, et j'ai l'honneur 
de faire observer à l'auteur de l'amendement et à la Chambre 
que cette proposition n'est point à sa place, qu'elle empiète 
essentiellement sur les lois de finances, puisque, dans ses trois 
premiers articles, elle a pour but de régler la loi de finances 
de 1883, et que, dans le dernier, elle a la prétention de régler 
tous les budgets à venir, non seulement les budgets de 1884, 
mais tous ceux qui le suivront. 

Je crois qu'il est tout à fait sans exemple qu'un Parlement ait 
procédé de la sorte. L'honorable M. Jametel nous disait tout à 
l'heure : « Le Parlement est omnipotent. »> Assurément, le Parle- 
ment est omnipotent, mais pour fkire les choses raisonnables, 
possibles, pratiques... {Inten'uplions diverses.) 

M. Eugène Delattre. — La liberté du bien ! 

M. LE Président du conseil. — Je dis qu'il n'est pas 
raisonnable à un Parlement de disposer par avance de certains 
excédents non acquis, que Ton chiffre avec une assurance 
imperturbable, dont on détermine l'importance, et de les 
consacrer à certains besoins déterminés, avant que l'étude de 
ces budgets, auxquels se rattachent ces excédents et ces besoins, 
ait été faite par la commission des finances. 

Messieurs, un budget se compose d'éléments extrêmement 
complexes. A-t-on seulement pris la peine de les rassembler à 
cette tribune? On ne vous en fait voir ici qu'un côté, une face 
unique, un seul des besoins nationaux auxquels ces budgets 
doivent satisfaire. 

Je soutiens qu'il n'est pas possible de faire ainsi d'un seul 
coup la loi de nos budgets, et d'engager non seulement l'exercice 
de 1884, mais tous les exercices futurs par une disposition 
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aussi hâtivement ajoutée à une loi de conversion. (Très bien! 
très bien!) 

Je demande donc à la Chambre, non pas de rejeter Tamen- 
dément de M. Jametel et de ses collègues, mais de le réserver... 
[Exclamations à droite) de le réserver à la commission des 
finances, qui représente cette Chambre ; de le réserver à une 
discussion sérieuse, approfondie, dont tous les éléments vous 
seront présentés, etdont vous serez, en définitive, les seuls juges ; 
de le réserver, non à une discussion lointaine, qui ressemblerait, 
comme on dit « à un renvoi aux calendes grecques », non, mais 
à la discussion de demain, à la commission du budget que vous 
allez nommer, aux débats décisifs qui ne manqueront pas de 
s'agiter au milieu d'elle. 

M. DE Baudby d'âsson. — Nous n'en savons rien : nous n'en faisons 
jamais partie! 

M. LE Président du conseil. — Voilà l'attitude que le 
Gouvernement entend prendre en présence de cet amendement. 

Il aurait pu en prendre une autre, si sa conviction était plus 
complètement faite, et je m^explique sur ce point. 

J'ai entendu, cet aprës-mi'di, M. Gaudin reprocher à M. le 
ministre des finances d*avoir opposé aux revendications de 
Tagriculture une sorte de Lasciaie ogni speranza, de lui avoir 
répondu, en quelque sorte : « Il n'y a rien pour vous, rien, au 
budget de 18841 » 

M. le ministre des finances n*a pas dit cela, — il a même dit 
tout le contraire, — mais ne pourrait-on cependant comprendre 
un gouvernement venant dire loyalement à une Chambre : « Non I 
il n'y apasde dégrèvement à espérer dans le budget prochain î » 
Je comprends, quant à moi, un gouvernement tenant ce langage, 
s'il en avait la conviction, et je crois cette Chambre assez 
courageuse... [Rumeurs ironiques à droite), assez convaincue de 
ses devoirs vis-à-vis du pays et vis-à-vis des contribuables pour 
le reconnaître, et, si la démonstration lui était faite qu'il n'y a 
pas de dégrèvement possible au budget de 1884, pour le dire 
hautement à ses commettants. [Très bien! très bien! à gauche. 
— Interruptions ironiques à droite,) 

Cela peut faire sourire nos collègues qui siègent de ce côté [la 
droite). C'est le rôle de l'opposition d'acculer le Gouvernement 
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et la majorilé à leurs programmes et de Feur dire : « Vous ne 
remplissez pas vos engagements ; vous avez fait au pays des 
promesses que vous ne tenez pas... » 

Plusieurs membres à droite, iromquement. — Vous vous y connais- 
sez I 

M. LE Président dit ooNSBiri. — ... mais ce sont là de ces 
ironies, de ces provocations qui se produisent sous tous les 
régimes, et qui sont' dans le rôle naturel des oppositions. 
{Réclamations à droite.) 

Voix à droite. — Vous n'avez pas le droit de nous dire cela ! 

M. Fauré. — Vous nous accusiez au contraire, l'autre jour, d'être 
à court d'arguments d'opposition ! 

M. LE Président. — Messieurs, n'interrompez pas! M. le Président 
du conseil ne vous a rien dit de blessant. Laissez-le continuer 
son discours. 

M. LE Président du coxsEfL. — Je dis que vous êtes dans 
votre rôle ; mais je remarque aussi qu'il y a, au fond de celte 
insistance et dans l'usage continuel que l'on fait de cet argu- 
ment, un sentiment que je tiens à signaler. C'est, chez ceux qui 
remploient, un certain dédain du corps électoral, Tidée qu'il 
ne voit pas trop clair dans les affaires publiques, qu'il ne s'en 
occupe guère et qu'il ne juge l'état des finances que fort 
légèrement et d'après les apparences. 

Messieurs, j'ai une plus haute idée du corps électoral fran- 
çais : je ne crois pas qu'il soit aussi aveugle et aussi sourd qu'on 
veut bien le dire ; je crois qu'il est plus éclairé que certains ne 
le pensent, et qu'il serait parfaitement possible, si cela était 
nécessaire, et dans l'hypothèse où je me plaçais tout à l'heure, 
de lui faire saisir qu'il peut n'y avoir aucune place pour un 
dégrèvement en faveur de l'agriculture dans le budget de 1884. 
Oui, il nous serait aisé de venir devant nos commettants et de 
les amener à comprendre que si, dans le prochain budget, il n'y 
a pas de dégrèvements immédiatement réalisables, on a cepen- 
dant fait beaucoup, depuis quelques années, pour l'agriculture. 
[Irès bien! — Cest vrai! à gauche,) 

A droite, — Oh ! oh ! 

M. LK Président DU conseil.— Mais oui, messieurs! Les 
dégrèvements considérables que la dernière législature a volés 
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Tont bien touchée, je suppose, et de très près. Ce vaste 
programme de travaux publics... 

A droite. — Allons donc ! 

M. LE Président du conseil. — ... que nous avons entrepris, 
n'est pas, j'imagine, sans avoir quelque relation avec les inté- 
rêts les plus immédiats, les plus tangibles de lagriculture. 
[Applaudissements sur divei's bancs à gauche. — Interruptions à 
droite), 

M. Clemenceau. — A condition d'avoir la main sur les tarifs ! 
M. LE COMTE DE Douyille-Maillefeu. — Et la suppression de Timpôt 
sur les canaux ? C'est l'agriculture qui en profile. 

M. LB Président du conseil. — Tous les chemins de fer, 
tous les canaux de navigation, est-ce que Tagrlculture n*est pas, 
la première, à en profiter? Et ces grandes dépenses, faites ou 
entreprises pour les canaux d'irrigation, est-ce qu'elles n'ont 
pas de rapport avec les intérêts de Tagriculture? (Nouvelle et 
vive approbation à gauche,) 

Mais, messieurs, telle n'est pas la position que le Gouverne- 
ment entend prendre devant vous. Le Gouvernement ne croit 
pas la situation tellement désespérée, au point de vue soit des 
dégrèvements, soit des soulagements que réclame Tagriculture. 
Je me sers à dessein de ce mot de soulagement, car il y a beau- 
coup de moyens d'aider l'agriculture. M. Jametel en a fait tout 
à l'heure le tableau avec la compétence qui lui est propre. 

Il y a des dégrèvements d'impôts ; il y a, — et c'est ce qui 
rend le problème beaucoup moins insoluble que nos adver- 
saires de ce côté de la Chambre [la droite) ne cherchent à le 
faire concevoir ; — il y a des dégrèvements qui ne coûteraient 
pas beaucoup au budget, et qui auraient cette propriété mer- 
veilleuse de se reproduire d'eux-mêmes, et, au bout d'un 
certain temps, de reconstituer les ressources qui leur 
correspondent en faisant un grand bien à l'agriculture. [Bruit 
à droite. — Approbation à gauche.) 

Je ne parle pas du dégrèvement de l'impôt foncier : je par- 
tage l'avis des honorables orateurs qui se sont succédé à la 
tribune; je le regarde comme très mauvais, je ne le crois pas 
désirable : il n'accorderait qu'un bienfait insignifiant aux petits 
et ne soulagerait que les grands propriétaires. [Applaudis-^ 
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semenis sur divers bancs au centre et à gauche. — Interruptions 
à droite,)UdÂs il en est autrement, par exemple, du dégrèvement 
des impôts de mutation : voilà un de ces dégrèvements 
sérieux, féconds, qui se reconstituent d'eux-mêmes. {Vives 
marques d'approbations à gauche et au centre.) 

En dehors des dégrèvements proprement dits, Thonorable 
M. Jametel faisait allusion tout à Theure à une combinaison qui 
est caressée par beaucoup de bons esprits et d'hommes compé- 
tents : c'est celle qui consiste à prendre à la charge de TËtat 
une partie du réseau vicinal qui pèse sur l'agriculture, et à 
libérer ainsi un certain nombre de journées de prestations. 
[Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A droite. — Eh bien, faites-le, et ne vous contentez pas de 
paroles ! 

M. LE Président du oonskil. — Vous avez au budget 
extraordinaire un énorme budget des travaux publics ; quand 
vous voudrez faire passer à ce budget une partie des charges de 
la vicinalité, vous en serez les maîtres. Mais cette mesure, vous 
ne pourrez la prendre qu'après l'avoir étudiée, et vous ne 
pourrez l'étudier que dans votre commission des finances. Vous 
voyez donc à quelle singulière besogne législative on vous 
appellerait par la méthode contraire. 

Je suppose que vous votiez l'affectation de ces excédents 
rendus disponibles dont parle l'article 15 de l'amendement de 
M. Jametel; puis, qu'examen fait de la situation financière, et 
malgré les efforts de votre commission des finances, il soit 
démontré que ces excédents ne sont pas disponibles. Est-ce qu'il 
y a ici un député ayant le sentiment de ses devoirs qui se 
croirait assez lié par le vote qu'on vous demande pour soutenir, 
en face de la commission des finances déclarant que les excé- 
dents ne sont pas disponibles, qu'on doit les rendre tels en 
faisant une lacune dans le budget, en y créant un vide dans les 
recettes? Est-ce qu'il y a un député républicain qui hésiterait à 
dire: «Nous nous sommes trompés; la commission des finances 
nous démontre que les excédents ne sont pas disponibles : nous 
revenons sur notre vote d'hier. » 

Eh bien, alors, pourquoil'émettre, cevote... (i4pp/aurfw«emen/s 
à gauche et au centre), puisque votre loyauté, votre premier 
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devoir, vis-à-vis de vos commettants, vis-à-vis de la fortune 
publique, serait de le révoquer comme une décision hâtive et 
mal étudiée? {Bruit à droite.) 

Mais, messieurs, je ne suis pas du tout désespéré. Je ne crois 
nullement qu'il soit impossible de donner satisfaction aux 
réclamations qui trouvent ici tant d'éloquents organes. Voire 
sort en ce moment est dans vos mains. 

M. DE Baudry d'Asson. — Encore des promesses! 

M. LE Président du conseil. — Lorsque vous aurez 
examiné le budget de 1884, sur lequel vous ne pouvez avoir 
d'opinion déterminée que lorsque nous vous aurons apporté le 
budget extraordinaire, — ce qui, je Tespère, ne tardera pas 
beaucoup, •— lorsque vous examinerez ce budget, vous aurez 
des résolutions viriles à prendre. (Ah! ah! â droite.) 

A gauche, — Oui! ouil — Très bien! 

Un membre à droite. — Mais on ne les prendra pas! 

M. LE Président du conseil. — Vous aurez à vous dire 
qu il n'est pas possible de mener du même pas, avec la même 
ardeur, avec la même libéralité, la politique des travaux publics 
à outrance et la politique des dégrèvements agricoles [Applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs à gauche] et vous 
aurez là sous la main, si vous voulez vous en servir, une 
ressource qui a ceci de précieux que vous pouvez la mesurer 
vous-mêmes, au gré de vos besoins. Faites moins vite vos 
travaux publics... 

M. Faire. — lis sont arrêtés! 

M. LK Président du conseil.— ...répandez moins vite sur 
le pays cette manne bienfaisante... [Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche) qui est l'honneur de ce plan de travaux 
publics, que nous ne désavouons pas, mais que nous voulons 
régler, approprier à la situation financière et combiner avec les 
satisfactions dues aux autres besoins du pays. Modérez ce plan, 
faites moins de chemins de fer, et vous pourrez donner à 
l'agriculture le soulagement qu'elle réclame. (Vives marques 
d'approbation sur un grand nombre de bancs.) 

Quand vous voudrez, messieurs, aborder le problème financier 
avec cette résolution, quand vous consentirez, comme c'est, il 
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me semble, de plus en plus le sentiment général de la Chambre, 
à vous dégager des côtés illusoires et chimériques de cette 
conception qui prétendait associer sans compter les travaux 
publics et les dégrèvements... 

M. EiGÈNE DcLATTnE. — Tout Cela était 1*A B G do la politique. 

M. LE Président du conseil. — ... quand vous aurez fait 
votre choix, quand vous aurez dit qu*il vaut mieux pour Tagri- 
culture un soulagement, — sous une des formes que vous 
choisiriez, — que la construction d'un certain nombre de 
kilomètres de chemins de fer, vous serez près de la solution. 
Mais la commission des finances seule, je le répète, peut 
vous fournir les éléments de cette solution. {Bruit à droite.) 

Si dès aujourd'hui vous vouliez tout résoudre, votre décision 
pourrait bien être prématurée, et vous risqueriez ainsi de donner 
à Tagricullure des espérances sur lesquelles vous seriez dans la 
nécessité de revenir. {Applaudissements à gauche.) D'ailleurs, 
quel péril y a-t-il à attendre, je vous le demande? Demandons- 
nous un long délai? Cherchons-nous donc à esquiver la diffl- 
culté, à gagner du temps? C'est demain, messieurs, dans 
quelques jours, que vous nommerez la commission du budget, 
et je vous garantis, je vous affirme, — si cette affirmation était 
nécessaire, — que la question vous arrivera tout entière : le 
produit de la conversion sera là, entier. Rien, rien, ni personne 
ne l'aura engagé : il ne sera entamé ni dans les conventions avec 
les compagnies de chemins de fer, qui, nécessairement, vous 
seront soumises dans tous leurs détails, ni dans les projets 
d'emprunt, dont on a parlé, je ne sais pourquoi, puisque, ces 
emprunts, vous seuls pourriez les consentir. Et d'ailleurs, il ne 
peut être question d'aucun emprunt pour 1883. 

Ainsi, aucun risque à suivre la saine et bonne méthode 
législative : beaucoup d'inconvénients à voter prématurément 
une mesure mal étudiée, sur laquelle votre conscience et votre 
devoir de républicains et de mandataires du pays vous oblige- 
raient peut-être à revenir; tout avantage à en remettre l'examen 
au moment de la réunion très prochaine de votre commission 
du budget . voilà la situation! Et si j'osais former un vœu, c'est 
qu'il ne fût pas même émis de vote sur cette proposition, et que, 
en présence des déclarations du Gouvernement, elle fût loyale- 
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ment retirée parses auteurs. {Applaudissements répétés à gauche. 
— Bruit à droite,) 

Ce discours détermina le rejet de ramendenient Jametel, par 
252 voix contre 188, et Tensemble du projet fut adopté par 378 voix 
contre 102. 

La Réfonne judiciaire. 

Depuis 1870, de nombreuses propositions avaient été faites dans 
le dessein louable de réformer les institutions judiciaires de la 
France, qui datent des lois et décrets de Tan VIII et de 1810. Il est 
effectivement de notoriété publique que les tribunaux sont trop 
nombreux, ce qui a pour conséquence de conserver beaucoup de 
magistrats inoccupés, médiocres et mal payés. De plus, le recrute^ 
ment du personnel, ainsi que son avancement, restent livrés à 
l'arbitraire de la Chancellerie où passent comme des ombres des 
ministres éphémères dont la principale occupation consiste trop 
souvent à caser leurs protégés. C'est ce qu'ont reconnu tous les 
hommes compétents, et notamment M.Bérenger, dans l'exposé des 
motifs de la proposition qu'il déposa à l'Assemblée nationale le 
24 juin 1871. On trouvera l'analyse consciencieuse des diiférentes 
propositions de réforme relatives à la magistrature dans la notice 
de M. Jules Challamel sur la loi du 30 août 1883 (Annuaire français 
de ta Société de législation comparée pour 1883, p. 61). Elles ten- 
daient, les unes, comme la proposition Emmanuel Arago,du27 avril 
1871, résultat des travaux de la commission de réforme instituée 
par le décret du 18 septembre 1870, à permettre à la magistrature 
de se recruter elle-même ; ou, comme celle de M. Vente, du 18 no- 
vembre 1875, préparée par la commission extraparlementaire insti- 
tuée par le décret du 17 octobre 1873, à supprimer de nombreux 
emplois judiciaires ; les autres, comme celle que déposa M. Dufaurc 
en 1876, à désigner des magistrats ambulants qui viendraient 
siéger dans les petits tribunaux, réduits à leur plus simple expres- 
sion. Aucun de ces projets n'aboutit ; il en fut de même de la pro- 
position soumise au Sénat par Jules Favre le 29 mars 1877, proposi-r 
tion fort originale qui confiait la présentation des candidats à des 
commissions électorales, et assimilait tons les magistrats, au point 
de vue du rang et du traitement. Après l'insuccès de l'aventure du 
16 Mai, une nouvelle avalanche de propositions de réforme se pro- 
duisit. Nous citerons seulement les propositions Boysset, Mir, Bris- 
son, Cazot, Goblel, Varambon, Versigny, Eymard-Duvernay. A la 
session extraordinaire de 1880, une commission de la Chambre, 
saisie du projet Boysset et de celui du Gouvernement, présenta 
un rapport concluant à la réduction de 7 à 5 du nombre des 
conseillers appelés à rendre un arrêt, à l'augmentation des traite- 
ments les moins élevés, h la limitation à 5 ans des fonctions des 
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premiers présidents des cours d'appel et des présidents des tribunaux 
de i*''^ instance. La discussion occupa plusieurs séances, du 13 au 
23 novembre, et se termina par l'adoption du texte de la commission 
et sa transmission au Sénat ; mais, à la suite du mauvais accueil 
fait au projet par Ja Haute Assemblée, il fut retiré par décret du 
14 novembre 1881. 

Après la chute du ministère Gambetta, nouvelle série de proposi- 
tions : proposition Martin-Feuillée (2 février 1882) pour étendre la 
compétence des juges de paix, créer des assises correctionnelles, 
supprimer 8 ressorts de cours d'appel, remplacer les tribunaux 
d'arrondissement par des tribunaux départementaux et mettre à la 
retraite de nombreux magistrats; proposition Rivière (13 février 
1882) supprimant sans phrases l'inamovibilité ; projet de M. Hum- 
bert, garde des sceaux (16 février 1882), reprenant le projet Dufaure 
sur les juges ambulants, étendant la compétence des juges de paix 
et conférant à la chambre civile de la Cour de cassation un pouvoir 
disciplinaire souverain; proposition Giraud, supprimant l'appel; 
proposition Bisseuil, abolissant l'inamovibilité. La commission à 
laquelle furent renvoyés tous ces projets, conclut à l'abolition de 
l'inamovibilité, à l'institution du jury correctionnel, et se montra 
sympathique à l'élection des juges. Malgré l'opposition de M. Huni- 
bert et de M. Martin-Feu il lée, la Chambre vota un amendement de 
M. Donville-Maiilefeu ainsi conçu : » L'inamovibilité est suppri> 
mée. » La commission déposa un second rapport le 24 novembre 
1882 : il acceptait l'élection des juges et Tabolilion de l'inamovibilité, 
la suppression des cours d'appel et de la chambre des requêtes de 
la Cour de cassation, réclamée déjà par M. Goblet en janvier 1880 ; 
mais la Chambre, revenant sur son vote antérieur, se rangea à 
l'avis de MM. Jules Roche et Waldeck-Rousseau en refusant d'ap- 
prouver l'élection des juges par le suffrage universel à deux degrés. 
On pouvait renouveler indéfiniment ce travail de Pénélope. 

Après l'avènement du cabinet Jules Ferry, M. Martin-Feuillée, 
garde des sceaux, déposa, le 10 mafs 1883, un nouveau projet, qui 
reproduisait en grande partie le projet émanant de M. Devès, garde 
des sceaux dans le cabinet Duclerc : il suspendait l'inamovibilité, 
conservait au Gouvernement la nomination des magistrats, augmen- 
tait les traitements, réduisait le personnel sans supprimer les tribu- 
naux, et créait un Conseil supérieur pour exercer les attributions 
disciplinaires : il devait se composer du premier président delà Cour 
de cassation, de cinq conseillers d'État, de quatre conseillers à la 
Cour de cassation, élus par leurs collègues, et de cinq premiers prési- 
dents, élus par les premiers présidents de France et d'Algérie. Quant 
à l'extension de la compétence des juges de paix et à la création 
d'assises correctionnelles, le Gouvernement en acceptait la disjonc- 
tion, car la Chambre réclamait surtout l'épuration du personnel. 

La commission de la Chambre adopta le projet sur le personnel 
dans ses grandes lignes : elle se bornait à porter de 453 à 664 le 
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nombre des sièges supprimés, à réduire de moitié raugmentatjon 
des traitements proposée par Je garde des sceaux, et à composer Je 
Conseil supérieur de cinq membres de la Cour de cassation, éJns par 
Jeurs collègues, avec adjonction de cinq membres de la même Cour, 
nommés par ia Chambre, et de cinq autres membres nommés par le 
Sénat. A la suite d'une longue discussion, qui dura du 24 mai au 
5 juin et dans laquelle M. Goblet reprocha à M. Martin-Feuillée de 
vouloir asservir la magistrature au Gouvernement, thèse que 
M. Ribot appuya de sa parole, le rapporteur, M. Jules Roche, soutint 
le projet de loi, dont le garde des sceaux avait habilement donné le 
commentaire ; de nombreux amendements furent rejetés, quelques 
autres adoptés, par exemple celui de M. Saint-Romme qui établis- 
sait Fincompatibililé des mandats électifs avec les fonctions judi- 
ciaires, et celui de M. Benjamin Raspail, excluant de la magistra* 
ture les anciens membres des commissions mixtes; puis, Pensemble 
de la loi fut voté, par 343 voix contre 130. 

Transmis au Sénat le 7 juin, le projet fut étudié par une com- 
mission en majorité favorable, et M. Tenaille-Saligny déposa son 
rapport le 12 juillet. La commission, tout en maintenant les dispo- 
sitions essentielles du texte voté par la Chambre, y apportait d'assez 
sérieuses modiflcations de détail pour ne pas entraver le fonction- 
nement des cours et tribunaux. Elle proposait de déclarer que les 
magistrats devraient toujours délibérer en nombre impair (3 au 
moins pour les tribunaux de premier degré, 5 pour les cours 
d'appel); d'arrêter à 857 le nombre des fonctionnaires à éliminer; 
de fixer les mises à la retraite dans une proportion égale à celle 
des sièges supprimés; enOn, de faire de la Gourde cassation, toutes 
chambres réunies, le Conseil supérieur de la magistrature, et de 
supprimer totalement les petits tribunaux, au nombre de 43, qui 
jugeaient moins de 150 affaires par an. 

Commencé le 19 juillet, le débat se prolongea jusqu'au 31 du 
même mois. L'urgence ne fut demandée par le Gouvernement qu'à 
la fm de la discussion générale. Nous n'en pouvons signaler ici tous 
les incidents. Rappelons seulement que l'article 7, qui supprimait 
les petits tribunaux, fut repoussé par 171 voix contre 85, à cause 
surtout de l'abstention du Gouvernement. Dans la séance du 
27 juillet ^ le président du Conseil fut amené à prendre la parole sur 
l'article 14, qui déclarait les fonctions de l'ordre judiciaire incompa- 
tibles avec le mandat de sénateur et celui de député. M. Pelletan 
demandait le rejet de l'article par ce motif qu'il serait injuste 
d'exclure du Sénat les seuls magistrats, quand tous les autres fonc- 
tionnaires de l'armée, de l'Université, par exemple, continueraient 
à y siéger. M. Labiche répondit, au nom de la commission, qu'il par- 
tageait le sentiment de M. Pelletan, mais que la Chambre en avait 
jugé autrement, puisqu'elle avait, sur la motion de M. Saint-Romme, 

1. V. VOfficiel du 28 juillet 1833. 
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exclu des deux Chambres tous les fonctionnaires par 416 voix contre 
22. C'est alors que M. Jules Ferry demanda la parole et présenta les 
observations suivantes : 



Ditconrt du 27 juillet 1883, au Sénat. 

M. LE PfiésiDENT DU CONSEIL. — Messleups, il me semble 
que le devoir du Gouvernement est de faire connaître son sen- 
timent sur la question que vient de poser l'honorable M. Pel- 
lelan. Je viens donc dire au Sénat que, réservant absolument 
le fond de la question, le Gouvernement estime , comme 
M. Pelletan, que cette disposition devrait être écartée du pré* 
sent débat : elle ne touche pas seulement, cela est manifeste, à 
Tordre judiciaire ; elle touche, de la manière la plus directe 
et la plus profonde, à notre organisation parlementaire et 
constitutionnelle. 

Est-il possible de se prononcer sur cet unique chapitre des 
incompatibilités parlementaires sans envisager au moins les 
autres, sans qu'on sache si les auteurs de la proposition, si la 
commission qui Tappuie, entendent appliquer la même règle 
rigoureuse à d'autres fonctions publiques, qui sont représentées 
au Sénat, je n'ai pas besoin de dire avec quel éclat, et aux 
fonctionnaires de l'enseignement , et aux ingénieut*s, et aux 
militaires, et aux officiers généraux ? Chaque terme de cette 
énumération fait surgir devant l'esprit les, questions les plus 
graves. 

M. LE DUC DE Broglie. — Il fallait dire cela à la Chambre des 
députés. 

M. LB Pbésidbnt du conseil. — M. le garde des sceaux, 
devant la Chambre des députés, avait prié la commission de ne 
pas statuer sur ce point, et la commission s'était rendue à son 
sentiment. 

Vous savez, et Thonorable rapporteur vous le rappelait tout 
à l'heure encore, comment, par un vote qu'il a qualifié de vote 
d*enthousiasme, l'incompatibilité avait été prononcée. 

Messieurs, je prie le Sénat de se garder d'enthousiasme en 
cette matière. (Mouvements divers.) 

Cet enthousiasme se colore et s'explique par les sentiments 
les plus généreux ; mais il y a, au-dessus de la générosité des 

J. Fbrry, Diseoun, VI. iO 
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sentiments et au-dessus du désintéressement des personnes, des 
questions d'ordre gouvernemental de la nature la plus grave, 
et ces questions ne peuvent être ni examinées, ni disculées, ni 
résolues isolément. (Interruptions à droite,) 

Et, pour montrer au Sénat qu'il ne s*agit pas d*écarter la ques- 
tion, mais de la réserver, j'ai l'honneur de faire remarquer que 
cette assemblée ne pourra manquer d'être prochainement saisie 
d'un projet d'ensemble. 

Il se trouve, en effet, à l'ordre du jour de la Chambre des 
députés, un projet de loi sur le cumul et sur les incompatibi- 
lités qui mérite, celui-là, le nom de projet radical par excellence, 
car il pousse lïncompatibilité jusqu'à interdire l'accès des fonc- 
tions parlementaires aux administrateurs des sociétés commer- 
ciales et industrielles de l'ordre le plus privé. La question sera 
donc envisagée et traitée tout entière : on pourra savoir à quoi 
tend la doctrine des incompatibilités, radicalement comprise. 
On pourra se demander si elle n'aurait pas pour effet de déca- 
piter une assemblée comme celle-ci ; on pourra rechercher 
pourquoi certaines incompatibilités qui n'ont jamais été admi- 
ses, certaines fonctions qui s'exercenl dans la capitale même, 
au siège des séances du Parlement, seraient exclues du Parle- 
ment lui-même, alors que la tradition constitutionnelle cons- 
tante de ce pays les avait reconnues compatibles avec le mandat 
de sénateur et de député, et particulièrement avec les fonctions 
de membre de la Chambre Haute. 

Messieurs, il y a là des questions très graves, et il suffit de les 
indiquer pour acquérir cette conviction qu'elles ne peuvent être 
soulevées ni traitées par voie incidente, mais qu'il faut embras- 
ser le sujet dans son ensemble, en pesant les circonstances, les 
principes et les grands intérêts parlementaires, et, l'on peut dire, 
sociaux, qui y sont engagés. C'est alors seulement que le Sénat 
pourra arriver, d'accord avec la Chambre des députés, à une 
solution rationnelle. 

Jusque-là, je vous prie, messieurs, non pas de vous prononcer 
contre le principe de l'article 14 par une sorte de fin non-rece- 
voirque rien ne justifierait, mais d'ajourner cette discussion. 

Le rejet de l'article signifiera que vous entendez bien, dans 
un court délai, à la suite de la Chambre des députés, qui est 
saisie de la question tout entière, examiner cette question et la 



Digitized by VjOOQIC 



LA HÉFORME JUDICIAIRE. U7 

résoudre ici, après l'avoir étudiée dans toute son ampleur. 
{Très bien! très bien! à gauche.) 

A la suite de cette intervention du président du Conseil, la pre- 
mière partie du paragraphe premier de Tart. 14: « Les fonctions de 
Tordre judiciaire sont incompatibles avec le mandat de sénateur 
ou de député, » fut rejetée par le Sénat, ce qui entraînait le rejet 
des dispositions présentées par la commission. 

On arriva ensuite à la discussion de Tarticle 15, qui déterminait les 
règles à suivre pour la réduction du personnel des cours d'appel et 
des tribunaux. Les éliminations devaient porter sur Tensemble du 
personnel et comprendre l'exclusion totale des anciens membres 
des commissions mixtes. M. Jouin développa longuement, dans 
la séance du 27 juillet, un amendement qui portait qu'aucune 
réduction dans le personnel ne pourrait s'opérer que par voie 
d'extinction. 

Dans la séance du lendemain 28 juillet ^ la discussion conti- 
nua sur l'amendement de M. Jouin, et, malgré l'appui de M. Bar^ 
doux, il fut rejeté par 151 voix contre 129, sur l'intervention du garde 
des sceaux. Puis, vint un amendement de MM. Wallon, Bardoux et 
Batbie, qui stipulait que « dans les cours ou tribunaux où la suppres- 
sion ne porterait que sur un certain nombre de sièges, l'élimination 
ne pourrait faire sortir que des magistrats d'un rang correspondant 
à celui des sièges supprimés », et qu'elle porterait, dans chaque cour 
ou tribunal, sur les magistrats qui approcheraient le plus de la 
limite d'âge fixée par le décret du 1" mars 1852. 

Après le rejet, par 143 voix contre 123, de cet amendement, que 
combattit énergiquemenl le garde des sceaux, M. Jules Simon 
prononça un discours très vif sur le paragraphe 2 de l'article 15, 
qui disait : « Les éliminations portent sur l'ensemble du personnel 
indistinctement. » 

M. Jules Ferry répondit dans les termes suivants : 

Discours du 28 juillet 1883 an Sénat. 

M. JulesFeuby, président du conseil ^ ministre de V Instruc- 
tion publique et des beaux-arts, — Messieurs, de quelque élo- 
quence qu aient été revêtues les exagérations de langage que 
vous venez d'entendre, il n'est pas possible de les laisser passer 
sans une protestation énergique et calme. 

La suspension de l'inamovibilité I Où la voyez-vous? {Excla- 
mations ironiques à droite.) A force de répéter que Tinamovi- 
bilité est suspendue, violée dans son essence par l'article 15, 

i. V. Y Officiel du 29 juillet 1883. 
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comptez-vous faire admettre une affirmation aussi contraire à 
la vérité ? ( Violentes protestations à droite, — Très bien ! et 
applaudissements à gauche.) 

M. LE MARQUIS DE Garné. — Vous n'avez pas le droit... 

M. LE Président du conseil. — Je n*ai pas le droit, dites- 
vous... 

M. LE MARQUIS DE Garné. — Vous n'avez pas le droit de nous 
traiter de la sorte! (Vives protestations à gauche.) 

M. LE Président. — Monsieur de Garné, vous n'avez pas la parole ; 
je vous prie de ne pas interrompre. Veuillez continuer, monsieur le 
Ministre. 

M. LE Président du conseil. — Je répèle qu'il est contraire 
à la vérité et à la justice de dire que la loi suspend ou ruine 
le principe de l'inamovibilité. {Exclamations et rumeurs à droite.) 

Vos murmures et vos exclamations ne sauraient valoir une 
bonne raison... {Nouvelles rumeurs sur les mêmes bancs. — 
Très bien ! à gauche)... or, dans ce débat, on a déployé beaucoup 
d'éloquence, on a prodigué les apostrophes, les assertions sans 
preuves, mais on n'a apporté aucun argument sérieux. 

Faut-il reprendre ici la démonstration si précise, si convain- 
cante, si irréfutable que faisait tout à Theure à la tribune M. le 
garde des sceaux ? 

Mais si Tinamovibilité est atteinte, si elle est violée par le 
projet de loi, il faut que vous arriviez jusqu'à dire que cette 
inamovibilité est sacrée, à ce point qu'elle s'oppose à toute 
réforme de l'organisation judiciaire... {Très bien! — Cest cela! 
à gauche. — Dénégations à droite)... car il n'est pas de suppres- 
sion de sièges qui, au point de vue où vous vous placez, ne 
puisse être considérée comme une atteinte à l'inamovibilité. 
[Nouvelles marques d'approbation à gauche.) 

Ge débat tout entier repose sur une confusion, habilement et 
soigneusement ménagée, sur la confusion de deux manières, 
absolument différentes, d'envisager la question. L'inamovibilité 
peut être, tout d'abord, considérée comme une garantie pour 
le juge, comme un contrat fait avec lui, comme l'assurance de 
la solidité de la carrière, — pour me servir de l'expression de 
l'honorable M. Jules Simon, — qu'il a embrassée et qui doit être 
respectée. Mais cet intérêt du juge, il est absolument garanti 
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par rarticlè 16 ; c'est une question de dédommagement. {Vives 
protestations et i^meurs à di*oite.) 

M. LE Président. — Messieurs, on a écouté le précédent orateur: 
je vous demande d'écouter également M. le ministre. Je lui main* 
tiendrai la parole et je rappellerai à Tordre le premier interrupteur. 

M. LE Président du conseil. — En vous apportant ici un 
projet de loi ainsi conçu : « Les magistrats dont les sièges auront 
été supprimés consei*veront leur rang et leur traitement jusqu*à 
Tâge de la retraite, » nous pourrions encourir le reproche 
d'accorder une indemnité exiraordinairement large, généreuse, 
coûteuse pour le Trésor ; mais je pense que personne ne vien- 
drait nous accuser de ne point sauvegarder, dans la personne 
du juge, le principe de Tinamovibililé. [Dénégations à droite.) 

Alors, si cela ne vous sufQtpas, dites-nous que l'inamovibilité 
est un principe tellement sacré, je le répète, qu'il s'oppose à 
toute réduction soit de tribunaux, soit de sièges! {Très bien! — 
Cest cela à gauche,) 

AI. Buffet. — Ce que nous ne voulons pas, c'est le choix I 

M. LE Président du conseil. — Le choix, c'est une autre 
question... 

Plusieurs sénateurs à droite, — Mais non ! C'est la question I 

M. LE Président. — Je demande encore une fois le silence. M. le 

Président du conseil ne peut pas prononcer une phrase sans être 

interrompu. 

M. LE Président du conseil. — Le choix, ou la façon dont 
se fera l'élimination, c'est un autre point de vue, uniquement 
dominé, celui-là, non plus par l'intérêt du juge, que satisfait la 
combinaison des traitements de retraite de l'article 16, mais 
par l'intérêt du service public et de Tadminislration de la 
justice. 

Pour résoudre cette seconde question : comment éliminera- 
t-on les magistrats? comment choisira-t-on? il faut se préoc- 
cuper uniquement de la bonne administration de la justice. 
{Cest cela là gauche.) 

Eh bien I est-ce que, sur ce point, la démonstration n'est pas 
faite? Est-ce que toutes les solutions qui vous ont été propo- 
sées, toutes les solutions imaginables, en* dehors du choix, 
ne viennent pas d'être rejetées, une à une, par l'Assem- 
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blëe? Est-ce que vous n'avez pas d'abord repoussé réiimination 
par voie d'extinction ? Est-ce que vous ne venez pas de vous 
prononcer contre Télimination restreinte aux sièges, aux 
ressorts, et déterminée soit par l'âge, soit par l'ancienneté ? 

Que reste-t-il alors? Il ne reste, messieurs, que le choix par 
le garde des sceaux. {Exclamations et protestations à droite,) 

Un sénateur à droite, — L'arbitraire ! 
Un sénateur au centre, — Le bon plaisir! 

M. LE Président du conseil. — Le Sénat vient de juger, 
à des majorités diverses, mais par des voles également précis 
et réfléchis, que tous les moyens qui lui étaient proposés 
n'étaient pas compatibles avec une bonne administration de 
lajustice...(i4Wows donc! à droite),., ne donnaient pas satisfaction 
à l'intérêt public, et c'est pour cela que vous avez rejeté tous 
les amendements. 

Il ne vous reste plus que le choix, et c'est le seul procédé 
possible. 

Mais, dites-vous, le choix, c'est l'arbitraire I 

M. Jules Simon. — Certainement! 

M. LE Président du conseil. — Je vous réponds: « Non, 
ce n'est pas l'arbitraire : c'est la responsabilité... {Nouvelles 
exclamations ironiques et protestations à droite.) 

A gauche. — Mais oui I — Parfaitement ! 

M. LE BARON DE Lareinty. — Il y a longtemps qu'on abuse de ce 
mot-là. 

M. LE Président. — Messieurs, voulez-vous vous abstenir d'inter- 
rompre? 

M. LE Président du conseil. — ...c'est la responsabilité 
de M. le garde des sceaux ; c'est la responsabilité du Gouver- 
nement tout entier, qui n'hésitera pas à venir rendre publique- 
ment compte, si vous l'y invitez, de l'usage qu'il aura fait de 
votre confiance, que vous ne lui refuserez pas. » {Mwmures à 
droite et au centre. — Approbation à gauche.) 

M. LE BARON de Lareintt. — Les morts ne reviennent pas ! 
M. LE Président. — N'interrompez pas, monsieur de Lareinty : vous 
n'avez pas la parole. 

- M. le Président du conseil. — Mais ce choix sera inspiré 
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en partie par des considérations politiques? Messieurs, je ne le 
nie pas : dans une certaine mesure, les considérations poli- 
tiques éclaireront les décisions de M. le garde des sceaux. {Ah! 
ah! à droite,) 

Un sénateur à gauche. — Nous Tespérons bien ! 

M. LE Président du conseil. -- Est-ce à dire, messieurs, 
que nous craignons de voir des hommes assez égarés par la 
passion, assez ignorants des choses humaines pour pousser 
Tusage de ce droit, limité d'ailleurs par la garantie de la 
responsabilité ministérielle... {Exclamations ironiques à droite) 
... jusqu'à travailler à la création d'une magistrature qui ferait 
de la politique sur le siège? {Rumeurs à droite.) 

Il serait insensé de poursuivre un pareil idéal, de chercher à 
former de nos mains une magistrature militante. Mais, au bout 
de quelque temps, cette magistrature militante, quoique répu- 
blicaine, susciterait dans le pays un mouvement de réaction 
semblable à celui qui emporte, à Theure qu'il est, la magistra- 
ture militante du passé l {Très bien! d gauche. — Bruit à droite.) 

On a vu, dans d'autres temps, les corps judiciaires porter 
leur zèle et leur dévouement vagabond de Napoléon à 
Louis XVIII, de Louis XVIII à Napoléon, puis encore de 
Napoléon à Louis XVIII, et de Charles X à Louis-Philippe. 
Nous n'envions pas pour la République ces enthousiasmes. 
( Vive approbation à gauche.) Nous ne voulons pas de ce dévoue- 
ment bruyant, de ce zèle compromettant, qui sont toujours bien 
plus nuisibles qu'utiles aux pouvoirs qui ont le malheur d*y 
avoir recours. {Assentiment sur les mêmes bancs,) 

Nous demandons des magistrats respectueux des institutions 
républicaines, ne faisant, à aucun titre, de la politique, môme 
républicaine. {Oh! oh! n droite,) Nous ne voulons pas d'une 
magistrature de combat: nous désirons, messieurs, ne pas 
tomber dans les mêmes fautes que les régimes qui nous ont 
précédés. {Très bien ! à gauche,) 

Je résume d'un mot la règle que nous suivrons dans ces 
éliminations nécessaires : nous poserons en principe que la 
politique ne fera sortir de la magistrature que ceux qu'elle aura 
compromis. 

Un sénateur au centre. — Nous le verrons bien ! 
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Un sénateur à droite. — C'est très large I 

M. LE Président du conseil. — Je soutiens donc, mes- 
sieurs, qu'en volant Tarticle 15 vous ne portez aucune atteinte 
au principe de l'inamovibilité ( Vives protestations â droite. — 
Très bien! très bien! à gauche) vous ne la Suspendez pas; vous 
ne la violez pas {Allons donc! à droite), mais vous usez de votre 
droit et vous remplissez votre devoir de législateurs, qui est, 
en cette matière, de mettre les intérêts du service public 
au-dessus des intérêts privés des magistrats. {Nouvelle 
approbation à gauche,) Mais si vous rejetiez l'article 15... 

M. LE BARON DR Lareinty. — Ah! voilà la menace! 

M. le Président du conseil. — Qui parle de menace... 

M. Jules Simon. — Non ! non ! 

M, le Président du conseil. — ... et qui suppose à celui 
qui parle à cette tribune une intention aussi peu respectueuse 
et aussi maladroite? 

M. LE BARON DE Lareinty. — Oui, je la suppose ! 
M. LE Président. — N'interrompez pas ainsi, monsieur de Lareinty : 
ce n'est pas convenable. 

M. LE Président du conseil.— Permettez-moi, messieurs, 
de parler comme je crois devoir le faire devant une Assemblée 
composée d'hommes politiques qui réunissent une grande 
somme d'expérience : je vous demanderai de considérer par 
avance les conséquences qu'aurait, dans le pays d'abord, et 
ensuite dans le fonctionnement de nos institutions repré- 
sentatives et parlementaires, le rejet de la loi. 

A droite, — Le conflit ! 

M. LE Président du conseil. — Dans le pays, messieurs, 
ce rejet, n'en doutez pas, causerait une déception profonde... 
{Vives protestations à droite et au centre). 

A gauche. — C'est vrai ! 

M. Buffet. — Il causerait une satisfaction générale! 

M. LE Président du conseil. — ... et une irritation non 
moins vive que la déception. {Assetitiment à gauche.) Le pays 
républicain, celui que représente la majorité de cette Assem- 
blée, le pays qui a fondé la République par sa patience, par sa 
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sagesse, par son esprit de suite, qui a lutté, du 2 juillet 1871 
au 14 octobre 1877, se dit qu'après de si longs combats, il est 
bien temps enfin que la République soit respectée par tous, 
même par la magistrature..! [Très bien! et applaudissements à 
gauche,) 

Messieurs, cette déception, cette irritation, croyez-le bien, 
ne serviraient pas la cause qui vous est chère aussi, celle de 
inamovibilité. [Très bien! très bien! à gauche. — [Exclama- 
tions ironiques à droite : — Non! pourquoi?) Pourquoi? 
messieurs, parce qu'il y a, dans ce pays républicain, un senti- 
ment très ancien, très profond, très teiiace. On parlait Tautre 
jour de mouvements d'opinion factice... 

M. Buffet. — Oui! 

M. LE Président du conseil. — ,.. de courants formés par 
des coteries... 

M. BUFFEF. — Oui ! 

M. le Président du conseil. — Messieurs, dans un pays 
de suffrage universel, qui jouit de la liberté illimitée de la 
presse et du droit le plus entier de réunion, attribuer à des 
coteries le pouvoir de changer Tesprit public, de déterminer 
des courants, et des courants qui persistent pendant des années 
et vont croissant en énergie chaque jour; attribuer à des 
coteries, si habiles, si éloquentes qu'elles soient, un pareil 
pouvoir, c est méconnaître la nature des choses. [Bruit à droite. 
— Très bien! à gauche.) 

Mais, messieurs, le mouvement d'opinion qui pousse le pays 
républicain à vous demander une réforme du personnel de la 
magistrature, est-ce que quelqu'un peut en nier la réalité? 

M. Buffet. — Oui, certes! je le nie absolament. (Approbation à 
droite.) 

M. LE Président du conseil. — Est-ce qu'il ne s'explique 
pas par des causes profondes... 

M. Buffet. — Non ! Il n'existe pas ! 

M. LE Président du conseil. — ... par dés causes qui sont 
l'histoire même, non pas d'une coterie, mais de notre pays, dans 
ces quatorze dernières années? 
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On a souvent, à celle tribune, cilé une parole de notre illustre 
et aimé Jules Favre devant rAssemblée constituante, à ses 
derniers jours. 

Il prit aloi's la défense de la magistrature, et il dit, — c/étail 
la principale raison, le plus grand et le plus décisif argument 
qu'il pût faire valoir, — il dit, en terminant son discours : 

« N'oublions pas que, lorsque la République a été proclamée, 
elle n'a pas trouvé de résistance dans la magistrature; et 
pourtant, la magistrature n'était guère préparée à recevoir la 
démocratie. » 

Est-ce qu'on peut dire la même chose, messieurs, de la 
magistrature en présence de laquelle nous nous sommes trouvés,, 
que nous avons vue et observée depuis 1871 jusqu'à 1878? 
[Mwmures à droite,) 

Est-ce qu'il est possible de soutenir sincèrement que celte 
magistrature, dans son ensemble, a gardé, à l'égard du régime 
nouveau, une neutralité, même malveillante? Mais son hostilité 
a éclaté dans toutes les occasions! Et c'était naturel. Vous 
pourriez la défendre, vous pourriez dire : « Dans celle première 
période, de 1871 à 1875, la République n'étant pas définitive, 
la nation étant appelée chaque jour à méditer sur la forme du 
Gouvernement définitif qu'elle devait se donner et à élaborer 
ses propres destinées, les magistrats, citoyens, et profondément 
intéressés, comme tous les autres citoyens, dans le choix du 
Gouvernement, n'ont pas caché leur antipathie envers le 
nouveau régime, leur attachement à l'ancien. » Cela est vrai, 
messieurs; c'est une excuse qu'on peut invoquer. On en peut 
trouver d autres, pour d'autres actes compromettants de la 
magistrature, dans le beau rapport rédigé par l'honorable 
M. Rérenger en 1881. J'admets toutes ces excuses ; il n'en 
subsiste pas moins, dans le pays républicain, celte impression 
profonde : la magistrature, pendant cette période, a été, en 
général, hostile à la République. 

Mais, au moins, quand la République a été définitive, après 
1875, la magistrature s'est résignée, elle est devenue fidèle? 

Messieurs, on devait bien vite s'apercevoir que les vieux 
sentiments n'avaient pas cédé, même devant la proclamation 
régulière et l'organisation constitutionnelle de la République, 
et ce qui s'est passé dans la période du 16 Mai en a bien été la 
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preuve. Au \6 Mai, quel a été rinstniment de toutes les 
compressions, de toutes les tentatives de compression qui ont 
illustré celte courte et déplorable période de notre histoire? La 
magistrature! On vous a parlé des 2 700 jugements... (Murmures 
à droite,) Et vous voulez que le pays, que le suffrage universel 
oublient cela? 

Pourtant, après le 16 Mai, après la victoire du 14 octobre, la 
démocratie a été clémente ; et je m'honore d'avoir fait partie 
d'un ministère qui s'est opposé aux représailles; peut-être 
aurait-on oublié... Mais un incident nouveau vint ranimer des 
sentiments qui allaient s'atténuant. Je fais allusion à l'affaire 
des décrets. {Exclamations à droite et au centre,) 

M. Joum. — C'est l'honneur de la magistrature que sa conduite 
à ce moment ! 

M. LE BARON DE Ravignan. — C'est l'honneur de la magistrature 
d'avoir respecté la loi ! 

M. CttRSNELONG. -— Les souvenirs que vous invoquez contre elle, 
e'est son honneur! 

M. Henry Fournier (Nord). — Vous pourrez dire : « Elle me 
résistait, je l'ai assassinée! » 

M. LB Pbébident du conseil. ^ Je fais allusion à cette 
grande lutte de l'autorité civile, de l'État, contre les congréga- 
tions révoltées. (Bruyantes protestations à droite,) 

M. LE BARON DE Ravignan. — Dîtes : opprimées. 
M. DE Carayon-Iatour. — Retirez ce mot! 

M. LE Président du conseil. — On a constaté que bien 
rarement alors la magistrature fut du côté de l'autorité civile... 
{Vives rumeurs et inten^uptions à droite.) 

M. Chesnelong. — Elle fut du côté de la justice. 
M. LE Président. — N'interrompez pas, messieurs. 

M. LE Président du conseil. — ... et, même après que 
l'autorité siH)réme se fut prononcée, apiès que le tribunal 
des conflits eut jugé et eut fixé la compétence... (Violentes 
interruptions et protestations à droite.) 

Un sénateur à droite. — Ne parlez pas du Tribunal des conflits ! 
M. Hervé de Saisy. — C'est la rancune des oppresseurs contre 
les victimes ! 

M. LB Président du conseil. — ... après que le Tribunal 
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des conflits eut jugé souverainement, on vit plus d'un tribunal 
se mettre en insurrection contre la Cour suprême... [Nouvelles 
interruptions d droite,) 

M. Henry Fournier (Cher). — En insurrection? Les tribunaux ne 
se sont pas mis en insurrection : ils ont usé de leur droit. 
M. LE BARON DE Ravignan. — Vous oulfagez la ma^'istrature. 

M. LE Président du conseil. — Voilà des faits; on ne les 
a pas oubliés. Protestations A droite. — Bruit croissant ) 

M. Henry Fournier (Cher). — Monsieur le Président, vous ne 
pouvez laisser dire que la magistrature s'est mise en insurrection ! 

M. LE Président. — Veuillez garder le silence, messieurs. Laissez 
M. le Ministre expliquer son expression. {Rwneurs prolongées à 
droite.) 

N'interrompez pas, messieurs! Je vous rappellerai à l'ordre. Je 
répète que vous devez laisser M. le Président du conseil expliquer 
son expression. 

M. LE Président du conseil. — Mon expression est parfai- 
tement claire. 

J*ai dit ce que je voulais dire, c'est-à-dire que, lorsque le 
Tribunal des conflits avait prononcé souverainement sur la 
compétence, il était du devoir des tribunaux de s'incliner. 
[Nouvelles protestations à droite, — Cris : A V ordre! à V ordre!) 

M. LE Président. — Cest lexpression d'une opinion juridique. Il 
n'y a pas lieu de rappeler à Tordre. Je demande le silence. Parlez, 
monsieur le Ministre. 

M. LE Président du conseil. — Je ne discute pas, messieurs, 
j'analyse les causes d'un certain état de l'esprit public qui 
constitue ce que nous appelons le mouvement d'opinion, 
auquel il est de notre devoir de gouvernement de donner les 
satisfactions légitimes qu'il réclame. 

Vous pouvez dire, messieurs, que tout cela aurait pu se régler 
d'autre façon; vous pouvez estimer que l'esprit public est trop 
prompt, qu'il est trop impatient, qu'il aurait dû attendre que 
le temps fit son œuvre; vous pouvez dire toutes ces choses, 
mais ces objections, le pays républicain ne les admet pas. 
[Exclamations à droite,) 

M. LE BARON DE Lareinty. — Vous le calomniez le pays, car le 
pays est honnête. 
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M. LB Président. — Vous n*avez pas la parole, monsieur de 
Lareinty. Je serai obligé de vous rappeler à Tordre. 

M. LE Président du conseil. — On dit : « Mais les faits 
incriminés sont des faits isolés. Ce magistrat qui crie : Vive le 
roi! cet autre qui se jette, nouveau Polyeucte, sur les images et 
sur les préparatifs de la fête nationale, tout cela, ce sont des 
actes absolument individuels ! » 

Messieurs, ce sont des symptômes... {Ah! ah! à droite) ... ce 
sont des symptômes sérieux, et le pays, qui a beaucoup de bon 
sens, fait cette réflexion que tout cela n*était pas possible sous 
Tempire [Rires ironiques à gauche), tout cela n'arrivait pas sous 
la monarchie de Juillet ; et qu*il manque peut-être à la Répu- 
blique quelque chose pour être un gouvernement aussi respecté 
que la monarchie. [Très bien! et approbation ironique à gauche.) 

Eh bien, messieurs, dans mon sentiment, il faut donner 
satisfaction à ce mouvement d'opinion. L'honorable M. ÂUou 
disait, l'autre jour, et j'étais très sensible à son appel : « Nous 
remercions le Gouvernement d'avoir rétabli la paix dans la rue; 
nous le conjurons de mettre la paix dans les esprits. «£hbien, 
messieurs, c^est à une œuvre de pacification que nous vous 
convions, {/tires et exclamations à droite, — l'rès bien ! très 
bien ! à gauche.) 

Oui, messieurs, tant que la question du personnel judiciaire 
ne sera pas close, elle sera, au milieu de ce pays, comme un 
foyer d'agitation et de division : c est dans l'intérêt de la paix 
sociale que je vous demande de faire ce sacrifice. {Vives 
protestations à droite. — Très bien! très bien! à gauche.) 

Alors, la question du personnel étant résolue, close et bien 
close, nous pourrons aborder de sang-froid et, abstraction faite 
des intérêts individuels, ces grands problèmes de réformes 
organiques, dont nous avons saisi la Chambre, et que nous y 
défendrons avec la même énergie que nous défendons ici la 
réforme du personnel. {1res bien! à gauche. ) 

Messieurs, la politique que j*expose ici n*est pas la politique 
de tout le monde. 

Voix nombreuses à droite. — C*est vrai 1 

M. DE Carayon-Latour. — C'est une politique de haine et de 
vengeance. (Bruit.) 

M. LB Président du conseil. — Il y a deux manières. 
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messieurs, de comprendre le Gouvernement, dans une démo- 
cratie puissante et agitée comme la nôtre. 

La première consiste à Tisoler du parti démocratique pour 
lui résister; c est Técole dont M. le duc de Broglie est le chef. 
Mais il y a une autre politique : c'est celle qui consiste, au 
contraire, à se pénétrer de Tesprit de la démocratie pour arriver 
à la régler et à la conteair. {Vive approbation à gauche,) C'est 
la politique de ceux qui ne dédaignent pas les mouvements 
obscurs du suffrage universel, mais qui les observent avec vigi- 
lance, avec sympathie, pour être plus forts quand il s*agit de 
tenir léte aux utopies et aux idées fausses. {Très bien! très bien! 
à gauche,) 

La première est plus brillante, je Tavoue ; elle prête mieux 
aux effets d'éloquence : il y a plus de fierté oratoire à venir 
soutenir à la tribune la politique de résistance. 

Mais, messieurs, quoi que Ton fasse, la politique, dans ce 
pays et dans ce temps, se résumera toujours ainsi : Tart décéder 
à temps aux commandements de l'opinion publique. {Très bien! 
très bien! à gauche. — Protestations à droite.) 

Je sais bien que la question qui se pose toujours est celle que 
l'honorable M. Jules Simon envisageait dans son premier 
discours : sommes-nous en présence d'un vrai mouvement 
d'opinion ou d'un courant factice? Mais, messieurs, outre qu'il 
y a, en pareille matière, peut-être quelque cas à faire de l'attes- 
tation que vous apportent ici ceux qui sont aux prises avec les 
réalités et les responsabilités, et qui disent : « il faut agir, ou vous 
courez un très grand péril; » outre qu'on pourrait tenir compte, 
et j'espère que le Sénat, qui nous honore d'une confiance dont 
nous sommes profondément touchés, tiendra compte de ce que 
nous venons lui déclarer ici, sans haine, sans parti pris contre 
qui que ce soit dans l'ordre judiciaire, il me semble que, pour 
apprécier si ce mouvement est profond ou artificiel, nous n'en 
sommes pas réduits aux conjectures. Le suffrage universel 
a son organe naturel, particulièrement compétent : c'est la 
Chambre des députés. {Vives exclamations à droite.) 

M. LE BARON DE Larelnty. — Ce n'est pas respectueux pour le 
Sénat. 

M. LE Président du conseil. — Eh bien, je vous demande 
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sur quelle question vous avez vu la Chambre, soit Tancienne, 
qui a triomphé aux élections du 14 octobre, soit celle qui lui a 
succédé, plus unanime, plus résolue — et résolue jusqu'à 
Tulopie — jusqu'à ce vote de l'élection des juges qui fut, de la 
part des députés, un véritable vole de désespoir. 

M. Mayran. — Nous la préférerions! 

M. us Président du conseil. — J'enregistre laveu. Ce n'est 
pas d'aujourd'hui que je sais que nos honorables collègues de 
la droite applaudissent à toutes les imprudences, à toutes les 
fautes que peut commettre la Chambre des députés. Notre rdle 
est tout autre. 

M. LE BARON DR Lareinty. — Nous regrettons de voir un ministre 
opposer sans cesse la Chambre des députés au Sénat. 

M. LE Président. — Vous n'avez pas la parole, monsieur de 
Lareinty ! 

M. LE Président du conseil. — Je ne dirai pas un mot 
qui puisse vous blesser. 

M. LE BARON DE Lareinty. — J'en ai entendu beaucoup trop. 

M. LK Président. — Monsieur de Lareinty, vous interrompez 
constamment : je vous rappelle à Tordre. 

M. le baron de Lareinty. — Je demande la parole sur le rappel 
à l'ordre. 

M. LE Président. — Vous Taurez à la lin de la séance. 

M. LE BARON DE Lareinty. — Je défendrai mon droit contre la 
violence. 

M. LE Président. — Il n*y a pas de violence; vous aurez, suivant 
Tusage, la parole à la fin de la séance. 

M. LE Président du conseil. — Sans doute, messieurs, 
nous avons fait renoncer la majorité de la Chambre des députés 
à ces lointaines et stériles utopies. Nous Tavons fait revenir 
sur le vote qui supprimait rinamovibilité et qui proclamait 
comme un principe définilivement adopté Télection des juges. 
Mais à quel prix avons-nous obtenu cet heureux retour? En 
faisant luire aux yeux de la Chambre lespérance d'une solution 
moyenne, sage, tempérée, mais suffisante, demandée à la 
sagesse du Sénat. ( Vive approbation a gauche. — Bruit à 
droite.) 

Ne croyez pas que je vienne apporter ici une doctrine 
d*abnégation du Sénat devant la Chambre des députés. 



Digitized by VjOOQIC 



160 DISCOURS DE JULES FERBY. 

J*ai eu Toccasion, dans Taulre Assemblée, en un débat 
solennel, de dire à quel point je repousse cette théorie qui 
consiste à ériger en conflits tous les dissentiments qui peuvent 
s'élever entre les deux Chambres. {Nouvelles marques (Tappro- 
baiion.) Un dissentiment n'est pas un conflit, et ceux qui le pré- 
tendent sont des adversaires déguisés du principe des deux 
Chambres, car il est de l'essence d un gouvernement fondé sur 
deux Chambres que les deux Chambres puissent parfois n*étre 
pas d'accord. 

Mais, messieurs, il est une autre doctrine, chère à certains 
esprits, que je ne réprouve pas moins énergiquement et que je 
verrais avec peine se propager dans cette Assemblée : cette 
doctrine consiste à considérer le Sénat comme une Assemblée 
placée si haut, si dégagée de toute responsabilité dans les 
choses courantes de la politique, qu elle peut trancher les ques- 
tions, comme une Cour de cassation très élevée, d'après ses 
vues particuHères , comme si ses résolutions né pouvaient 
exercer aucune influence sur la marche générale des affaires 
publiques. {Nouvelles marques (ï assentiment à gauche,) 

C'est là une erreur bien grande. Le Sénat est associé à 
une politique, et il dépend de lui de l'affirmer ou de la 
compromettre. {Très bien/ ti^ès bien/ à gauc/ie,) 

Quand nous avons pris la direction des affaires, nous avons 
poursuivi un double but : fortifier dans ce pays Tesprit de 
gouvernement, et reconstituer, dans les Chambres et dans 
les choses publiques de ce pays, l'esprit de méthode. Nous 
nous sommes attachés à faire la clarté, à mettre Tordre parmi 
toutes les solutions élaborées toutes à la fois, sans esprit de 
suite, sans qu'on se soit attaché à tes mettre chacune à leur 
place dans la série. Nous avons compris que ce désordre 
législatif, c'était l'impuissance législative elle-même, et qu'il 
constituait, par conséquent, un grand péril pour le gouverne- 
ment parlementaire. 

Mais nous avons besoin du concours du Sénat; celte œuvre 
n'est possible qu'avec son appui. Le Sénat, sans doute, ne fait 
pas, ne défait pas les ministères; mais il peut, par certains 
votes, par certains actes, lui créer une véritable impossibilité 
de vivre. {Cest cela! très bien! à gauctie,) 

Messieurs, je vous prie de jeter un regard sur l'autre 
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Chambre. Au lieu (fune Assemblée divisée, agitée, impuis- 
sante, mal gardée contre les solutions aventureuses, à la merci, 
en quelque sorte, des propositions et des idées extrêmes, que 
voyez- vous aujourd'hui? Quel spectacle vous donne-t-elle? Le 
spectacle d une majorité qui n'a jamais été aussi compacte, 
aussi résolue, jalouse de reconstituer sur sa véritable base Tétai 
économique et financier de ce pays... [Exclamations à droite),.. 
oui, messieurs, accomplissant cette œuvre, malgré les outrages, 
malgré les attaques sans nom ; bravant les violents et les vio- 
lences ; faisant le sacrifice de ses idées particulières, de ses 
passions, de ses préjugés au bien public. {Très bien! très bien! 
applaudissements à gauche.) Prenez garde, messieurs, de com- 
promettre ce résultat acquis, en un seul jour et en un seul 
vote. (Exclamations à droite. — Très bien! très bien! à gauche.) 
Faites aussi vos sacrifices! [Nouvelles protestations à droite.) 
Oui, je le dis avec confiance à ceux qui siègent en face de 
moi, à ces collaborateurs de la première heure, dont nul ne 
met plus haut que moi les services rendus à la République... 
[Très bien/ très bien! à gauche et au centre)... Je leur dis : 
«Faites ce sacrifice à l'union des pouvoirs publics, au ministère 
qui a votre confiance; faites ce sacrifice à cette République 
parlementaire que nous voulons afl'ermir, et à laquelle nous 
avons voué tout ce que nous avons d'âme, de cœur, d'intelli- 
gence, de foi patriotique et républicaine. » [Bravos et applau- 
dissements prolongés à gauche et sur plusieurs bancs au centre. 
— Agitation à di*oite et au centre..) 

[Lorateury en revenant à sa placCj est vivement félicité par 
-un grand nombre de sénateurs.) 

Après une courte réplique de M. Jules Simon, qui déclara que le 
sacriHce qu'on lui demandait était trop grand, car il s'agissait de 
sacrifier au ministère et à Taccord des deux Chambres « Thonneur, 
la grandeur et la stabilité des institutions de la France », le Sénat 
adopta le paragraphe 2 de l'article 15 par 133 voix contre i30; les 
autres articles passèrent plus facilement, et, le 31 juillet, le vote 
sur l'ensemble réunit 144 voix contre 129. 

Porté le môme jour à la Chambre, le projet fut l'objet d'un 
rapport de M. Jules Roche dans la séance du !•' août 1883 *. Il 
concluait à l'adoption pure et simple du texte voté par le Sénat 
qui constituait u le maximum du possible et avait coûté aux 

1. V. VOfficiel du 2 août 1883. 

J. Fekry, Discours, VI. 11 
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républicains du Sénat les plus grands efforts ». Ce document, 
1res court et d'un ton assez vif, fut non moins vivement critiqué 
par M. Jolibois qui le qualifia de « pamphlet » et demanda le 
renvoi de la discussion après la prorogation, sous prétexte que 
l'autre Chambre avait supprimé un des articles fondamentaux 
du texte voté au Palais - Bourbon , à savoir Tincompatibilité 
entre les fonctions judiciaires et les fonctions électives. La 
Chambre ne se laissa pas prendre à ce piège et ordonna la discus- 
sion immédiate par 286 voix contre 132. Les dix premiers articles 
avaient été rapidement votés quand M. Clemenceau demanda la 
parole pour développer l'amendement qu'il avait signé avec 
MM. Tony Révillon, Pelletan, Préveraud et Giard, et soutenir l'ar- 
ticle édictant l'incompatibilité des fonctions judiciaires avec toutes 
autres fonctions électives ou administratives. Tout son discours 
peut se résumer dans cette phrase : « On ne réforme pas la magis- 
trature et on maintient le cumul ! » Le président du Conseil monta 
à la tribune aOn d'empêcher la Chambre d'émettre un vote qui eût 
entraîné l'enterrement de la loi, et s'exprima ainsi : 

Diflcours du 1" août 1883, à la Chambre. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je ne veux 
répondre à Thonorable M. Clemenceau que par deux obser- 
vations très simples. La première, c'est que personne ne pro- 
pose à la Chambre d'abdiquer en ce moment les sentiments 
professés par un grand nombre de membres qui siègent ici, 
soit sur le cumul, soit sur les incompatibilités ; que la question 
n'est point vidée, qu'elle est réservée... {Intertmplions et rires 
à C extrême -gauche. — Très bien! très bien! à gauche et au 
centre,),,, si bien réservée que celte loi générale, dont vous vous 
raillez par avance, a été proposée par im de vos collègues, et 
qu'elle est à l'ordre du jour de la Chambre. 

Sur divers bancs à gauche, — C'est parfaitement vrai! 
M. Georges Perin. — Oui, mais elle peut y rester jusqu'à la fin 
de la législature. 

M. CuNÉo D'ORiNANO. — L'aboUtiou du cumul serait la seule réforme 

de la loi ! 

M. LE Président du conseil. — Ma seconde observation, 
c'est que ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il apparaît manifes- 
tement que la méthode politique de l'honorable M. Clemenceau 
et la méthode politique qui a l'appui de la grande majorité de 
celte Assemblée, ne sont pas les mêmes; et, par cet exemple 
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ipême, on peut les juger l'une et l'autre, {/nterrup lions à 
Vextrême-gaucke» ) 

Si vous acceptez la proposition de M. Clemenceau, vous 
ajournez, au risque de la compromettre à tout jamais, une 
réforme à laquelle tient par-dessus tout le pays républicain. 
{Applaudissements à gauche et au centre), — lnten*uptions à 
Vexirème-gauche et à droite.) 

Il y tient, messieurs, parce que cette loi, que les uns traitent 
de petite loi, que les autres critiquent et attaquent comme une 
énormité législative, a, aux yeux du pays, ce mérite d'établir 
positivement, légalement, souverainement, avec toute l'autorité 
qui appartient, dans ce pays, aux résolutions votées par les deux 
Chambres, qu'il n'y a, dans ce pays de France, ni institution, ni 
caste au-dessus de la République. ( Vifs applaudissements à 
gauche et au centre, — Bruits à droite,) 

M. LE COMTE DE Maillé. — Qu'cst-ce que cela veut dire? Expli- 
quez vos paroles I 

M. LB Président du conseil. — Ce résultat vaut toutes les 
discussions, et le gouvernement et la majorité qui l'apporteront 
au pays peuvent dédaigner toutes les attaques et tous les 
outrages. {Nouveaux applaudissements à gauche et au centre, 
— Exclamations ironiques à droite,) 

M. DE La Rochette. — Vous avez triomphé au Sénat à trois voix 
de majorité ! 

M. LE Président du conseil. — Voilà, messieurs, où mènent 
Tune et l'autre méthode, et, si l'on veut se compter sur cette 
question politique, sur cette question de méthode, qu'on le 
fasse. Ceux qui prendront devant le pays républicain la respon- 
sabilité d'ajourner ses légitimes espérances, seront jugés par 
lui, et sévèrement jugés! ( Vifs applaudissements à gauche et au 
centre, — Humeurs à f extrême-gauche et à droite.) 

Malgré l'insistance de M. Clemenceau, la Chambre repoussa son 
amendement, par 215 voix contre 197, et vota les derniers articles, 
sans autre incident que le rejet d'un amendement de M. Cunéo 
d'Ornano, qui voulait confier au Conseil supérieur de la maf<istra- 
ture le soin d'opérer les éliminations. L'ensemble de la loi fut 
adopté par 259 voix contre 32. 
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Réponse à rinterpeUation Gaillard. 

Dans cette même séance du l*'août 1883*, le cabinet <eut à subir 
un nouvel assaut. Un député de Vaucluse, M. Gaillard, interpella le 
garde des sceaux sur le cas du substitut du procureur de la Répu- 
blique à Orange qui avait sollicité de son procureur général Tauto- 
risatton d'accepter la candidature au conseil général dans un canton 
du Gard, et s*était vu refuser cette autorisation, sur les instructions 
du garde des sceaux. On l'avait mis en demeure d'opter entre ses 
fonctions judiciaires et sa candidature, et il avait immédiatement 
donne sa démission. M. Martin-Feuillée répondit brièvement qu'aux 
termes des règlements, les magistrats du parquet doivent demander 
Tautorisation du garde des sceaux pour leur candidature à un man- 
dat électif. Or, le magistrat en cause n'avait pas demandé d'autori- 
sation : il s'était borné à réclamer un congé que le ministre avait 
refusé. M. Ribot crut devoir protester contre la réponse du garde 
des sceaux et soumit à la Chambre un ordre du jour u invitant le 
Gouvernement à présenter dans le plus bref délai un projet de loi 
sur l'incompatibilité des fonctions judiciaires et de tout mandat 
électif ». 

Le président du Conseil demanda alors la parole et combattit 
l'ordre du jour présenté par M. Ribot. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, le Gouver- 
nement ne peut accepter Tinjonction qui vient d'être apportée 
à cette tribune par Thonorable M. Ribot. [Très bien! très bien! 
à gauche. — Exclamations à droite.) 

M. Ribot. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — La forme el le caractère 
de cette proposition ne paraissent pas compatibles avec les 
liens de confiance qui existent entre la majorité républicaine et 
le Gouvernement. [Inierrup lions et mouvements divers.) 

M. Charles Floqlet. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — Le Gouveinemenl présen- 
tera à la Chambre un projet de loi d'ensemble sur les incom- 
patibilités parlementaires. Les différents incidents, les înler- 
pellalions, les questions qui se sont entrecroisés dans ce débat 
et sur cette matière, depuis quelques jours, en démontrent la 
nécessité. Mais, pour le moment, le Gouvernement ne peut 

1. V. VOfficiel du 2 août 1883. 
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accepter que Tordre du jour pur et simple. [Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche. — Mouvement prolongé,) 

M. Ribot, visiblement irrité par rinlervention du chefdii cabinet, 
répliqua qu'il adressait au Gouvernement non une injonction de 
nature à blesser sa fierlé, mais une invitation qui répondait au sen- 
timent de la presque unanimité de la Chambre, et il (U une allusion 
assez vive « aux personnages graves, investis de hautes fonctions 
judiciaires qui, au lieu de rester sur leurs sièges à la Cour de cassa- 
tion, se livrent à des démarches compromettantes pour la dignité 
de la magistrature». Il visait ainsi M. Cazot, premier président de la 
Cour de cassation, qui devait se présenter dans le même canton que 
le substitut d'Orange, et qui, d'ailleurs, avait retiré sa candidature. 
M. Charles Floquet ayant appuyé Tordre du jour de M. Ribot, 
M. Jules Ferry réclama en ces ternïes le vole de Tordi-e du jour pur 
et simple, qui fut voté par 265 voix contre 177 : 

M. LE Présidext du conseil. — Messieurs, il me semble 
que mes déclarations avaient été parfaitement claires; et le 
doute qui parait subsister dans Tesprit de Thonorable M. Floquet 
ne s'explique pas à mes yeux. J*ai dit, de la façon la plus posi- 
tive, que le Gouvernement présenterait à la Chambre un projet 
de loi sur les incompatibilités parlementaires prises dans leur 
ensemble. Voilà ce que j ai promis au Sénat, voilà ce que j'ai 
répété ici, et, sous le bénéfice de cette promesse, je dis et je 
répète à la Chambre que le Gouvernement ne peut accepter que 
Tordre du jour pur et simple. [Interruptions sur divers bancs à 
gauche et à droite. — Marques d'approbation sur d'autres bancs 
à gauche.) 

La session fut déclarée clause le lendemain et se terminait sous 
l'impression d'une série de succès politiques du Gouvernement. 

Le cabinet pendant les Tacances parlementaires. 

L'avenir souriait à la République et au Gouvernement. Les élec- 
tions pour le renouvellement de la moitié des conseils généraux, 
qui eurent lieu les i2 et i9 août 1883, furent un grand succès, et 
donnèrent 133 sièges de plus aux républicains. Quelques jours après 
(24 août) la mort du comte de Ghambord privait les légitimistes de 
leur chef : le parti réactionnaire clérical était décapité et les jérô- 
mistes refusaient toute alliance avec lui. Les faclions hostiles en 
furent réduites à exploiter les embarras causés à M. Grévy et au 
ministère par la grossière insulte que des bandes de gamins adres- 
sèrent au roi d'Espagne, Alphonse XII, lors de son passage à Paris, le 
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22 septembre, au retour d*une visite à Tcmpereur d'Allemagne 
qui fut signalée par des incidents de nature à froisser notre fierté 
nationale. Les manœuvres de M. Wilson, gendre du président de la 
République, et Tattitude étrange du général Thibaudin, ministre de 
la guerre, poussèrent M. Jules Ferry à prendre des mesures éner- 
giques. Il exigea que M. Wilson renonçât à la direction politique de 
la Petite France^ et remplaça le général Thibaudin par le général 
Campenon. Les intransigeants jetèrent feu et flammes; ils publièrent 
un manifeste très violent où le président du conseil fut accusé de 
complicité avec une prétendue conspiration orléaniste, et présenté 
comme un courtisan de l'Allemagne. 



DiBConrs du 13 octobre 1883, à Rouen. 

Le président du Conseil * et M. Haynal, ministre des travaux publics, 
ayant consenti, sur la demande des représentants du Havre, à venir 
visiter les travaux dece port, les députés de Rouen ne manquèrent pas 
de prier à leur tour les ministres de s*arrét^r dans leur ville. C'est 
ainsi que M. Jules Ferry fut amené à préciser, dans le banquet que 
lui offrirent le maire, M. Ricard, et la municipalité de Rouen, les 
grandes lignes de la politique intérieure qu^il se proposait de suivre, 
réservant pour le Havre Texposé de ses projets sur la politique 
extérieure : 

Voici ce discours : 

« C'est à moi, messieurs, que revient la lâche difficile de 
répondre au nom de ce Gouvernement que Ton vient de combler 
d'éloges. Je suis profondément reconnaissant de tant de choses 
délicates adressées par M. le maire de Rouen au cabinet que 
j'ai Thonneur de présider et aux collaborateurs éminents qui 
m'ont accompagné dans ce voyage. Mais, tout d'abord, je dois 
remercier M. le préfet de la Seine-Inférieure de l'hommage 
qu'il a rendu, au nom de la population tout entière, au chef de 
TÉtat, à celui qui représente, dans Tordre républicain, le prin- 
cipe de la stabilité républicaine ( Vifs applaudissements), à celui 
qui n a jamais outrepassé la limite, parfois difficile à déter- 
miner, du droit qu'il tient de la Constitution, et qui, lorsqu il 
sort de la réserve el qu'il intervient en personne pour résoudre 
une difficulté qu'il n'a pas fait naître, montre à tous avec quelle 
dignité, avec quelle majesté sereine un chef d'État républicain 
sait, quand il le faut, réparer les erreurs d'une foule incons- 

1. Voir le Temps du 15 octobre 188:). 
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ciente. (Très bien! très bien! — Applaudissements prolongés!) 
« Je dois aussi remercier du plus profond de mon cœur 
M. le maire de Rouen des choses qu'il a dites à mon adresse ; 
j*en suis vivement touché, et ce que je remarque en ce moment, 
c*est que M. le maire de Rouen n apas dit un mot de politique. 
J'en suis très satisfait, je Tavoue, car c*est une grande douceur, 
pour ceux qui sont aux prises avec les amertumes quotidiennes 
de la politique, de se trouver, comme aujourd'hui, au milieu 
d'amis sincères, de républicains dévoués, incontestés et incon- 
testables, qui estiment que la République n*est pas l'agitation 
perpétuelle, et qu'elle peut être parfois le repos dans la confiance 
mutuelle, dans la recherche des intérêts généraux de la patrie, 
dans le culte des grandes choses qui constituent, en réalité, la 
vraie politique. Oui, messieurs les membres de la municipalité 
rouennaise, vous excellez dans cette politique pratique, dans 
cette politique progressive que vous avez faite ici ; vous conti- 
nuez à faire de la bonne politique scolaire, de la bonne poli- 
tique économique, c'est-à-dire de la politique démocratique et 
républicaine. [Adhésion générale et applaudissements,) Oui, 
il y a heureusement autre chose dans la vie politique que les 
querelles violentes des partis ; il y a autre chose que les person- 
nalités outrageantes : il y a une œuvre commune qui s'accomplit 
par l'accord des esprits justes et sages, il y a dans la vie 
publique les grandes choses et les petites. Les petites choses, ce 
sont les luttes mesquines, les passions du jour. Les grandes 
choses, ce sont les œuvres durables dont nous parlions tout à 
l'heure et que vous avez su réaliser. {7rès bien! très bieni) 

« Il se peut, messieurs, que la démocratie ait des serviteurs 
plus bruyants, plus tapageurs que vous; mais en a-t-elle de plus 
utiles et de plus dévoués? Qui l'oserait dire, dans cette ville de 
Rouen que vous avez transformée et à laquelle vous avez fait 
voir, par la poursuite successive de tant d'œuvres utiles, que 
c'est seulement par la patience et par la sagesse que se fonde et 
que se développe l'œuvre de l'avenir. (Assentiment unanime et 
applaudissements,) Donc, messieurs, vous avez choisi la méthode 
sûre ; vous avez laissé s'agiter les partis qui vivent de bruit et 
de clameurs. Vous avez pris les quesfions une à une pour les 
résoudre ; vous avez étudié les besoins de la démocratie qui 
vous avait portés au pouvoir municipal, et vous vous êtes rappelé 
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par-dessus tout la grande et belle formule d*un de nos mailres, 
notre grand Michelet : « Quelle est la première partie de la poli- 
tique ? L*éducation. Quelle est la deuxième partie de la politique? 
Uéducation. Quelle est la troisième partie de la politique? 
L'éducation. » [Applaudissements,) Et vous vous êtes mis résolu- 
ment à l'œuvre populaire, nationale ; vous ne l'avez pas prise 
par les petits côtés: vous avez embrassé, en quelque sorte, la 
conception encyclopédique. Après avoir puissamment développé 
votre réseau d'écoles primaires, vous avez pris en main ces 
deux grands instruments du progrès démocratique : l'éducation 
des filles et l'enseignement professionnel. Vous êtes la seconde 
ville de France qui ait créé un lycée de jeunes filles; avec quel 
succès ! vous nous le disiez tout à l'heure ; et aucune grande 
ville de France, je vous l'atteste, n'a fait de plus grandes et de 
meilleures choses, dans l'ordre de l'enseignement professionnel* 
[Vifs applaudissements,) Eh bien, n'est-ce pas là de la bonne, 
de la vraie démocratie : n'est-ce pas là ce qu'on peut appeler le 
grand, le vrai socialisme démocratique? [Oui! oui! très bien! 
très bien !) Oui, c'est ainsi que les privilèges de l'éducation ou 
de la fortune justifient les faveurs de la destinée : c'est ainsi 
qu'une bourgeoisie libérale et républicaine acquitte tous les 
jours sa dette envers la démocratie des déshérités, en la pous- 
sant incessamment vers la lumière, vers le travail et vers la 
liberté ! [Adhésions unanimes et bravos répétés.) 

« Que devons-nous à cette démocratie et qu'a-t-elle le droit de 
nous demander ? Deux choses que notre société leur assure plus 
complètement de jour en jour: l'éducation et la liberté. Nous 
avons le droit de le dire, jamais, à aucune époque il n'a été fait 
pour l'éducation populaire rien qui approche de ce qui 
s'accomplit aujourd'hui. Est-ce que jamais, de l'âme et du 
cœur d'une nation, est sorti un plus grand, un plus noble eflorl 
pour amener vers la lumière, vers le savoir ceux que la 
pauvreté semblait prédestiner à l'ignorance? Avez-vous jamais 
vu dans une société humaine, dans une société libérale, un efl'ort 
de fraternité semblable à ce grand mouvement scolaire auquel 
tous s'associent, depuis le plus humble village, qui vote des 
centimes pour se construire une bonne école, jusqu'à la grande 
cité, qui crée à grands frais, comme vous venez de le faire, et 
d^un même élan, l'enseignement des filles et l'enseignement 
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professionnel? {Salves d'applaudissements et bravos prolongés.) 
C'est là un beau el grand speclacle, et qui vous venge 
suffisamment des attaques et des outrages d'un parti que rien 
ne contente, qui critique tout ce qui se prépare, tout ce qui se 
réalise en dehors de lui, et qui est, par lui-même, incapable de 
rien réaliser. (Très bien! très bien! Bravos!) Oui, messieurs, 
pourquoi craindre de le dire, il a été fait, dans Tordre des 
réformes démocratiques dans notre pays, des œuvres considé- 
rables. Et qui les a faites ? Est-ce le parti qui inscrit sur son 
programme toutes les réformes imaginables ? Est-ce aux intran- 
sigeants que Ton doit ces réformes sérieuses, populaires, démo- 
cratiques? Non, messieui*s, elles ont été accomplies par les gens 
sages, par les républicains modérés. (C*es/ cela!) Messieurs, les 
intransigeants peuvent poser les questions, et ils ne les posent 
pas toujours bien {Rires approbatifs) ; mais ceux qui les 
résolvent, ce sont, je le répète, les esprits sages, les gens pra- 
tiques, les modérés, ceux qui sont ici, ceux qui m'entourent et 
qui m'approuvent, ceux dont lassentiment et la sympathie 
m'inspirent, pour les luttes, pour la bataille de demain, une 
conQance illimitée. {Oui! oui! — Applaudissements et bravos 
répétés.) 

Messieurs, vos applaudissements me montrent que j'ai touché 
juste! Oui nous allons livrer bataille; nous irons au combat 
avec notre conscience, avec la fierté du devoir accompli, avec 
la modestie d'hommes qui savent que, si quelque bien a été 
fait, il en reste encore beaucoup à accomplir, et nous serons 
soutenus par le concours d'hommes tels que ceux qui sont ici. 
{Oui ! oui ! — Vifs applaudissements.) Messieurs, cette noble et 
sage région que vous représentez a mis plus de temps que 
d'autres pour venir à la République ; mais, plus sa conversion à 
été réfléchie, plus son concours à l'œuvre commune est solide 
et déllnitif. Permettez-moi donc, messieurs, en terminant, de 
lever mon verre en l'honneur de cette Normandie, transfornice 
par la République. Messieurs, je bois à la Normandie républi- 
caine, à la République pratique et sage, à la République du 
bon sens, de la droiture, du travail et du progrès! [Salves 
d'applaudissements et bravos prolongés !) 
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Discours du Havre, du 14 octobre 1883. 

Le président du Conseil, après avoir quitté Rouen le 14 au matin, 
9C rendit au Havre, et prononça le soir, dans un banquet qui lui fut 
oiïerl, un second discours, qui complète celui de Rouen. Nous n*en 
riBproduirons pas le début, parce qu'il concerne exclusivement les 
intérêts locaux du Havre et la liberté du commerce des viandes 
salées, et nous nous bornerons à citer )a partie politique de 
l'allocution de M. Jules Ferry : 

...Messieurs, je dirai franchement ce qu'il y a de nouveau 
dans la situation générale ; je le dirai, non pas pour vous 
demander de relever le Gouvernement d'aucun des engage- 
ments qu'il a contractés, mais pour affirmer de nouveau que la 
politique qui a donné naissance à ce cabinet, cette politique 
d'union républicaine à laquelle Thonorable M. Peulevey a 
apporté son précieux concours ; que cette politique n'a pas 
varié, qu'elle est aujourd'hui ce qu'elle était il y a huit mois, et 
qu'elle a la prétention, en présence de tant d'autres politiques 
qui s'affirment bruyamment, d'être encore aujourd'hui la 
solution unique du problème politique et parlementaire. 

Messieurs, quand nous avons constitué le Gouvernement que 
j'ai l'honneur de présider, nous n'avons pas eu un seul instant 
l'intention de constituer une majorité forcée : nous avons ouvert 
la majorité ; nous avons fait appel à tous ceux qui pensaient que 
la République, comme tous les autres régimes, a besoin d'avoir 
un Gouvernement. 

Nous l'avons dit à tous les républicains, à quelque groupe 
qu'ils se rattachassent, à quelque nuance qu'ils appartinssent. 
Nous leur avons dit : « Vous tous qui pensez que, dans la Répu- 
Idique, un Gouvernement peut être encore bon à quelque chose, 
venez à nous. Nous n'avons feimé la porte à personne. Mais il 
y a des hommes qui, dès les premiers jours, ont fermé cette 
porte, et, depuis la clôture de la dernière session, pendant cette 
période de vacances si bruyante, mais si instructive, l'abîme, 
permettez-moi de le dire, Tabîme s'est de plus en plus accusé 
entre la grande majorité républicaine ouverte, dont nous nous 
honorons d'être les chefs, et ceux qui s'en sont séparés pour 
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mener conlre elle une campagne de division, d*outrages et de 
calomnies sans nom ! 

C'est là un fait, Messieurs, dont tout homme politique avisé 
doit tenir grand compte, et sur lequel il doit s'expliquer avec 
sincérité, avec réflexion. Il y a eu dans ce pays, surtout depuis 
les vacances qui viennent de s^écouler, une expansion d*intran- 
sigeance, pour me servir du nom même qu*on se glorifie de 
porter, sur laquelle les hommes soucieux de Taventr de la 
République ne sauraient trop porter leur attention. 

Quand on interroge le pays dans son ensemble, quand on 
hii fait appel, comme nous le faisions, il y a peu de temps, pour 
les élections aux conseils généraux qui sont des élections 
d'ensemble, des élections générales, oh ! alors, les minorités 
d'extréme-gauchc et d'extréme-droite qui menacent la Répu- 
blique, apparaissent dans leur véritable état de minorités 
impuissantes. 

C était là le grand résultat, le grand enseignement et le grand 
pi'ofit des élections dernières des conseils généraux, et il ji'est 
point temps d'oublier cette grande manifestation de bon sens et 
de sagesse politique : retTetn'en saurait être effacé par quelques 
manifestations contraires du suffrage universel : car ce sont des 
manifestations isolées, cantonnées dans des localités déter- 
minées, et constituant bien plus des positions maintenues que 
des positions conquises. 

Convient-il, en présence de ces manifestations particulières, 
que le parti républicain, que le Gouvernement perdent leur 
sang-froid ? 

Non, assurément, ils ne le perdent pas; mais il est bon, il 
est naturel que, sans rien exagérer, les hommes qui ont le 
souci de l'avenir de la République se préoccupent de ces efforts, 
de ces manifestations, de ces succès partiels du parti 
intransigeant. 

Quelle conduite faut-il tenir, en présence de ces tendances, qui 
constituent assurément pour la République un péril, et j'ose le 
dire, le plus grand, le seul péril du moment, car le péril monar- 
chique n'existe plus. Le péril monarchique est enlené sous deux 
tombes, sur lesquelles ne refleurira jamais un rameau d'avenir. 
Ce péril n'existe plus, mais un autre lui succède, et il nous faut 
le regarder en face pour lui opposer le seul remède, la seule 
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barrière: TunioDi déplus en plusétroite, des forces républicaines 
capables de constituer un gouvernement. 

Messieurs, ce n'est pas là une politique de réaction : qu on ne 
le dise pas, qu'on ne Timprime pas et qu'on ne le télégraphie 
pas ! Ci'est une politique de concentration républicaine. Est-ce 
que, parce que nous sommes convaincus, avec un grand nombre 
de républicains, qu'une République peut être un gouvernement 
énergique sans être une réaction ; qu'un gouvernement répu- 
blicain peut être un gouvernement qui gouverne, en même 
temps qu'un gouvernement qui marche en avant, et qu'il n'y a 
aucune antinomie entre l'idée d'autorité et l'idée de progrès ; 
est-ce que, parce que nous sommes du nombre de ces répu- 
blicains-là, il est permis de dire que nous voulons fonder un 
gouvernement stationnaire ? Non, messieurs, et si nous tenons 
tant à Tordre, si nous le considérons comme Tassise fonda- 
mentale de rédifice républicain, c'est parce que l'ordre est la 
condition première, la condition essentielle du progrès. 

Le progrès n'est pas une suite de soubresauts ni de coups de 
force. Non : c'est un développement lent, c'est une évolution, 
c'est un phénomène de croissance sociale, de transformation, 
qui se produit d'abord dans les idées et descend dans les mœurs 
pour passer ensuite dans les lois. 

Voilà ce qu'est le progrès, et, pour que ce phénomène paisible 
de croissance sociale puisse s'accomplir, il lui faut d'abord un 
gouvernement protecteur et stable, qui ne soit pas à la merci 
du premier caprice de la foule qui passe. 

Il lui faut la stabilité et la méthode ; il faut savoir discerner^ 
en elTet, parmi les réformes dont on parle, celles qui sont faites 
dans l'esprit public, celles qui ont été suffisamment étudiées et 
voulues, celles, en un mot, qui sont mûres, afin de les dégager 
des formules vagues et des promesses fallacieuses. 

Mais que parlons-nous de gouvernement, de stabilité, de 
méthode ? L'intransigeance n'en veut pas : elle est le contraire 
de tout cela. 

De gouvernement, elle n'en veut plus; et, pour elle, qui- 
conque parle du gouvernement est un monarchiste ; pour elle, 
tant qu'il subsistera dans ce pays une parcelle d'autorité, il sera 
vrai de dire que ce pays vit sous un régime monarchique ! Eh 
bien, je vous le demande, messieurs, vous sentez-vous en 
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monarchie? Vous sentez-vous sous une dictature t Quanta la 
stabilité, il en est de même. Pour Tintransigeance, la stabilité, 
voilà Tennemi ! 

Pour elle, la République, c'est l'agitation perpétuelle, c*est la 
mutation incessante. Etrange idéal, qui n'a pas de chance d'être 
accepté un seul instant dans cette assemblée, en présence des 
membres du conseil municipal d'une grande cité industrielle 
qui connaît le prix de la stabilité, et qui n'a pas besoin qu'on lui 
fasse comprendre ce que deviendraient, dans un tel état de choses, 
si notre pays devait jamais en faire la nouvelle épreuve, et le 
crédit de la France au dedans et sa considération au dehors. 

Le principe de Tinti'ansigeance consiste à déclarer qu'il n'en 
faut pas avoir. Elle procède de cette manière très simple : on 
inscrit dans un programme tout ce qui peut passer par la tête 
d'un homme de notre temps, toutes les choses désirables ou 
non, détestables ou prématurées ; on les promet toutes, sans 
exception, et c'est ainsi qu'on se fait nommer député. 

Le programme politique de l'intransigeance, c*est, j'imagine, 
la table des matières d'un dictionnaire politique du vingtième 
ou du vingt et unième siècle. 

A cette politique qui fait tant de bruit, qui est si difficile à 
contenter, qui juge si sévèrement les hommes publics, qu'ils 
soient dans le Gouvernement ou dans les Chambres; à cette 
politique, messieurs, nous opposons, modestement, mais réso- 
lument, celle qui a été suivie jusqu'à ce jour, et nous croyons 
qu'en définitive, on peut déjà la juger par ses fruits. En effet, 
si je compte bien, cette politique de stabilité a déjà, à l'heure 
qu'il est, huit mois d'existence. 

C'est très long pour le parti intransigeant. C'est très long 
aussi pour nous, je vous l'assure, messieurs ; mais c'est très 
court pour les affaires, c'est très court pour le pays, c'est très 
court pour la dignité de la France. 

Eh bien, ces huit mois de stabilité ont cependant produit 
quelque chose. 

Nous avons eu la prétention, en prenant les affaires, de 
déblayer le terrain politique d'un cerlain nombre de questions 
qui l'encombraient et qui retardaient Tétude de questions véri- 
tablement impoitantes. L'honorable M. Peulevey le disait tout à 
l'heure : ces importantes questions sont celles qui touchent à 



Digitized by VjOOQIC 



i;74 DISCOURS DE JULES FERRY. 

réléyation intellectaelle, morale et matérielle des classes les 
plus nombreuses et les plus pauvres, car je ne recule pas devant 
cette formule qui fut, de tout temps, le fond de ma conviction et 
le principe de toute mon activité politique. 

Nous avons donc voulu déblayer le terrain, et nous y avons 
réussi. N'est-ce rien que d'avoir, pendant une si courte adminis- 
tration, éteintla question de la magistrature, sur laquelle tant de 
cabinets avaient échoué; d*avoir enfin soumis ce corps considé- 
rable, souverainement irresponsable assurément, mais qui doit, 
comme tous les autres, sMncIiner devant la loi constitutionnelle, 
de l'avoir, dis-je, enfin soumis à la règle républicaine? 

N'est-ce donc rien que d'avoir résolu du même coup et la 
question de l'achèvement des grands travaux publics, de ce 
grand programme enfanté dans une heure d'enthousiasme, 
dont il ne faudrait pas dire trop de mal, car ce fut le plus géné- 
reux et le plus noble des enthousiasmes; d'avoir résolu, je le 
répète, la double question de l'achèvement des travaux publics 
et du régime des grandes compagnies? 

N'est-ce rien que d'avoir reconstitué dans ce pays toutes les 
forces vives de sa puissance économique ? Ce sont là des résul- 
tats, messieurs, que nous placerons sous les yeux du pays. C'est 
par eux que nous voulons nous défendre, et, quant à cette agi- 
tation extraordinaire, à celte espèce de mouvement ascendant 
de l'intransigeance auquel nous venons d'assister depuis trois 
mois, permettez-moi de dire qu'il est permis de considérer ce 
mouvement, cette agitation, comme un bienfait! Car, désor- 
mais, la question est nettement posée, car les drapeaux sont 
déployés et personne ne peut plus se tromper sur leur couleur. 
Maintenant, il faut choisir entre la politique gouvernementale 
que je viens de définir, telle qu'elle est pratiquée par le concours 
des Chambres et du Gouvernement, et l'autre, la politique 
intransigeante. Il faut choisir entre ces deux politiques; il 
faut que tous ceux qui ont le souci de Tavenir du pays se 
déterminent et fassent définitivement leur choix ! 

Il n'y a plus de terme moyen à proposer : on ne peut plus 
s'ingénier à créer je ne sais quelle combinaision bâtarde qui 
n'aurait que la forme, que le vernis d'un gouvernement légulier, 
et qui ne serait, au fond, que l'intransigeance, qui, dans tous les 
cas, ne pourrait subsister qu'avec le concours et par la permis- 
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sion de rextréme-gauche. Quel homme politique voudrait se 
prêter à cette politique de courte échelle à Tusage des partis 
extrêmes? Quel homme sérieux pourrait la rêver et se flatter 
de rester le maître de la place, après en avoir livré toutes les 
avenues? 

Il est presque inutile de faire remarquer que, dans ce discours du 
Havre, la fameuse phrase qu'on a si souvent citée : v le péril est à 
gauche », ne sy trouve pas, et ne se trouve, d'ailleurs, dans 
aucun autre discours de M. Jules Ferry. Quant aux déclarations 
contre les excès de l'intransigeance, elles ne s'expliquent que trop 
par le ton d'une certaine presse qui avait indignement exploité l'in- 
sulte faite an jeune roi d'Espagne. Le manifeste anonyme, publié le 
même jour par tous les journaux d'extrème-gauche, n'avait-il pas 
interprété le remplacement, si motivé, du général Thibaudin par le 
général Campenon comme « une conspiration orléaniste dont les 
ministres se faisaient les complices »; n'accusait-on pas M. Jules 
Ferry de s'humilier devant TAIIemagne, de méditer des « mesures 
liberticides»?En constalantquec<leseu] péril du moment» n'était pas 
u le péril monarchique », qui n'existait plus, puisqu'il était «c enterré 
sous deux tombes sur lesquelles ne refleurira jamais un rameau 
d'avenir», M. Jules Ferry ajoutait immédiatement qu'il voulait faire 
non « une politique de réaction, mais une politique de concenlration 
républicaine»; qu'il n'y avait «aucune aniinomie entre l'idée d'autorité 
et l'idée de progrès », car « l'ordre est la condition première, la condi- 
tion essentielle du progrès ». Les publicistes qui ont inventé cette 
formule « le péril est à gauche» en l'attribuant faussement à M.Jules 
Ferry comme un mot d'ordre invariable, destiné à être interprété 
dans le sens d'un appel à la droite royaliste, ces publicistes n'ont 
donc fait que donner la mesure de leur légèreté ou de leur mauvaise 
foi. 



Rentrée du Parlement. — Discussions budgétaires. 

La rentrée des Chambres eut lieu le 23 octobre 1883, quelques 
jours aprèslediscoursdu Havre,et cette rentrée fut signalée surtout 
par le grand débat des 30 et 3f octobre sur les affaires du Tonkin 
que nous avons analysé plus haut ^ La forte majorité qui vota l'ordre 
du jour fut d'un grand appui pour le ministère, et il put consacrer 
le mois de novembre aux discussions d'affaires, notamment 
aux débats sur les conventions conclues avec les Compagnies de 
chemins de fer. Le Sénat les adopta à une immense majorité. La 
Chambre, après s'être occupée de la deuxième lecture de la loi muni- 
cipale, et avoir rejeté les propositions Sigismond Lacroix et Anatole 

1. Voir t. V, p. f/76. 
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de La Forge sur le régime municipal de Paris, interrompit une dis- 
cussion sur le projet de loi relatif à l'enseignement primaire pour 
aborder Texamen du budget de i 884. Nous nous bornerons à citer les 
discours, en général très concis, que le Président du conseil crut 
devoir prononcer, au cours de la discussion de la loi de finances. 

La séparation des Églises et de TÉtat. 

Dans la séance de la Chambre en date du 22 novembre 1883 S 
Tordre du jour appelait la discussion du budget des cultes. Il était 
de mode à cette époque d'ouvrir un débatsurlasépartilion des Églises 
et de l'État, à titre de préface du budget des culles. M. Lockroy 
manqua d'autant moins à cette habilude qu'une commission avait 
été nommée pour examiner une proposition sur la question de 
séparation, et que M. Paul Bert avait même déposé son rapporl. 
L'orateur se plaignit de ne voir jamais venir la discussion, après 
avoir demandé au président du Conseil s'il ne jugerait pas bon 
d'aborder ce débat au mois de janvier prochain. En attendant, il 
protesta, au nom de ses amis, contre le budget des cultes, et déclara 
cju'ils voteraient contre les crédits. M. Jules Ferry exposa ainsi qu'il 
suit son scepticisme sur les chances de trouver une majorité pour 
voler cette prétendue réforme : 

M. Jules Ferut, président au conseil^ ministre des affaires 
étrangères, — Messieurs, il est bien évident qu'il ne s'agit pas 
de fixer, en ce moment. Tordre du jour du mois de janvier 
prochain; mais, quand viendra la discussion sur les principes 
généraux engagés dans la question que résume cette formule 
« la séparation des Églises et de TÉtat», nous ne ferons aucune 
difficulté pour dire notre opinion, qui est connue... [Interrup- 
lions à gauche), tout au moins dans ses lignes générales. 

J'ai exposé notre manière de voir dans une séance de la 
précédente Assemblée, à laquelle Thonorable M. Lockroy a fait 
allusion, et je continue à croire que, pour tout le monde, pour 
le pays, pour le corps électoral, pour tous ceux, trop nombreux 
à notre avis, qui estiment que celte formule est une solution, 
une réforme, un progrès réel, — ce que nous ne pensons pas, 
— il est extrêmement utile, nécessaire môme, qu'une discus- 
sion à fond s'engage quelque jour, et le plus tôt possible, 
devant vous. 

Nous ne la fuirons pas, pas plus que nous n'avons fui aucune 

1. V. VOffieiel du 23 novembre 1883. 
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autre discussion ; seulement, ceux qui m'entendent reconnaî- 
tront, comme mon lionorable collègue M. Lockroy le reconnaît 
lui-même, que, dans le cours de la session actuelle, qui doit se 
terminer vers la fin de décembre, il n'est guère possible que 
ce débat vienne en ordre utile. 

Cette réforme, quoi qu'en dise Thonorable M. Lockroy, a, 
d'ailleurs, un caractère un peu académique : elle n*a guère de 
conséquences pratiques, et Ton ne trouverait pas dans cette 
Chambre une majorité pour la réaliser du jour au lendemain. 
(Protestations sur divers bancs à gauche.) 

Mais, qu'on lui reconnaisse ou non ce caractère académique, 
cette discussion est une des plus utiles auxquelles oh puisse se 
livrer devant la démocratie française. 

Voilà mon sentiment sur votre projet. {Très bien/ très bien !) 

Après avoir entendu MM. Goblet, Freppel, Clemenceau, Jules 
Roche et Paul Bert, la Chambre vota rarticlc 1" du budget des cuites 
par 360 voix contre 143 : ce n'était qu'un peu de temps perdu ! 

Observations sur le budget des affaires étrangères. 

Dans la séance de la Chambre en date du 13 décembre 1883 S 
M. Delafosse développa un amendement qui tendait à retrancher 
un million du chapitre 20 du budget du ministère de Fintérieur 
(fonds secrets] pour transporter cette somme aux fonds secrets du 
ministère des affaires étrangères. 

M. Jules Ferry répondit dans les termes suivants : 

M. Jules Ferry, président du conseil^ ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, je ne veux faire et je ne dois faire 
qu'une réponse extrêmement courte à l'honorable M.Delafosse. 

La matière qu'il a traitée est, en effet, de celles qui exigent 
une très grande discrétion, et c'est un sujet sur lequel il faut se 
garder d'appuyer : glisser est déjà beaucoup. 

Je serais très disposé, si l'état de nos finances le permettait, 
à demander à la Chambre une augmentation des fonds spéciaux 
de l'ancien chapitre 10 du budget du ministère des affaires 
étrangères. Il est très certain que la dotation du chapitre n'est 
pas en proportion du développement des intérêts considérables 

l, V. l'Officiel du 14 décembre 1883. 
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qui constituent la politique française dans les diverses parties 
du monde. Mais je ne puis pas accepter comme solution le 
sacrifice des fonds qui sont à la disposition de mon collègue de 
l'intérieur. Ce serait appliquer le vieux proverbe qui consiste à 
découvrir Paul pour couvrir Pierre, et c'est la plus mauvaise de 
toutes les politiques. 

Je repousse donc le cadeau, la générosité de M. Delafosse, 
uniquement parce qu'elle est faite aux dépens de mon collègue 
de rintérieur. (7Vès bien! très bien! à gauche et au centre, ) 

L'amendement de M. Delafosse fut repoussé par 309 voix 
contre 169. 



Les tronbles d'Haïti. 

Le lendemain, 14 décembre 1883*, M. Gerville-Réache, au début 
de la discussion du budget des affaires étrangères, appela Taltention 
du Gouvernement sur les violences commises au mois de septembre 
précédent par les troupes du président Salomon. 

Des citoyens français avaient élé pillés; les soldats haïtiens avaient 
tiré sur le drapeau français, enfoncé à coups de canon les portes de 
plusieurs maisons et mis le feu à de nombreux immeubles. Il fallut 
que les consuls des différentes nations signifiassent, le 23 septembre, 
uu ultimatum au président Salomon pour que ces désordres prissent 
fin. I/orateur accusait formellement noire consul général à Haïti, 
M. Burdel, d'avoir d abord refusé de signer Vultimatum, par suite 
de ses relations avec le président Salomon, et de n'avoir cédé qu'aux 
énergiques représentations de M. CourrejoUes, commandant de 
l'aviso français Le Chasseur, qui s'était admirablement conduit. 

M. Jules Perry donna les explications suivantes : 

M. Jules Ferry, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, — La Chambre comprendra qu'il est difficile, au 
moment où nous sommes, et alors que l'enquête commencée 
par le Gouvernement sur les déplorables événements de Haïti 
n'est pas terminée, à cause de la distance, de porter actuel- 
lement un jugement sur les différentes responsabilités engagées 
dans cette triste affaire. 

Il parait malheureusement trop vraisemblable que la respon- 
sabilité du président Salomon est directement et particulièrement 

1. V. VOfficiel du 15 décembre 1883. 
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engagée dans les abominables attentats dont on vient de nous 
apporter le récit. 

En tous cas, je dois dire à la Chambre que, dès la première 
nouvelle, le Gouvernement a fait son devoir : il a transmis au 
gouvernement du président Salomon les réclamations de nos 
nationaux, et je dois dire que, sans discussion ni hésitation, le 
gouvernement haïtien a accepté de la manière la plus large 
le principe de ces réclamations, dont le chiffre reste à 
déterminer. 

La Chambre peut donc être convaincue que les intérêts de nos 
nationaux ne seront pasméconnus, et que, de notre côté, ils ne 
seront pas délaissés. {7Vé* bien ! très bien!) 

M. Gerville-Réach£. — Je suis heureux de l'apprendre. Seule- 
ment il accepte toujours, mais il ne paye pas ! 

M. LE Président du conseil. — Le gouvernement haïtien 
a accepté la responsabilité des événements de 1870, et il payera. 

En 1879, il a payé un certain nombre d'indemnités, une 
notamment, pour la mort de ce matelot dont Thonorable 
préopinant a parlé tout à Theure, et tenez pour certain que, 
cette fois encore, le gouvernement haïtien s'exécutera, parce 
que le Gouvernement français y tiendra la main, et fera tout ce 
qu'il faudra pour qu'un but si légitime soit atteint. (Vives et 
nombreuses marques d'approbation.) 

Quant à la responsabilité de notre agent, que vous avez mis 
si vivement, et, permettez-moi de le dire, si précipitamment en 
cause à cette tribune, je vous demanderai de vouloir bien, 
avant de me prononcer, me laisser attendre ses explications. 
[Très bien! au centre.) 

L'honorable M. Burdel, qui a été consul à Genève, qui n'est 
pas le premier venu, qui est connu d'un certain nombre de 
membres de cette Chambre, n'a donné, jusqu'à présent, à 
personne le droit d'élever contre lui une accusation aussi 
grave. [Très bien!) 

Ce que je vois bien dans la lettre de vos correspondants, 
c'est que la population française d'Haïti est mécontente de 
rintimité qui existait entre notre chargé d'affaires et le président 
Salomon, depuis deux ans que M. Burdel occupe ce poste. 

On ne peut, en vérité, faire un reproche à notre agent de 
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chercher à obtenir, même de la familiarité du chef du gouver- 
nement haïtien, un degré particulier d autorité pour mieux 
protéger nos nationaux. Le premier jour des massacres, 
M. Burdel a-t-il cru, a-t-il eu le tort de croire trop aisément à 
la puissance de persuasion qu'il se flattait d'avoir acquise 
auprès du président Salomon? C/est possible ; mais, le second 
jour, vous Tavez dit vous-même, il n'a pas hésité à intervenir, 
de la façon active et comminatoire que vous savez. 

Il est toujours grave, de la part d'un chargé d'affaires, — et 
Ton ne peut pas blâmer trop vivement les hésitations d'un agent, 
à moins de bien connaître les faits, — de donner l'ordre de 
bombarder une ville placée sous la puissance du gouvernement 
auprès duquel il se trouve accrédité. Que l'honorable M. Burdel 
ait pris vingt-quatre heures pour réfléchir et épuiser les moyens 
de conciliation, ce n'est pas une raison suffisante pour le mettre 
en accusation à cette tribune, 

Du reste, je lui ai demandé des explications et, certainement, 
étant donnés le caractère et les antécédents de cet agent, je 
crois qu'il se justifiera sur tous ces points. 

Ce qu'il importe à la Chambre de savoir, je le répète, c'est 
que les droits de nos nationaux ont été revendiqués et 
reconnus, et que, par conséquent, force restera au droit et à 
l'équité. {Très bien! très bien !) 

Le règlement du budget de 1884. — Les droits du Sénat. 

C'est seulement le 17 décembre f 883 que le budget ordinaire de 
i884, présenté par le Gouvernement dès le 3 mars, avait élé déposé 
sur le bureau du Sénat, la Chambre n'ayant terminé Texamen de la 
loi de finances que le 15 décembre. Dès le 28 décembre, le Sénat 
avait voté la loi, toul en protestant contre la situation que la 
Chambre faisait à l'autre branche du Parlement. Les sénateurs 
s'étaient bornés à rélablir au budget des cultes un crédit de 
675 900 fr. pour les bourses des séminaires et le traitement de 
l'archevêque de Paris. Il avait, en outre, opéré quelques remanie- 
ments sans importance sur le budget de l'intérieur. 

Par l'organe de M. Sadi Carnot, la Commission du budget, lorsque 
la loi de finances revint devant la Chambre le 29 décembre*, pria 
les députés de donner leur sanction au projet de loi modifié, dans 

1. V. VOf/iciel du 30 décembre 1883. 
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rintérèt de Taccord entre les pouvoirs publics. La tliscassion 
s'ouvrit immédiatement, et le président du Conseil prit le premier la 
parole : 



Discours du 29 décembre 1883, à la Chambre. 

M. Jules Ferry, président du conseil^ minisire des affaires 
étrangères. — Je demande à la Chambre la permission d'expli- 
quer en quelques mots pourquoi le Gouvernement lui demande 
en ce moment, avec une insistance toute particulière, de vouloir 
bien adopter les conclusions de sa commission du budget. 

Je ne serais probablement pas monté à la tribune si la posi* 
tion du débat était restée la même que dans la dernière discus- 
sion, il y a quelques semaines. Assurément, la question que 
vous aviez à débattre dans cette première délibération était 
haute et grave. Elle se rattachait à cette grande question des 
rapports de TÉglise et de TËtat, sur laquelle, je Tespère, nous 
aurons, dans la session prochaine, des explications complètes 
et définitives. {Mouvement.) 

M. LE MARQUIS DE HoYS. — Très bien ! il en sera temps ! 

M. LE Président du conrkil. — La question était donc 
d'une véritable gravité; mais il me semble que, comme il arrive 
souvent dans la vie politique, les circonstances au milieu des- 
quelles nous examinons de nouveau les propositions qui vous 
avaient été soumises par le Gouvernement il y a quelques 
semaines, donnent à la résolution que vous allez prendre une 
portée, un caractère de gravité toute particulière, et c'est 
pourquoi je monte à la tribune. 

Dans le premier débat, il s'agissait des rapports de TÉlat 
avec rÉglise catholique. Aujourd'hui, il me semble que cette 
question elle-même passe en second plan. Il me semble que vous 
avez aujourd'hui devant vous une question de l'ordre politique 
le plus élevé, une question qui touche aux rapports des pouvoirs 
de l'État entre eux, au bon fonctionnement de notre régime parle- 
mentaire et au bon ordre de nos finances. {Mouvements divers,) 

Sur le fond des choses, messieurs... (Bruit). 

Oh I messieurs, mes explications seront très courtes. Je ne 
suis monté à la tribune que dans la pensée de restreindre le 
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débat en le délimitant; toutes ces choses sont tellement connues, 
la situation est si claire par elle-même que je serais impardon- 
nable de retenir longtemps votre bienveillanle attention. 

Sur le fond des choses, sur les deux crédits qui sont en 
définitive tout le débat, j*ai peu de chose à dire. 

En ce qui concerne le traitement de Tarchevéque de Paris, 
ce serait véritablement une banalité que de reprendre ici, 
autrement que pour les résumer, les raisons peu nombreuses, 
mais très décisives, à notre avis, qui motivent le rétablissement 
de l'ancien chiffre de 45000 francs. 

Nous faisons respectueusement observer à la Chambre qu'il y 
a ici une question d'interprétation du Concordat ; que le Concor- 
dat parlait d'un traitement convenable et qu'on ne saurait 
véritablement considérer comme un traitement convenable le 
chiffre auquel le premier vote de la Chambre a réduit le trai- 
tement de Tarchevéque de Pairis... (Murmures à gauche, — 
Approbation à droite,),., quand on songe que la Constituante 
avait fixé le traitement de Tarchevéque de Paris à 50 000 fr., 
que ce traitement fut porté à 57000 fr. Tannée même du 
Concordat ; qu'il fut élevé à 100 000 fr. pendant toute la durée 
du premier empire, puis abaissé à 40000 fr., après 1830, relevé 
à 50000 fr. et, enfin, fixé à 45000 fr. en 1880, par un vote de 
cette Chambre. Il est bien évident qu'à ne considérer l'arche- 
vêque de Paris que comme un administrateur, il est placé à la 
tête de l'une des administrations les plus considérables de ce 
pays. A le considérer comme un fonctionnaire... 

M. Camille Pellktan. — l/archevôque de Paris n'est pas un fonc- 
tionnaire! 

M. LE Président du conseil. — ... il appartient à cette 
catégorie de hauts fonctionnaires pour lesquels des traitements 
exceptionnels ont toujours été institués. 

M. Clemenceau. — Il ne se considère pas comme un fonction- 
naire ! 

M. LE Président du conseil. — Nous, nous le considérons 
comme un fonctionnaire... [Exclamations à gauche,) 

A droite, — II fallait dire cela plus tôt. 

M. LE Pbésident du CiONSEiL. — ... et précisément nous vous 
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demandons de traiter l'archevêque de Paris comme un fonc- 
tionnaire, comme un haut fonctionnaire. Et, comme tous les 
grands fonctionnaires qui ont leur résidence à Paris, il doit être 
rais sur un pied plus élevé en ce qui concerne le traitement. 

A droite. — Vous parlez d'or ! 

M. LE Président du conseil. — Je crois que je dis là des 
choses évidentes; je crois môme que je plaide une cause gagnée 
d'avance, et, si vous permettez au ministre des affaires étran- 
gères d'ajouter un seul mot, avec une grande discrétion, mais 
avec une grande insistance, vous m'autoriserez à vous dire que 
ce vote d'équité, de justice, de bon goût {Mouvements divers) 
ne contrariera pas, croyez-le bien, et facilitera, au contraire, 
sous certains rapports et par certains côtés de la plus haute 
importance, l'action de notre politique à l'étranger. {Ah! ah! à 
r extrême-gauche. ) 

Vient ensuite, messieurs, la question des bourses des sémi- 
naires. Nous sommes ici à un point de vue tout différent. Ces 
bourses ne sont pas concordataires, et ce n'est pas comme 
établissements ou institutions concordataires que le Sénat, 
votre commission du budget et le Gouvernement vous deman- 
dent d'adopter la simple réduction de 200000 fr. proposée par 
le Gouvernement. Ce que le Sénat vous demande, et ce que 
nous vous demandons, c'est de réserver la question du maintien 
ou de la suppression des bourses de séminaires. 

Il y a deux obseiTations à faire sur la question des bourses. 
I^a première, c'est qu'évidemment la Chambre ne disait pas son 
dernier mot, quand elle supprimait la totalité du crédit. {Oh ! 
oh! à gauche,) ie me pennets de le penser ainsi. La Cham- 
bre n'avait pas le dessein de donner à sa décision un «ffet 
rétroactif. 

Un membre à V extrême-gauche, — Qu'en savez-vous? 

M. LE Président du conseil, — J'ai le droit d'interpréter 
le sentiment de la Chambre ; elle me répondra tout à l'heure, 
et je saurai si je me suis trompé. ( Vive approbation au centre,) 

Je ne crois pas que la Chambre ait voulu donner à sa déci- 
sion un effet rétroactif. Je ne crois pas qu'elle ait voulu, en 
quelque sorte — passez-moi l'expression — jeter dans la rue les 
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jeunes étudiants ecclésiastiques qui sont entrés au séminaire 
sous la foi publique... {Interceptions à V extrême-gauche,) 

M. LE Présu)Ent. — Votre orateur répondra, messieurs : laissez 
le ministre donner des explications. 

M. LE Président du conseil. — Je crois que la seule solu- 
tion pratique, même en se plaçant au point de vue de la sup- 
pression des bourses de séminaires, la seule défendable et la 
seule équitable, c'est celle qui les supprimerait par annuités, 
comme d'abord l'avait proposé la commission du budget. 

Mais, messieurs, même à Tégard de cette suppression par 
annuités, en trois ans, qui vous a été proposée, le Sénat vous 
soumet des observations dont la justesse me parait évidente. 
Le Sénat vous dit, non pas de vous engager sur la question de 
fond, non pas de décider que les bourses de séminaires seront 
maintenues : il vous demande de réserver la question. [Mouve- 
ments divers,) Il vous demande de la réserver jusqu'à une solution 
législative qui ne peut être que prochaine, puisque la question 
des bourses de séminaires fait partie du projet de loi préparé 
par la commission dont M. Paul Bert est le rapporteur. C'est 
le projet de loi qui règle, vous ne l'ignorez pas, tous les rapports 
de l'État et de l'Église. 

Messieurs, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour que 
ce projet soit soumis à la Chambre dans le courant de la pro- 
chaine session. Pourquoi anticiper et préjuger la solution? 
Est-ce que c'est un procédé, une bonne pratique parlementaire 
que de substituer des solutions par voie de suppression de cré- 
dit à des solutions obtenues par les voies ordinaires? 

Lorsqu'il y a une organisation instituée par des lois... 

M. Roque (deFiilol). — Non, il n'y a pas de lois! 

M. LE Président du conseil. —Je vous demande pardon, 
monsieur Roque (de Fillol), il y a deux lois : l'une de ventôse 
an XII et l'autre un décret-loi de 1807. Il y a des lois : c'est donc 
une matière législative. 

J'en appelle, sur ce point, à l'honorable M. Jules Roche, 
que j'aurai tout à l'heure pour contradicleur. Tout récemment, 
il a donné lui-même un exemple, - - un exemple qui lui fait 
honneur, — de ce respect à la législation : il avait déposé, à la 
commission du budget, un amendement ayant pour objet la 
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suppression des facuUés de théologie. Je lui ai fait observer — 
et je lui sais le plus grand gré d*avoir écouté mon observation — 
je lui ai fait observer qu'une commission de la Chambre était 
saisie de la question des facultés de théologie, et que, par consé- 
quent, ilne fallait pas, par voie budgétaire, trancher une ques- 
tion que la Chambre se réservait de trancher par voie législa- 
tive. Il a retiré son amendement. 

Pour les bourses des séminaires, la situation est absolument 
la même... 

M. Jules Roche. — C'est une erreur absolue ! 

M. LE Président du conseil. — La question n'est-elle 
pas de celles qu'embrasse la proposition de M. Paul Bert? 

Je dis donc que la situation est absolument la même. Il y a 
là une matière qui est de Tordre législatif, qui doit être tran- 
chée contradictoirement par la voie législative, et non par voie 
de suppression d'un crédit au budget. 

J'ai le droit de m'étonner que l'honorable M. Jules Roche, 
qui a retiré son amendement relatif aux facultés de théologie 
pour les motifs que je viens de dire, maintienne son amende- 
ment portant suppression des bourses des séminaires. 

Voilà, messieurs, la thèse que le Sénat vous soumet et que le 
Gouvernement appuie respectueusement auprès de vous. 

Mais le Gouvernement veut faire un pas de plus. Le Sénat 
vous dit : « Réservez la question. » Nous pouvons vous dire, 
nous, d'une manière générale bien entendu, — dans quelles 
conditions nous nous proposons de vous soumettre une solution 
législative à ce sujet. 

Il est bien évident que le crédit relatif aux bourses des sémi- 
naires rencontre dans la majorité de cette Chambre des répu- 
gnances à peu près insurmontables. Nous démêlons très bien, 
messieurs , les deux considérations qui sont au fond de vos 
esprits. 

Je ne puis croire que vous ayez l'intention, — non, j'en suis 
absolument convaincu, — de nuire au recrutement du clergé 
des paroisses. {Mouvements divers,) 

Voix à droite. — Au contraire ! 

M. Clémenceait. — On veut aider au recrutement de rarraée. 

M. LE Président du conseil. — Cette pensée ne s'est jamais 
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produite, elle ne pouvait se produire : elle serait en contradic- 
tion absolue avec les votes de cette Chambre , qui s*est toujours 
refusée à diminuer le nombre des succursales et des vicariats, 
cette année encore. 

Qu'est-ce qui vous préoccupe donc? Je le vois très claire- 
ment: deux considérations vous décident. La première c'est qu il 
ne vous plaît plus de subventionner directement un enseigne- 
ment sur lequel vous n'avez aucune prise, sur lequel vous n'avez 
môme plus l'action qu'avaient les gouvernements précédents ; 
cette action, vous ne l'avez plus, vous ne voulez plus l'avoir, 
vous ne la désirez plus ni nous non plus. Je crois exprimer le 
sentiment général en disant que personne ne caresse désormais 
le rêve d'avoirune théologie nationale et des doctrines plus ou 
moins lidèles à la déclaration de 1682. [Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Tout ceci, n'est-ce pas, appartient au passé. Donc, vous vous 
dites : « Nous n'avons ni inspection ni action quelconque sur 
l'enseignement des séminaires, et nous ne voulons plus le sub- 
ventionner. » [Très bien! à gauche.) 

Une autre considération certainement vous inspire. Vous 
considérez qu'il y a beaucoup de séminaires riches, et que, si 
l'on prend l'ensemble de la fortune des séminaires, l'on trouve 
qu'il y aurait là des ressources suffisantes pour entretenir tous 
les boursiers. 

Eh bien, nous nous inclinons devant le sentiment de la majo- 
rité. Nous ne porterons plus au prochain budget que la somme 
nécessaire pour entretenir les boursiers actuellement pourvus, 
et nous étudierons une autre solution (^4^.' ah! à Cextrênie- 
gauche), en nous inspirant de la dernière considération à 
laquelle j'ai touché : à savoir que le patrimoine des séminaires, 
dans son ensemble, constitue une véritable richesse qui peut 
faire face aux besoins des boursiers. 

M. Paul de Cassagnac. — Je demande Ja parole. 

M. LE Président du conseil. — C'est dans cet ordre d'idées 
que nous étudierons la solution nouvelle que nous aurons 
l'honneur de vous présenter. 

M. GirsTAVE RivF.T. — Le syndicat des séminaires riches! 
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M. René Goblet. — C'est le commencement de la séparation de 
l'Église et de TÉtat. 

M. LE Pebsident du conseil. — Je ne nie pas qu'il n'y ait 
là une application partielle et locale de la séparation de TËglise 
et de rÉtat. Dans tous les cas, elle devrait élre goûtée ici par 
ceux qui se plaisent à se placer sous le pavillon de cette formule : 
la séparation de TËglise et de TÉtat. 

Un membre à V extrême-gauche, — En 1869, vous vous y placiez î 
M. Clemenceau. — Faites votre loi; nous verrons cela. 
M. Camille Pelletan. — Cela ne concerne pas les biens de main- 
morte. 

M. LE Président du conseil. — Je ne parle pas des biens 
de mainmorte. 

Ces considérations, messieurs, ont certainement de la gra- 
vité, et j'ose, au nom du Gouvernement, les recommander à 
votre attention. Mais il y a des raisons plus hautes dont il me 
faut dire un mot en terminant. 

Depuis treize ans que la République existe, le budget ordi- 
naire de la République a toujours été voté avant le 31 décembre, 
et nos finances républicaines n ont jamais eu à subir Fhumilia- 
lion des douzièmes provisoires. {Mouvements divers,) 

Voix à droite, — Ah ! nous y voilà I 

M. Roque (de Fillol). — A qui la faute? 

M. Paul de Cassagnac et d'antres membres à droite, — La Chambre 
vient d'en voter un ! 

M. Georges Perin. — C'était à vous de réunir plus tôt les Cham- 
bres ! 

M. LE Président du conseil. — Je dis, messieurs, Thu- 
miliation, parce qu'il y a là une humiliation... [Interruptions à 
r extrême-gauche ,) 

M. Georges Perin. — L'humilialion ne sera que pour vous. 

M. LE Président du conseil. — Mais enfin, voulez-vous 
me laisser parler? Sinon, je descendrai de la tribune. L'habi- 
tude des interruptions rend toute discussion impossible. [Très 
bien ! très bien I A gauche et au centre,) 

M. LE Président. — Veuillez faire silence, messieurs. 

M. le Président du conseil. — Je dis qu'il y aurait huml- 
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liâtioQ à voir un budget présenté le 3 mars qui ne serait pas 
voté par les deux Chambres avant le 31 décembre. 

Voix à Vexlréme^gauche et à droite, — C'est voire faute ! 

M. LB Président du conseil. — Je dis qu'il y aurait une 
humiliation dont vos ennemis, vos adversaires de tous les côtés 
vous feraient sentir cruellement Tamerlume; et je dis qu'il y 
aurait, dans une situation pareille, se présentant pour la pre- 
mière fois à rheure actuelle, quelque chose qui ressemblerait 
à un péril. [Uèclamations à V extrême-gauche et à droite. — 
Assentiment à gauche et au centre.) 

Oui, messieurs, car nous vivons dans un pays ordonné, labo- 
rieux, dans lequel Tesprit d'ordre, Tapplication aux affaires, la 
bonne administration sont encore et seront toujours Je Tespère, 
des vertus nationales! [Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

Ce que je dis est si vrai que le Sénat, certainement saisi, 
éclairé... 

M. Benjamin Raspail. — Par le Saint-Esprit ! 

M. LE Président du conseil. — ... par les considérations 
que je viens d'esquisser, n'a pas cédé à une autre nécessité, 
messieurs, lorsqu'il a fait le grand sacrifice qu'il vient de vous 
faire. 

Pliisieu7's voix à V extrême-gauche. — Quel sacrifice? 

M. LE Président du conseil. — C'est parce qu'il a cru 
que les douzièmes provisoires étaient une des éventualités les 
plus fâcheuses auxquelles puissent être exposées nos finances 
républicaines... {Bruit à V extrême-gauche.) 

Voix à droite. — Mais nous venons d'en voter tout à l'heure. 
M. LE Président. — Encore une fois, messieurs, veuillez faire 
silence ! 

M. LE Président du conseil. — C'est parce que le Sénat 
a cru que les douzièmes provisoires porteraient un préjudice 
certain au bon renom, à la juste considération des finances de 
la République [Murmures ironiques à droite), qu'il a fait ce grand 
sacrifice que vous savez, et il Ta fait par patriotisme. {Excla- 
mations et rires à C extrême-gauche et à droite. — Tf'ès bien ! 
très bien! sur divers bancs à gauche et au centre.) 



Digitized by VjOOQIC 



DISCUSSIO.NS BUDGÉTAIRES. 169 

Qui peut le nier, messieurs ? 

Il Ta fait par patriotisme, en dépit des clameurs, des épi- 
grâmmes, de ces appels incessants, pressants, brûlants, faits à 
ce sentiment, qui est bien fort dans les assemblées, et qu*il faut 
respecter dans les autres, d'autant plus qu'on réprouve soi- 
même plus vivement : le sentiment, le culte de ses prérogatives, 
ce qu'on appelle l'esprit de corps. Le Sénat a fait ce sacrifice 
à la chose publique, h la bonne gestion de nos affaires ; et je 
demande à la Chambre si elle refusera d'y répondre par un 
sacrifice beaucoup moindre assurément... 

Voix à V extrême-gauche. — Le Sénat a sacrifié nos droits! 

M. LE Président du conseil. — ... si elle semontrera moins 
jalouse que le Sénat du bon renom de nos finances, et moins 
désireuse que lui d'éviter cet expédient lamentable des douziè- 
mes provisoires. {Interruptions à r extrême- gauche et à droite. — 
T7*ès bien ! très bien! à gauche et au centre.) 

Messieurs , il est une dernière considération qui doit vous 
frapper. L'année qui va commencer doit être, dans la pensée de 
beaucoup d'entre vous et dans le vœu de cette majorité répu- 
blicaine, dans le désir le plus vif du Gouvernement, qui a pris 
à ce sujet des engagements solennels, une année de réformes 
constitutionnelles. {Applaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre. — Interruptions ironiques à C extrême-gauche et à 
droite.) 

Voix à droite. — Et voilà vos remerciements au Sénat! 
M. DE Marcère. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je m'adresse à 
ceux qui désirent la revision, et non pas à ceux qui la demandent 
pour qu'on la leur refuse. {Applaudissements sur divers bancs et 
au centre. — Vives réclamations à r extrême-gauche.) 

Georges Perix. — expliquez ce que vous venez de dire, monsieur 
le Président du conseil. 

M. LE Président du conseil. — Je ne m'adresse à personne 
ici. {Nouvelles réclamations à V extrême-gauche.) 

M. LE Président. — Messieurs, n'interrompez pas! M. le Prési- 
dent du conseil ne s'adresse à personne ici î 
Voix à l' extrême-gauche. — Qu'il le dise, alors I 
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Voix au centre, — 11 Ta dit! 

M. Làisant. — A qui s'adresse-t-il ? 

M. Tony Révillon. — Quels sont ceux qui demandent la révision 
et qui ne la veulent pas ? 

D'autres membres à V extrême-gauche. — Oui! oui I quels sont-ils? 
— Nommez-les donc, monsieur le Président du conseil? (Bruit 
confus.) 

M. LE Président. — Veuillez laisser parler, messieurs ! 

M. ToNT RÉYiLLON. — Nous ne pouvons pas être ainsi attaqués à 
la tribune! Encore une fois, monsieur le Président du conseil, nom- 
mez donc ceux qui demandent la revision et qui n'en veulent pas I 
(Agitation,) 

M. LE Président. — Monsieur Tony Révillon, je vous rappelle à 
Tordre. 

Al. Clemenceau. •— 11 faut que M. le Président du Conseil s'ex- 
plique; c'est lui qu'il faut rappeler à Tordre! 

Voix à V extrême-gauche. — Oui ! oui! — A Tordre le ministre ! 

M. LE Président du conseil. — Ce sont là des violences 
sans prétexte I 

M. Clemenceau. — Nous n'accepterons pas vos paroles ! 

M. LE Président. — Messieurs, je vous en prie, veuillez faire 
silence ! 

M. Vernhes. — Rappelez-nous tous à Tordre! (Uires sur di^iers 
bancs à gauche et à droite,) 

M. EuGKNE Delattre. — Nous demandons à qui s'adressaient les 
paroles de M. le Président du conseil ! 

M. LE Président du conseil. — C'est là l'explication la 
plus simple. 

Al. Georges Perln. — A qui s'adressaient vos paroles? 

M. le Président du conseil. — Je n'ai aucune explication 
à donner; je ne m'adresse pas à vous ! 

Voie à r extrême-gauche. — A qui ! à qui alors ! 

M. LE PRÉsiDEiNT. — Mais, messicurs, M. le Président du conseil 
vous a dit qu'il ne s'adressait à personne ici. (Rtclamations à 
Vestréme-gauche,) 

M. Georges Pedln. — C'est M. le Président du conseil qu'il faut 
rappeler à Tordre ! Nous en avons assez de cette manière de discuter ! 

M. le Président du conseil. — Il n'y a vraiment aucune 
raison aux violences dont je suis l'objet. ( Vives mm^ques d'appro- 
ùations à gauche et au centre.) Je présente mes observations 
clans la forme la plus calme, la plus parlementaire ; je m'adresse 
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aux partisans sincères de la revision conslitulionnelle, 
et, puisque vous êtes tous des partisans sincère» de la révision, 
écoutez-moi ! 

M. CLÉ]iEii€E.iU. — Alors, pas d*insinuations! Ayez le courage de 
votre opinion ! 

M. DE Lanessan. — Retirez vos injures! (Exclamations à gaucfte et 
au centre.) 

M. LE Président. — M. le Président du conseil ne s'adresse à per- 
sonne ici : il n'y a donc pas de paroles à retirer! Continuez votre 
discours, monsieur le Président du conseil. 

M. CLÉMENCEAr. — M. le Président du conseil n'a pas le droit de 
pénétrer dans nos consciences! 

M. Georges Perin. — 11 n'a pas le droit de parler comme il a parlé. 
Monsieur le Président du conseil, vous ne pouvez pas parler ici 
comme au Havre ! {Applaudissements à t' extrême-gauche, - Réclama- 
tions sur divers bancs à gauche et au centre,) Nous sommes fatigués 
d'être insultés! 

M. LE Président. — Monsieur Georges Perin, il n'y a pas lieu de 
manifester une pareille émotion, puisque M. le Président du conseil 
a déclaré par deux fois qu'il ne s'adressait à personne dans celte 
enceinte ! 

M. LE Président du conseil. — Je n'ai rien à retirer de 
ce que j'ai dit : je m'adresse à ceux de mes collègues... {Vives 
et bruyantes exclamations à V extrême-gauche.) 

M. Clovis HiGiES. — Vous êtes un insolent! (Protestations et cris: 
A V ordre l à gaucho et au centre. — Applaudissementa à V extrême- 
gauche.) 

(M, le Président du conseil descend de la tribune el regagne son 
banc au milieu des bravos et des applaudissements répélés des mem- 
bres de la gauche et du centre.) 

M. Pal'l DE Cassagnac ... Ah! ah! monsieur le Président du 
conseil, vous êtes expulsé à votre tour par les républicains. (Rires 
et applaudissements à droite.) 

M. LE Président. — M. Clovis Hugues vient de prononcer une 
parole injurieuse pour M. le Président du conseil. 

Je propose contre M. Clovis Hugues la censure... (Rumeurs à 
l extrême-gauche.) 

A droite. — Qu'est-ce qu'il a dit? Nous n'avons pas entendu ! 

M. Clovis Hlgies. — Je demande la parole (Bruyantes exclama- 
tions à gauche et au centre.) 

M. LE Président. — Laissez parler, messieurs ! On a toujours la 
parole pour s'expliquer sur les pénalités proposées par le président. 

M. Clovis Hugues. — Messieurs, M. le Président du conseil a 
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déclaré à celte tribune qu'il n'avait pas à retirer la phrase dont il 
s'est servi à l'égard de ceux qui réclament la revision de la Consti- 
tution. 

De mon côté, en présence de Tapplication du règlement dont me 
menace M. le Président de la Chambre, je déclare que, moi aussi, 
je n'ai rien à retirer... (Appi'obalioti à l' extrême-gauche,) 

A droite. — Qu'avez-vous dit? On n'a pas gntendu! 

M. Clovis HuGi'ES. — Je déclare que je maintiens l'expression 
que j'ai employée à l'égard de M. le Président du conseil : «Vous 
ôtes un insolent! » {Vives réclamations et cris : La censure! la cen- 
sure !) 

M. LE Président. — Je consulte la Chambre sur l'application à 
M. Clovis Hugues de la censure avec exclusion temporaire. (Très bien ! 
très bien I) 

(La Chambre est consultée par assis et levé.) 

M. LE PRÉsmENT. — La censure avec exclusion temporaire est 
prononcée. 

A droite. — Mais non î mais non ! 

M. Paul de Cassâgnac. — Le vote est douteux. 

M. LE PRÉsmENT. — Le bureau est unanime. 

Je prie M. Clovis Hugues de se retirer. 

(M. Clovis Hugues quille la salle des séances.) 

M. Jules Roche combattit avec son talent ordinaire la thèse du 
président du Conseil. Il soutint que la Chambre se trouvait en 
présence d'un cas absolument nouveau, et que jamais une commis- 
sion du budget n'était venue lui proposer d'adopter des augmenta- 
tions de crédit votées par le Sénat; il rappela le discours prononcé 
par Gambetla, en décembre 1876, pour soutenir les prérogatives 
financières de la Chambre et contester au Sénat le droit de rétablir 
des crédits. Aucun des crédits rétablis par le Sénat n'avait été alors 
adopté par la Chambre. 

De môme en 1878, en 1879, en 1880, enfin en 1882 (pour les 
crédits relatifs aux aumôniers d'une école militaire et aux établisse- 
ments religieux d'Orient). Le Sénat s'était toujours incliné devant le 
rejet prononcé par la Chambre. Après avoir analysé tous les précé- 
dents (et ce discours sera souvent consulté comme un résumé 
magistral) l'orateur nia que la siluation de l'archevêque de Paris fût 
exceptionnelle, l'art. 64 de la loi du 18 germinal an X, dans ses 
articles organiques, fixant uniformément à 15 000 francs le traite- 
ment des archevêques. Il ajouta, relativement aux bourses des 
séminaires diocésains, qu'elles avaient été créées par un simple 
décret du 30 septembre 1807. 

On peut l'abroger par une loi de finances, d'autant plus que Ton 
enseigne dans ces séminaires les principes du Syllabus et la révolte 
contre les principes de la société moderne. Enfin, M. Jules Roche 
développa cette thèse qu'à la veille d'une revision des lois constitu- 
tionnelles, il fallait se garder de porter atteinte aux droits de la 
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Chambre, et de créer un précédent fâcheux, alors que le Sénat avait 
reconnu, en 1876, parTorgane de son rapporteur, M. Bernard, qu'il 
n'avait qu'un droit de remontrances. 

M. Jules Ferry répondit à M. Jules Roche dans les termes 
suivants : 

M. LE Pbésident du ooKSBiri. — Messieurs, je ne veux dire 
que quelques paroles. 

L'honorable M. Jules Roche, en commençant ses observations, 
avait dit qu'il acceptait la position du débat telle que je Tavais 
établie devant la Chambre, et qu'il me suivrait sur le terrain 
politique, le seul, en définitive, où la question se pose, le seul 
sur lequel elle puisse se résoudre utilement, efficacement, et 
pour les finances de la République et pour le bien de TÉtat. 

L'honorable M. Jules Roche n'est pas resté sur ce terrain-là. 
Sa discussion s*est laissé entraîner sur un autre où je ne 
Tavais pas placée un seul instant : sur le terrain du droit 
constitutionnel. 

La Chambre reconnaîtra que je n'avais pas recherché cette 
controverse, que je ne Tavais môme pas indiquée, même par 
voie d'allusion, et cela pour deux raisons : la première, c'est 
qu'elle est absolument inextricable, vu qu'elle met en 
présence deux interprétations contradictoires, émanant de deux 
assemblées qui ont des droits égaux, et entre lesquelles il n'y a 
pas de juge autre que le Congrès. A quoi sert à la Chambre des 
dépulés d'affirmer une interprétation de l'article 8 de la loi 
conslitulionnelle qui est contraire à celle que donne de ce 
même article la grande majorité du Sénat ? Pour trancher 
ce débat, je l'ai dit déjà, il n'y a qu'un juge : et ce juge, c'est 
le Congrès. 

Aussi l'honorable M. Carnot, président et rapporteur de la 
commission du budget, nous disait-il, tout à l'heure, avec la plus 
haute raison : « Est-ce à la veille du jour où, nous l'espérons 
bien, le Congrès va se réunir pour trancher cette question 
d'interprétation de l'article 8, qu'il faut ranimer le conflit, et lui 
donner une gravité qu'il n'avait jamais affectée jusqu'à présent, 
pour laquelle j'avais passé sous silence la discussion du point 
de droit constitutionnel? » {Mouvements divers.) 

La seconde raison, c'est que cette discussion est absolument 
inopportune et impolitique. 

J. Ferry, /h'jcoiirjr, VI. 13 
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Lorsque j'ai été interrompu dans mes premières observations, 
je faisais remarquer à la Chambre que Tannée qui vient doit 
être, selon le vœu de tous et dans l'intention du Gouvernement, 
une année de réformes constitutionnelles. 

Et je demandais aux partisans de la revision de la Consti- 
tution, qui sont nombreux dans cette Chambre, qui forment 
certainement la majorité, s'ils croyaient véritablement servir 
ce grand intérêt en donnant pour préface au débat sur la 
revision un conflit entre les deux Chambres ! {Très bien ! 
très bien ! sur divers bancs,) 

N'est-il pas évident que, pour arriver à la revision, pour 
obtenir du Sénat un vote qui lui soit favorable, car c'est ainsi 
que la question se pose... Vous aurez beau demander la revision 
sous les voûtes de celte Chambre, la réclamer éternellement, 
vous ne l'obtiendrez jamais, si le Sénat n'y consent pas. 
(Marques d'assentiment.) 

Vous avez donc besoin de l'adhésion du Sénat : or, cette 
adhésion indispensable, comment la préparerez-vous? Ce 
concours de bonnes volontés et de bonnes intentions, comment 
l'obtiendrez-vous autrement qu'en établissant entre les deux 
Chambres un courant de confiance réciproque au lieu d'un 
étal de lutte et de conflit? (7>'è« bien! très bien I au centre.) 

L'honorable M. Jules Roche me faisait l'honneur de dire 
tout à l'heure qu'il avait la plus grande confiance dans la parole 
du Gouvernement, que le Gouvernement s'était engagé à 
ouvrir devant le Sénat cette campagne révisionniste et qu'il 
l'ouvrirait — et l'honorable M. Roche avait raison; mais 
permettez à ceux à qui vous avez fait l'honneurd accorder cette 
haute confiance, à ceux qui auront la direction et la 
responsabilité de cette campagne, permettez-leur de vous dire, 
en toute sincérité : « Ne refusez pas au Sénat, qui vient de vous 
faire de si grands sacrifices, le léger sacrifice que nous vous 
demandons. » [Réclamations à V extrême-gauche.) 

Si vous n'accordez pas ces quelques crédits qui, après les 
explications que je vous ai données, ne sont plus, pour ce qui 
concerneles boursesdes séminaires, que descréditsprovisoires... 
[Exclamations sur plusieurs bancs à droite), si vous ne faites pas 
ce sacrifice au Sénat, je vous le dis en mon àme et conscience, 
et avec le sentiment de ma responsabilité, vous compromettrez 
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de la manière la plus grave lavenir de la revision. {Excla- 
mation à r extrême-gauche. — Applaudissements au centre 
et à gauche,) 

La discussion fut déclarée close après celte réplique, et la Chambre, 
par 265 voix contre 176, rejeta l'amendement Jules Roche qui 
demandait le rétablissement du crédit de 969 000, précédemment 
volé par la Chambre, au lieu de celui de 999 000 francs, cbiiïi'c 
proposé, pour le traitement des archevêques et évêques, par le 
(àouvernement et la commission. La Chambre adopta ensuite,- par 
26d voix contre 18o, le crédit de 616 200 francs pour les bourses des 
séminaires catholiques. (Chapitres bis,) 

La loi du budget fut promulguée le 30 décembre, et un décret 
déclara close la session extraordinaire de 1883. 



Discours du 28 janvier 1884, à la Chasibre, sur la politique 
économique. — L'interpellation Langlois. 

L'année 1883 s'était terminée avec calme et la Chambre semblait 
avoir compris la nécessité de ne plus déconsidérer le régime parle- 
mentaire en provoquant d'incessantes crises ministérielles. Une 
majorité fidèle suivait avec confiance la direction d'un chef éminent; 
une fraction importante de la gauche radicale s'était même ralliée 
à la gauche gouvernementale en refusant de signer le programme 
de M. Boysset. Aussi, quand s'ouvrit la session ordinaire du Parle- 
ment, le 8 janvier 188i, put-on s'adonner avec tranquillité à l'étude 
des questions administratives et économiques. Après avoir voté en 
première lecture, par 272 voix contre 211, le projet de loi rattachant 
au budget de l'État les dépenses de la préfecture de police (15 jan- 
vier), la Chambre s'occupa de Tinterpellalion Langlois sur la 
politique économique du Gouvernement, pour mettre fin aux décla- 
mations des intransigeants, qui reprochaient au cabinet de n'avoir 
aucun souci des souffrances de la classe ouvrière, et aux insinua- 
tions de la droite, qui accusait la République de n'enfanter que la 
misère et la ruine. La discussion s'ouvrit le 14 janvier et continua 
les jours suivants. Toutes les opinions, tous les systèmes s'y 
donnèrent carrière : libre-échange, protectionnisme, socialisme 
chrétien, plans de réforme du régime politique, de l'assiette des 
impôts, projets de grands travaux publics; et c'est ce qui fait qu'on 
pourra longtemps se reporter à ce grand débat. 

Dans la séance du 28 janvier 1884^ M. Jules Ferry monta à la 
tribune et présenta un magistral exposé de la situation économique 
du pays. Voici ce beau discours : 

l. V. VOfficiel du 29 janvier 188J. 
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M. Jules Ferry, ministre des affaires étrangères, président 
du conseil. — Messieurs, je vous demande la permission de 
prendre la parole après Thonorable M. Tony Révillon. J'ai pour 
cela deux raisons : la première, c'est que Thonorable M. Tony 
Révillon a adressé au Gouvernement un certain nombre de 
questions ou d'interpellations qui, à mon sens, rentrent fort 
exactement dans les traditions de la procédure parlementaire. 
Il s'agit, en eiïet, de la responsabilité du cabinet et des actes 
qu'on sollicite de lui, des mesures qu'on lui conseille, en pré- 
sence d'une crise ouvrière, dont assurément il ne faut pas 
exagérer les proportions, mais dont il serait imprudent de nier 
la gravilé. [Très bien/ très bien!) 

La seconde raison, c'est qu'il a touché particulièrement à la 
crise ouvrière parisienne, de sorte que ces deux sujets de la 
crise ouvrière parisienne, sur laquelle l'honorable M. Tony 
Révillon avait, depuis plusieurs jours déjà, manifesté l'inten- 
tion de m'interroger, et du programme économique dont l'hono- 
rable M. Langlois s'est occupé, se sont trouvés, par la coïnci- 
dence des faits et des événements, réunis dans la même 
interpellation. 

Assurément, quand l'honorable M. Langlois a pensé à inter- 
peller le Gouvernement sur son programme économique, il 
visait une situation dans son ensemble, une très grande, très 
haute et très générale question, absolument indépendante de 
la crise actuelle et contingente dont souffre l'industrie parisienne. 

Je répondrai à l'honorable M. langlois, après avoir donné, 
autant qu'il me sera possible, satisfaction à l'honorable M.Tony 
Révillon : je répondrai de mon mieux, car, messieurs, dans un 
débat de cette nature, il va de soi que le Gouvernement n'a 
pas l'absolue liberté d'esprit, de projets, de conclusions que 
peut avoir chacun de vous. Celui qui a l'honneur de représenter 
le Gouvernement ne peut pas, ne doit pas apporter à cette tri- 
bune des vues personnelles ; il ne lui appartient pas de devan- 
cer les progrès de l'opinion, et de soumettre aux Chambres des 
réformes qui n'ont pas été préalablement discutées, mûries, 
pesées, réclamées par l'opinion publique. {Très bien/ très bien/) 

Il lui est donc prescrit de prendre une attitude qu'on trouve 
nécessairement un peu terre à terre, et de laisser à chacun de 
vous la liberté de se préoccuper de l'avenir, de jeter des idées 
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dans la circulation et de préparer les futures réformes : les 
réformes plus humbles et plus modestes, mais actuellement 
réalisables, sont seules de la compétence d*un Gouvernement. 

C'est sur la crise ouvrière parisienne que je voudrais d'abord 
m'expliquer, et je remercie Thonorable M. Tony Révillon d'en 
avoir apporté à cette tribune un tableau dont je n'ai pas à 
apprécier en ce moment l'exactitude : je le remercie, car le 
premier devoir du Gouvernement, en présence d'une crise 
ouvrière, est de la connaître et de la faire connaître, à l'aide 
des procédés d'information dont il dispose. 

Si les gouvernements sont souvent à court de remèdes, en 
présence des crises industrielles; s'ils n'ont pas généralement 
le pouvoir de les guérir, ils ont toujours le devoir et les moyens 
de les étudier, de les mesurer, d'en rechercher les origines et 
d'en déterminer l'importance. 

La question des remèdes, messieurs, ne va jamais, d'ailleurs, 
sans les plus graves difficultés. Non seulement les crises écono- 
miques, qui résultent d'équilibres rompus, de grands courants 
d'opinion ou de spéculations sur lesquels l'action gouverne- 
mentale ne peut rien ou presque rien, passent, en quelque 
sorte, par-dessus la tète des gouvernements; mais, lorsqu'il 
s'agit pour les pouvoirs publics d'y porter la main, d'essayer 
un remède, le Parlement doit se rappeler qu'il ne faut toucher 
à ces choses délicates qu'avec les plus grandes précautions. 
(Marques (Cassen timenl.) 

Que si, par exemple, une grande ville comme Paris souffre 
d'un excès de constructions, d'un véritable vertige de construc- 
tions... [MoHvemenis divers), qui a sévi pendant un grand nombre 
d'années, qui a commencé par la prospérité el qui menace 
d'aboutir à un désastre, serait-ce un bon remède, un remède 
approprié au mal que de substituer à l'atelier privé, qui se 
liquide par la force des choses, un vaste atelier national qu'il 
faudrait bien liquider quelque jour? {Très bien! très bien!) 

M. Tony Rkyillon. — Je n'ai pas parlé de cela ! 

M. LE Président du conseil. — Mais, monsieur Tony 
Révillon, je n'applique pas cette formule aux travaux dont vous 
avez parlé : j'indique d'une manière générale les précautions 
dont doit s'entourer le législateur quand il se trouve en pré- 
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sence d*une crise ouvrière, et je dis qu'il est tel remède qui 
pourrait aggraver la cause, au lieu de Tatténuer. {Marques 
d'approbation au centre et à gauche,) 

M. Eugène Delattre. — Personne n'a parlé de ce remède! 

M. LE PaÉsiDEXT DU CONSEIL. — Je voudrais dire d'abord à 
la Chambre ce que le Gouvernement sait de cette crise pari- 
sienne et comment il lapprécie. Je dis la crise parisienne parce 
que c'est la seule sur laquelle il me parait véritablement 
nécessaire que nous nous expliquions en ce moment. 

A droite. — Et )a crise agricole ! 

M. LE Président du conseil. — La crise agricole, ce 
n'est pas nous qui la nierons, pas plus que nous ne nions le 
malaise général qui pèse plus ou moins lourdement sur cer- 
taines branches de l'industrie, et qui n'est pas particulier à la 
France, mais qui sévil, à des degrés divers, sur toute l'Europe. 
Oui, on a introduit dans ce débat la question des souffrances 
de l'agriculture, des remèdes qu'il convient d'y apporter ; on y 
a mis aussi la question des traités de commerce, la question du 
libre-échange. 

Je n'ai nullement l'intention, messieurs, de toucher h ces 
différents points. Je crois que la crise agricole est une de vos 
préoccupations constantes; je crois que toutes les lois que 
vous faites tendent à apporter à l'agriculture française un 
soulagement... 

A droite. — On ne fait rien pour elle ! 

M. Le Provost de Launay. — Vos lois écrasent les af»riculteurs. 

M. LE Président du conseil. — ... soulagement, hélas! 
hors de proportion avec ses souffrances, car elle a été atteinte, 
comme vous savez, par le plus redoutable fléau qui ait jamais 
frappé une grande industrie. 

Messieurs, tout ce que peut le Gouvernement, dans cet ordre 
d'idées, permettez-moi de vous dire qu'il le fait. En ce moment 
même, est soumis au Sénat un projet de loi que mon hono- 
rable collègue, M. le ministre de l'agriculture, a énergiquement 
défendu : c'est le projet de loi sur le crédit agricole. 

M. Clémenceai'. — Il a été repoussé! 

M. LE Président du conseil. — Il n'a pas été repoussé. 
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M. Clemenceau. -— Il a été ajourné ! 

M. LE Président du coxbbil. — On a trouvé qu'il n'avait pas 
été suffisamment étudié. {Afouvements divers.) Cela, peut arriver 
à tous les projets de loi. 

Ce que je tiens à dire, c'est que le Gouvernement ne Ta aban- 
donné en aucune façon, et qu'il fait auprès de la commission 
compétente les plus énergiques eflforts pour arriver à une 
entente et, partant, à une solution. 

M. Méune, ministre de l* agriculture. — Il est d'accord avec elle. 

M. LE Président du conseil. — Mais, messieurs, n'est-il 
pas vrai que nous discuterions ici pendant huit ou quinze jours 
encore si nous voulions examiner successivement tous les 
remèdes qui pourraient être appliqués à la crise agricole, ou 
bien si nous voulions reprendre cette grande question de la 
liberté commerciale et des traités de commerce ? Je rappelle à 
ceux de nos honorables collègues qui l'ont apportée à cette tri- 
bune, que cette question a été, autant qu'il est possible, résolue 
par la Chambre précédente et par celle-ci : que la Chambre 
actuelle a voté des traités de commerce; que la précédente avait 
voté les tarifs de douanes; qu'on a constitué et affermi la situa- 
tion économique de la France, dans la matière si délicate 
des échanges avec l'étranger, au moins pour neuf années, 
puisque ces traités, faits pour dix ans, ont déjà une année d'exis- 
tence. J'ajouterai qu'il n'est pas possible de remettre incessam- 
ment en question le régime commercial d'un grand pays comme 
le nôtre; que, d'ailleurs, nous n'avons touché à cette redoutable 
matière qu'avec les plus grandes précautions ; qu'on ne peut 
pas dire que la Chambre se soit jetée dans une protection à 
outrance ou dans un libre-échange déchaîné ; qu'elle a gardé 
une juste mesure; qu'elle s'est attachée précisément, en face 
du grand inconnu qui pèse sur les destinées industrielles du 
monde, à marquer le pas, en quelque sorte, se réservant pour 
les événements futurs. ( Vive approbation.) 

Écartons donc toutes ces considérations pour le moment, et 
remettons-les au jour où elles seront soumises d'une façon 
pratique aux délibérations du Parlement. 

D'ailleurs, sans nier les difficultés que rencontre l'industrie 
française, je fais appel à chacun de vous, et je demande, d'une 
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manière générale et abstraction faite de la situation de lUndus- 
trie parisienne, à laquelle je viendrai tout à Theure, s*il y aune 
crise industrielle, dans le sens d'un désastre exceptionnel et qui 
appellerait d'urgence les plus grands remèdes? Est-ce que je ne 
pourrais pas citer — et Thonorable H. Briaioune me démentira 
pas » la grande industrie lyonnaise, qui a eu à traverser de si 
redoutables événements, qui, il y a quelques années, souffrait 
d une façon si cruelle, et qui, à force d'énergie et sans rien 
demander à TÉlat, s'est relevée et est rentrée aujourd'hui, on 
peut le dire, dans des voies plus prospères ? Je demanderai à 
ceux de mes collègues qui connaissent le mouvement des 
grands ports de Rouen; du Havre et de Bordeaux, s il est 
à leur connaissance qu'il existe, dans ces centres, une crise 
particulièrement calamiteuse ? 

Non, messieurs; la crise, qui existe dans les limites que je 
vais tâcher de préciser, est particulièrement parisienne, et la 
preuve, c'est qu'elle ne sort même pas des portes de Paris... 

M. Eugène Deuttrb. — C'est une erreur! Je demande la parole ! 

M. LE Peésidbnt du conseil. — Mes chei-s collègues, je ne 
nie pas les souffrances, et il est toujours possible d'indiquer 
d'une manière particulière telle maison qui périclite, telle 
industrie qui est un peu plus éprouvée, plus malheureuse que 
Tannée d'avant; mais je dis que, d'après les renseignements 
qui sont à notre disposition, cette grande usine qu on appelle 
la banlieue de Paris ne souffre pas en ce moment d'un chômage 
grave et anormal. 

M. Roque (de Fillol). — La teinlurerie a souffert énormément. 

M. <iE0RGEs Perin. — H y a des villes industrielles de province 
qui traversent une crise tellement grave que les conseils municipaux 
ont été obligés de voter des fonds pour venir en aide aux ouvriers 
sans travail. Je citerai particulièrement la ville de Limoges. 

M. LE Président. — N'interrompez pas, messieurs ! 

M. LE Président du conseil. — Je ne nie pas qu'il y ait 
des souffrances. 

M. Eugène Delattre. — Il existe dans la banlieue des souffrances 
très réelles, auxquelles TÉlat doil des secours prompts et erficaces. 

M. LE PRltsinENT. — Mais, monsieur Délai tre, vous ^tes inscrit, 
vous répondrez : n'interrompez pas la discussion. 
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M. LB Président du conseil. — Messieurs, dans un état 
qui m est remis par la préfecture de la Seine* et qui est le 
résultat d une enquête faite par les maires des communes 
suburbaines, voici la formule que je trouve en regard des noms 
de la plupart des communes : « Pas de chômage ! — Pas de 
chômage! — Pas de chômage! » Pour une, entre autres : 
(( Chômage du dixième de la population ouvrière, mais tenant à 
des causes accidentelles, » comme la faillite d*une ou deux 
maisons; et je poun-ais citer le centre industriel des environs 
de Paris auquel s*appliquent ces renseignements. {Inten-uptions 
à rextréme-gauche.) 

Voix à gauche. — Mais écoutez donc ! 

M. LE Président du conseil. — C'est pourquoi nous nous 
permettons de conclure que les souffrances provenant de la crise 
ouvrière sont particulièrement renfermées dans l'enceinte de 
Paris; qu'elles pèsent plus particulièrement sur les industries 
parisiennes, et qu*elles tiennent à des causes absolument 
locales. Cela, sans doute, ne les rend pas moins dignes d'intérêt, 
du plus profond intérêt. Mais si, au moment où la question est 
soulevée devant nous, nous essayons de fixer le point précis 
où le mal se localise, il me semble que nous suivons une 
méthode plus sûre que celle qui consisterait à englober toutes 
les villes de France dans les mêmes considérations, de façon à 
imposer à la Chambre et au Gouvernement, qui cherchent les 
causes du mal etieur remède, une tâche impossible à accomplir. 

M. Georges Perin. — Il ne faut pas dire que le mal n'existe qu*ù 
Paris et non en province. C'est une erreur complète! 

A gauche et au centre, — Mais laissez donc parler ! 

M. LE PRÉSIDE4NT. — Faites-vous inscrire, monsieur Perin, mais 
n'inlerrompez pas ! 

M. LE Président du conseil. — Je ferai remarquer à 
rhonorable M. Perin que je réponds à M. Tony Révillon, qui 
nous a parlé avec beaucoup d'insistance et quelque précision 
des souffrances de la population parisienne ; je dis que la crise 
parisienne est celle dont on nous parle aujourd'hui, celle qui a 
été le motif de la question de M. Tony Révillon, celle sur 
laquelle il faut s'expliquer. Je ne dis pas qu'il n'y ait pas ailleurs 
des souffrances locales; je ne dis pas que la population de 
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Limoges ne soil pas, elle aussi, cruellement éprouvée. Mais 
c'est pour la crise des industries parisiennes que Ton nous 
propose de prendre des mesures exceptionnelles,etc*est pourquoi 
je vous demande la permission de ne m*expliquer, à cette heure, 
que sur ce seul sujet. 

Messieurs, je sais très bien que, dans la situation où votre 
confiance m'a placé, je dois me garder, par-dessus tout, de 
roptimisme orilciel; mais il est de mon devoir de protester 
contre des appréciations pessimistes, contre des exagérations 
dans lesquelles je ne puism^empéclierde trouver manifestement 
les inspirations de Tesprit de parti, {/tumeurs à P extrême-gauche 
et â droite.) 

M. IUëntjens. — Que disicz-vous donc autrefois de la prétendue 
crise de 1869? (Rumeurs à gaucfie et au centre.) 

M. LE Président. — Veuillez garder le silence M. Haftntjens! 

M. LE Président du conseil. — Il y a des. souffrances à 
Paris ; il y a des chômages; qui peut le nier, et qui n'admire le 
courage, la sagesse, la vaillance paisible avec laquelle cette 
population, qu'on cherche à exaspérer, supporte ces souffrances 
et cette épreuve? (Très bien! très bieni à gauche et au centre.) 
Elle résiste à des excitations d'une violence inconnue jusqu'ici... 
[Nouvelles approbations sur les mêmes bancs\ à des excitations 
provenant de ces réunions anarchistes auxquelles se mêlent 
parfois, comme des alliés, certains royalistes. ( Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre. — Btmyantes réclamations à 
droite.) 

Voix à droite. — A quel moment? tlxpliquez-vous! 

M. LE coMTK Albert de Ml*n. — Vous n*avez pas le droit de dire 
cela! 

M. FiEYRE. — Ce sont là des insinuations malveillantes! 

M. DE la Bassetière. — Il est trop commode, monsieur Je 
Ministre, de procéder par des allégations de cette nature sans les 
prouver! 

M. JoLiBOis. — On ne peut apporter ici des insinuations de ce 
genre! Quand on lance de pareilles accusations, il faut les prouver, 
et, pour ma part, je les rejette absolument. 

M. LE Président du conseil. — J'ai parlé de certains 
royalistes, et non pas de vous, monsieur Jolibois! 

M. Jolibois. — Je le sais bien. 
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D'autres membres à droite, — De qui avez-vous voulu parler, 
alors ? 

M. LE COMTE Albert de Min. — 11 faut que vous expliquiez ce 
que vous avez dit ! 

Voix à droite. — Vous voulez faire une diversion ! 

M. LE Président du conseil. — Je vous renvoie, messieurs, 
delà droite, aux comptes rendusde la salle Lévis et du meeting 
des chiffonniei's d'avant-hier. 

M. le r.ouTE Albkrt de Mun. — Est-ce que les cliifTonniers sont 
des anarchistes? (Très bien! très bien! à droite!) 

M. Pieyre. — Ce sonl vos agents qui viennent jeter le trouble dans 
des réunions paisibles! [Très bien! très bien! à droite.) — Réclama- 
tions à gauche et au centre,) Kn nous rendant au meeting des chif- 
fonniers, nous avons fait notre devoir. Nous allons dans les réunions 
pour donner de bons conseils au peuple ! 

M. Bergerot. — Cest une singulière manière de discuter que 
celle du ministre! 

M. LE COUTE Albert de Mun. — Si nous avions accusé un de nos 
collègues de pactiser avec les anarchistes, on nous aurait rappelés à 
l'ordre. Vous avez dit que les anarchistes avaient pour alliés certains 
royalistes! Expliquez-vous ! Ce sont des procédés de discussion que 
nous ne pouvons accepter. 

Voix à droite. — A l'ordre, le ministre! 

M. LE Président du conseil. — Je sais, monsieur de Mun, 
que vous êtes incapable de vous mêler en aucune façon aux 
anarchistes... [Interruptions à droite.) 

M. LE comte Albert de Mun. — Eh bien, alors ! pourquoi avez- 
vous dit que les anarchistes avaient les royalistes pour alliés? 

M. LE Président. — Messieurs, veuillez faire silence! 

Les orateurs de tous les partis font assez souvent allusion ici aux 
violences qui se débitent dans les journaux, pour que vous permet- 
tiez au Gouvernement de parler à son tour de ce qui se dit et dans 
la presse et dans les réunions publiques. {Cest juste!) Pourquoi cette 
argumentation serait-elle interdite à lui seul? (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) Veuillez garder le silence. 

M. Prax-Paris. — Nous avons bien le droit de protester! 

M. LE Président du conseil. — Je dois dire d'abord... 

M. Haëntjens. — Que c'est la police qui fait tout ! (Aires à droite.) 
' M. le Préside^it. — Monsieur Haëntjens, veuillez ne pas inter- 
rompre ! 

M. Haëistjens. — Mais on Ta dit de tout temps, sous tous les 
gouvernements ! 
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M. LB Président du oonsbil. — Je tiens à dire bien haut 
que, dans les journaux auxquels M. le président faisait allusion 
tout à Theure, dans les réunions publiques, et même à cette 
tribune, il a été apporté, relalivementà la crise parisienneet à son 
intensité, des exagérations considérables qu1l est du devoir du 
Gouvernement de ne pas laisser passer; il doit, au contraire, 
vous montrer les choses telles qu'elles sont: car, en vérité, c'est, 
de la part d'une certaine partie de la presse et de l'opinion, une 
singulière façon de comprendre l'intérêt national et industriel 
de notre pays que de représenter l'industrie française comme 
une industrie agonisante, la ville de Paris comme une cité 
livrée à la famine, de nous montrer le flot grondant de la 
misère venant battre les portes du Palais-Bourbon, et d'agiter 
incessamment la menace de la révolution sociale! {Vifs 
applaudissement* à gauche et au centre.) 

Quand nous savons que ces choses ne sont pas exactes, 
qu'elles sont exagérées par l'esprit de parti, qu'elles ne peuvent 
avoir pour résultat que de nous faire faire devant l'étranger la 
plus triste ligure, permettez-moi de le dire {Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs), il est du devoir du Gouver- 
nement de protester, de remettre les choses au vrai point, et de 
tâcher de ramener à la réalité, au bon sens, au sang-froid tant 
d'esprits agités. {Nombreux applaudissements au centre et d 
gauche.) 

Si la crise était ce que l'on a dit, s'il y avait, comme l'affirmait 
l'autre jour l'honorable M. de Mun, —je ne sais pas s'il tient 
beaucoup à son chiffre : je l'ai relevé en passant, peut-être le 
trouve-t-il lui-même exagéré, — s'il y avait 80000 ouvriers du 
bâtiment sur le pavé.,. 

M. LE COMTE Albert de Mun. — Je n*aî pas dit sur le pavé : j'ai 
dit sans ouvrage assuré, et je crois, mon chiffre exact. (Intermplions 
à gauche.) 

M. LE Président du conseil. — Ah! Je croyais avoir 
entendu : sans ouvrage... 

M. LE COMTE Albert de Mun. — J'ai dit « sans ouvrage assuré du 
jour au lendemain ». C'est consigné exactement au compte rend'u 
in extenso, et je maintiens mon chiffre. 

M. LE Président du conseil. — Ainsi expliqué, le chiffre 
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n a plus la même gravilé ni la môme importance. J'enregistre la 
déclaration de M. de Mun. 

M. LE COMTE Albeht DE MuN. — C'cst duns mon discours. 

M. LE PiiÉsiDENT DU CONSEIL. — Si la misèrc avait réellement 
le degré d'intensité qu'on lui prête» si la crise avait vérita- 
blement le caractère d'une calamité publique, je ne la contes- 
terais pas. Ah I quand les choses en sont là, quand, par exemple 
à la suite d'une révolution ou d'une guerre, les travaux sont 
suspendus, quand, sous le coup d'une série de faillites, les 
ressorts de la grande industrie sont subitement paralysés et 
s'arrêtent du jour au lendemain, oh! alors, messieurs, il faut 
laisser de côté les lois économiques : il faut courir au plus pressé ; 
il faut, comme s'il s'agissait de désastres amenés par le feu ou 
rinondation, jeter les millions, sinon pour faire cesser la crise, 
du moins pour en atténuer les tristes conséquences I [Mouvements 
divers.) 

Or, messieurs, précisément je nie que la crise qui sévit sur 
l'industrie du bûtiment ait le caractère d'un de ces désastres 
publics qui justifient les exceptions, les fausses mesures, les 
moyens extraordinaires, les ateliers nationaux eux-mêmes. Si la 
criseavait ce caractère, on le reconnaîtrait à certains symptômes : 
en effet, il y a à Paris plusieurs thermomètres de la misère 
publique; il y a des institutions qui en mesurent l'étiage avec 
une très grande et très douloureuse exactitude : je veux 
parler du Monl-de-piété et des bureaux de bienfaisance. 

Quand j'ai entendu dire que la crise ouvrière était plus intense 
que l'année dernière, j'ai demandé les chiffres des opérations 
du Mont-de-piété; j'ai recherché si, dans les derniers mois de 
Tannée 18^3 et dans la première quinzaine de janvier 1884, les 
engagements faits dans les bureaux accusaient une plus grande 
somme de misère, un plus lourd fardeau de malheurs et de 
besoins. Il n'en est rien. [Inlerruplions à V extrême-gauche.) 

M. To.NY IlÉviLLOX. — On avait tout mis au Mont-dc-piété 
auparavant, monsieur Je Président du conseil! 

M. LE Président du conseil. — Mais il me semble que je 
vous annonce des faits rassurants. Qui pourrait en être affligé 
dans cette enceinte ?(7'm bien! très bien! à gauche et au centre.) 
Veuillez les écouter au moins ! 
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Si VOUS prenez, par exemple, 1 ensemble de l'année 1882, 
comparée à Tensemble de Tannée 1883, tous trouvez, pour les 
articles engagés et pour les sommes prêtées, des chiffres à peu 
près identiques; un peu moindres pour 1883. 

Ainsi le total des engagements en 1882 est de 40490540 fr.; 
en 1883,. de 40246873. Les dégagements, en 1882, sont 
de 33022213; en 1883, ils sont de 33406150 fr. Ils sont donc 
un peu plus élevés. 

Voulez-vous que j'entre d'une manière plus précise dans le 
détail? 

Voici la comparaison entre les mois d'octobre, de novembre 
et de décembre, pour les deux années 1882 et 1883. 

En octobre 1882, sommes prêtées : 3770424 francs; en 
octobre 1883 : 3745709 fr. 

En novembre 1882 : 3208269 fr. ; en novembre 1883 : 
2903232 fr. 

En décembre 1882 : 3100327 fr.; en décembre 1883 : 
2949263 fr. 

Dégagements. — Ceci, messieurs, a une grande importance. 
— Décembre 1882 : 3320508 fr.; décembre 1883 : 3131388 fr. 
Vous voyez la presque identité des chiffres. 

Et, maintenant, voici pour la première quinzaine de janvier : 

Engagements.— En 1883 : 2055868 fr.; en 1884: 2008788 fr. 

Dégagements. — En 1883, l"® quinzaine de janvier : 
1285499 fr.; en 1884 : 1447867 fr., c'est-à-dire qu'il y a, cette 
année, 200000 fr. de dégagements en plus. 

M. JoLiBOis. — C'est parce qu'on a vendu les reconnaissances, ce 
qui prouve qu'on était plus malheureux. 

M. DE SOLAND. — Ce sont les commissionnaires qui dégagent les 
objets dont ils ont aciielé les reconnaissances. 

M. Paul de Cassagnac. — Ces dégagements sont fails par les 
usuriers. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, il y a un autre 
thermomètre de la misère à Paris : ce sont les inscriptions aux 
bureaux de bienfaisance. Lorsque le pauvre est à bout de 
ressources, il va frapper à la porte de la charité et de l'assistance 
publiques. Je me suis préoccupé de cette question, et j ai voulu 
savoir s'il y avait, en ce moment-ci, plus d'inscriptions aux 
bureaux de bienfaisance, et les trésoriers des vingt bureaux de 
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bienfaisance ont répondu, tout d'une voix : « Il n'y a pas 
accroissement dans le nombre des inscriptions. » 

Un membre à droite, -— En un mot, c*est la prospérité! 

M. LB Président du conseil. — Tout ceci semble indiquer 
qu'il n'y a pas, dans la situation ouvrière de Paris, une aggra- 
vation de misère en proportion avec tout ce que nous lisons 
dans quelques journaux et tout ce qu'on répète dans les 
réunions publiques. 

Voulez- vous entrer plus au fond dans le détail? Les ouvriers 
parisiens vivent de deux principales branches d'industries : 
d'abord, de l'industrie de luxe, qui a fait, sous cent formes 
diverses, la renommée et la richesse de Paris, et puis de 
l'industrie du bâtiment. Eh bien, je me suis préoccupé de réunir, 
sur les industries de luxe, sur leur état, sur leurs souffrances, 
quelques renseignements précis auprès des chambres syndicales. 
Ces industries sont atteintes, ce n'est pas douteux : elles 
traversent une crise redoutable qui est causée, d'une part, par 
les difficultés de la concurrence sur certains marchés étrangers 
qui se sont fermés devant nos produits, alors que l'industrie 
parisienne en avait autrefois le monopole, et aussi d'une concur- 
rence plus directe des produits étrangers sur notre propi'e 
marché. 

Ces souffrances sont anciennes; et ce que je crois pouvoir 
afûrmer, après avoir interrogé les hommes compétents, c'est 
qu'elles ne sont pas plus grandes à cette heure que l'année 
dernière, et, pour un certain nombre d'industries, elles sont 
moins grandes. 

M. Haëntjëns. — Voyez les produits de l'octroi. 
Voix à gauche. — N'interrompez pas! 

M. us Président du conseil. — Cette question de l'octroi 
concerne l'industrie du bâtiment. J'y viendrai tout à l'heure. 

La crise de l'ameublement subsiste et elle subsistera longtemps 
encore : la situation n'est pas bonne, mais, certainement, elle 
n'est pas plus mauvaise qu'en 1883. La bijouterie d'imitation, 
la bijouterie en faux, la tabletterie sont fortement atteintes 
par la concurrence allemande et autrichienne. Ces industries ne 
sont pas heureuses, prospères ; elles luttent péniblement, 
mais elles ne sont pas plus éprouvées non plus que l'année 
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dernière. La chaussure en gros souffre beaucoup parce que 
son exportation est profondément atteinte. La confection 
pour daines, au contraire, résiste très vaillamment... [Ah! ah !) 
M. Brierre. — Les dames sont des patriotes [On rU,) 

M. LB Président du conseil. — Les plumes pour parures 
constituent, à Paris, une grande industrie, qui, non seulement 
se défend énergiquement, mais a une magnifique exportation, 
qui se chiffre encore par une somme de plus de 30 millions. 
Lindustrie des fleurs arliQcielles, qui occupe beaucoup de 
monde à Paris, est dans un profond marasme; mais la cause, 
c'est que la mode a abandonné les fleurs artificielles; jusqu'à 
ce quelle revienne, cette industrie souffrira. [Inierrupiiom 
diverses.) 

Si vous ne voulez pas, messieurs, quej'entre dans ces détails... 

Voix à gauche. — Si ! si ! - Parlez! parlez ! 

M. LE Président du conseil. — Une grande industrie qui 
figurait au premier rang de celles qui font honneur au goût 
parisien, c'est la passementerie, la mercerie, les boutons. Cette 
industrie est très malade : elle a trouvé des concurrents au 
dehors. Autrefois, nous fournissions Tltalie, d'une manière 
complète, pour les boutons; aujourd'hui, l'Italie ne nous en 
demjmde plus un seul : elle les fabrique elle-même. Par contre, 
la bimbeloterie et les jouets d'enfants me sont signalés comme 
montrant une reprise très énergique, grâce à la bonne volonté, 
au courage et aux sacrifices d'un chef d'industrie, qui a fini 
par battre la concurrence allemande. [Interruptions à droite.) 

Quelles sont les causes générales de ce malaise, qui est 
ancien, vous le voyez, qui n'est pas particulier à l'année 1884, 
qui n'est pas plus profond, plus douloureux cette année que les 
années précédentes! Pour les industries de luxe, qui sont 
essentiellement parisiennes, on signalé trois causes. La première, 
celle dont tout le monde parie, c'est l'élévation du taux des 
salaires. Les salaires, ayant dépassé une certaine mesure, ont 
ouvert la porte à des concurrences qui n'avaient pas encore osé 
aborder le marché parisien. 

Mais il y a aussi une autre cause : c'est l'exagération des 
bénéfices. Il faut dire la vérité à tout le monde. [Interruptions 
à droite.) 
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M. Bricrre. — Consultez donc le commerce français sur ce 
point. 

M. LE Pbésident du conseil. — Et on ne se la cache pas 
dans les réunions de chambres syndicales. Il y a aussi chez les 
industriels parisiens une trop grande lenteur à renouveler 
Toutillage : ainsi, Toulillage des industries de la menuiserie et 
de raroeublement en est, permettez-moi de le dire, à l'enfance 
de Fart. 

M. Martin Nadaud. — C'est vrai ! très bien ! 

M. LE Peésident du conseil. — De puissants négociants, 
dans rindustrie de rameublemenl, préfèrent restreindre le 
chiffre de leurs affaires et fermer leur porte plutôt que de 
renouveler leur matériel, au prix de sacrifices passagers. 

Il y a là un défaut de continuité dans le progrès des moyens 
de production et un manque de vaillance industrielle dont 
nous souffrons beaucoup. [Très bien! très bien! sur un grand 
nombre de bancs.) 

Et l'homme très compétent qui me donnait ces détails, après 
les avoir recueillis avec beaucoup de soin, ajoutait : « Il n*est 
pas étonnant qu'en présence d*une industrie comme industrie 
parisienne, qui est ancienne, qui a été gâtée par le succès, qui 
est fière de sa renommée, qui est habituée à faire de gros 
bénéfices et qui ne comprend pas que, devant subir des 
augmentations de salaires, elle doit, par contre, diminuer ses 
bénéfices et améliorer, renouveler son outillage — il n'est pas 
étonnant qu'en présence d'une industrie dans celte situation, 
les peuples dont l'industrie est jeune — comme l'Allemagne, 
dont l'industrie a commencé il y a à peine dix-huit ans — 
aient pris le pas sur nous. Quand une industrie se crée de 
toutes pièces, elle fait l'acquisition d*un outillage perfectionné 
qui la place tout de suite au premier rang de la production 
(7"rès bien! très bien!), tandis qu'il est plus difficile à une 
industrie ancienne de renouveler, de modifier ses procédés. » 
[Marques d'assentiment sur divers bancs à gauche.) 

Messieurs, je craindrais d'abuser... 

Voix nombreuses. — Non! non ! — Parlez I parlez ! 

M. le PBÉdiDBNT DU CONSEIL. — ... Mais il y a surtout deux 

J. Frrry, Ditcouri, VI. 1 4 
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inilusLries qui sont alteintes et qui se plaignent beaucoup. 
1 D'abord les menuisiers en biVliments se plaignent de 
l'introduction de bois de fenêtres qui arrivent de Télranger 
complètement terminés. Mais, messieurs, ces fenêtres ne 
viennent pas seulement de Fétranger, elles viennent aussi 
de France... 

M. Maiitin Nadai d. — C'est vrai î 

M. LK PuÉsmENT DU ooxsBiL. — ... elles narriveni pas 
seulement de Suède, de Norvège, mais aussi de Fécamp. de la 
Normandie, de différentes parties du pays où l'on s'est adonné 
à cette industrie, où Ton a trouvé plus économique de prendre 
les bois de construction dans les ports d'arrivée, de les travailler 
sur place avec des outils perfectionnés, moyennant des salaires 
inférieurs, et de les envoyer préparés et terminés aux industriels 
qui construisent à Paris. Que voulez-vous faire à cet état de 
choses? C'est la loi, c'est la nature même des choses; quel 
remède pouvez-vous y apporter? 

Je prends une autre industrie. Ici j'emprunte mon témoignage 
à l'enquête que mon honorable collègue, M. Waldeck-Rousseau, 
a fait faire au ministère de l'Inlérieur sur la situation des 
associations ouvrières. 

Voici la déposition de M. Castel, maître charpentier, de 
l'association des ouvriers charpentiers de la VilleUe ; elle met 
sous nos yeux un de ces faits économiques devant lesquels il 
faut s'incliner, et qui explique bien des choses : 

(i Le bois de sapin équarri pour sciage nous coûte, dit-il, 
rendu dans Paris, octroi compris, environ 70 francs le stère ; 
nous l'achetons à l'équerre, et toutes les flacbes — bois mal 
équarri et par suite difficile h toiser — constituent pour nous 
une perte : le sciage et les déchets représentent une valeur 
d'environ 40 fr. par mètre cube, ce qui fait un total de 
110 francs. 

« Eh bien, en Allemagne, on peut acheter du bois tout scié, 
rendu sur wagon en gare à Paris, au piix de 60 a G2 francs le 
mètre cube ; l'octroi est à 8 ou 10 francs, et en comptant un 
supplément de transport, on arrive à un total de 75 à 80 francs 
au plus. La différence, est donc énorme. Que voulez-vous ? les 
bois sont pour rien en Allemagne ! » 
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El il avoue que, pour les travaux de Paris, Tassociation a fait 
venir les bois de rAlleiuagne, et que, sans cela, elle n'aurait 
pas pu soutenir la coucurrence. 

Messieurs, je le répète, c'est la loi, c'est la nalure des choses, 
et quel remède apporter à cela?... 

J'entends bien qu'on propose de relever les droits d'entrée, 
de fermer les frontières, de bannir par un procédé ou par un 
autre, les marchandises de provenance étrangère. 

M. DE LA Bassrtikre. — C'esl une question de mesure ! 

M. LE PuBsiDBNT DU CONSEIL. — Messicurs, venant de 
publicisles ou de tribuns parisiens qui s'intéressent particu- 
lièrement à l'industrie de la capitale, véritablement le moyen 
qu'on nous propose est un acte de démence, permettez-moi de 
le dire : car fermer la frontière, adopter le régime des 
prohibitions, c'est détruire, c'est détruire pour toujours 
l'industrie parisienne (Très bien! très bien! sur un grand 
nombre de bancs) ; c'est porter un coup terrible h l'industrie en 
général qui s'est constituée d'après les traités de 1860. 

On se plaint du chiffre des marchandises que nous envoie 
l'étranger, mais nous expédions de France beaucoup plus de 
marchandises fabriquées que nous n'en recevons : on trouve 
une ditTérence de 1 200 millions au profit de nos exportations 
d'objets fabriqués, quand on les compare aux importations de 
ces mêmes objets. 

Voilà les deux chiffres qu'il faut comparer, quand on se 
demande s'il est opportun de fermer les frontières et de relever 
les droits. 

On ne saurait donner un plus funeste conseil et jeter les esprits 
dans un plus mauvais courant. Je fais le même reproche aux 
paroles que j'ai entendu prononcer, à mon grand élonnement 
et à ma grande douleur, à cette tribune, où l'on a dit qu'il fallait 
chasser de France les ouvriers étrangers. 

M. Brialoit. — Je proteste : je irai pas dit cela. J'ai demandé 
la préférence pour les ouvriers français et je n'ai pas proposé de 
proscrire les ouvriers étranger.^. 

M. LE PiiÉrtiDENT DU CONSEIL. — J'adjure ceux qui jettent 
dans l'esprit populaire des rêves aussi dangereux de faire 
attention aux conséquences qui en résulteraient. Je les supplie 
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de considérer à quelles représailles ils nous exposeraient l 
Est-ce que nous n'avons pas des ouvriers français à l'étranger? 

M. Martin Nadaud. — Prolestez de toutes vos forces, monsieur le 
Président du conseil : vous rendrez service à la France ! 

M. LE Président du conseil. — Je proteste avec la plus 
grande énergie ! J'estime que dénoncer à la colère des ouvriers 
français les ouvriers italiens et belges qui viennent travailler 
sur nos chantiers, c'est faire une mauvaise action, une action 
antifrançaise, sous des dehors patriotiques! Et pourquoi 
viennent-ils chez nous, les ouvriers italiens et belges? C'est 
parce qu'il y a des travaux que nous ne pouvons pas, que nous 
ne voulons pas faire. Est-ce que vous ne savez pas que, s'il y a 
des travaux de terrassement, de construction pour lesquels les 
ouvriers italiens sont le plus recherchés, c'est que, pour le 
même salaire, ils font beaucoup plus de ti*avail que nous ne 
pouvons, que nous ne voulons en faire, nous, peuple heureux, 
gâté par la fortune, quoi qu'on en dise... [7rè$ bien! très bien ! 
à gauche et au centre.) ... c'est que nous ne trouvons plus dans 
nos populations agricoles des journaliers assez énergiques,' 
assez sobres pour s'imposer les privations et faire les travaux 
que ces étrangers viennent accomplir chez nous I 

M. LE COMTE DE DoL'viLLE-MArLLCi'EU. — C'cst la véHlé ! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je voudrais 
maintenant vous parler de la crise du bâtiment. Je vous 
demande pardon d'être plus long que je ne' le croyais. 
[Non! non ! — Parlez! pariez!) ... mais il faut que ces choses 
prennent de la précision. 

Messieurs, l'industrie du bâtiment n'occupe pas à Paris le 
grand nombre d'ouvriers qu'on énumérait tout à l'heure. 
Je crois que le bâtiment et les industries qui s'y rattachent ne 
représentent pas plus de 120 000 travailleurs, mais c'est déjà 
un beau chiffre. Une crise douloureuse pèse sur l'industrie du 
bâtiment et sur toutes les corporations qui s'y rattachent 
et qui en vivent, cela est certain, et ce n'est pas moi qui le 
contesterai ; mais d'où vient la crise? 

Si nous savons d'où elle vient, nous apercevrons peut-être 
ce qu'il faut faire ou ce qu'il faut ne pas faire pour la guérir. 
Elle vient, messieurs, d'un courant d'opinion plus fort que tous 
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les gouvernements, que tous les conseils, que toutes les 
sagesses : elle vient — je Tai déjà dit — d'une véritable foUe 
de construction qui s'est abattue sur la ville de Paris il y six ou 
sept ans. 

Messieurs, un économiste très distingué et très sûr, qui a 
publié dernièrement dans la lievue des Deux-Mondes, sur la 
crise en général, sur la crise de cherté qui pèse sur la France, 
un article où Ton peut puiser les vérités à la poignée, 
M. André Cochut, s'est occupé particulièrement de la crise de 
Tindustrie du bâtiment, et il évalue, d'après les droits perçus 
à Toctroi de Paris pendant les six ou sept années de prospérité 
qui ont fini à Tannée 1882, à plus de 1500 millions les 
matériaux de construction entrés dans Paris. 

Il fait remarquer qu'on doit ajouter à cette somme le prix 
des terrains, qui — et il est certain que personne ici ne me 
démentira — ont doublé de valeur dans Paris, et laccroissement 
du salaire des ouvriers. Et il arrive, lui, économiste sérieux, 
statisticien éminent, à évaluer à 5 à 6 milliards les sommes qui 
ont été dépensées à Paris pour l'industrie du bâtiment pendant 
cinq ou six ans. 

Il suffit, messieurs, d'énoncer de pareils chiffres pour 
conclure qu'on a évidemment dépassé la mesure; qu'on a 
commis cette faute énorme d'abord qu'on appelle l'excès de 
production, et, avec cela, on peut le dire, toutes les fautes, car 
non seulement la production a été excessive, mais elle a été 
mal conçue et mal conduite. (7rès bien ! très bien ! sur un grand 
nombre de bancs.) Elle a été mal conçue, car on a surtout 
construit des logements chers, et il n'a presque pas été bâti de 
logements à bon marché. 

M. Clemenceau. — Et cela continue ! 

M. LE Président du conseil. — Et qu'arrivera-t-il ? A la 
suite de la crise des ouvriers, nous allons voir la crise des 
propriétaires : il est vrai que les propriétaires ont commis la 
faute de construire d'une façon peu judicieuse, peu en rapport 
aussi avec les besoins qu'il fallait satisfaire. 

I^a plus grande partie de la dépense a porté sur les logements 
chers, qui ne se louent pas en ce moment-ci. 

Et qu'a-t-on fait pour les logements ouvriers ? I-a statistique 
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des garnis est extrêmement affligeante et tout à fait instructive 
à ce point de vue. Dans ce même délai de six ou sept années, 
la population s'augmentait de 80 pour 100 et le nombre des 
logements des garnis de 15 pour 100. Si vous songez que ce 
mauvais aménagement des logements s*applique à une 
population ouvrière qui, pendant le même temps, n*a pas cessé 
de s'accroître, puisque chaque année nouvelle jetait dans Paris 
de 40 à 60000 âmes de plus, je crois que vous aurez sous les 
yeux la crise du loyer vivante et palpitante. 

Mais, messieurs, cette immense, cette anormale affluence de 
population ne pouvait durer. Â un certain moment, cependant, 
on a pu le croire ; on a pu simaginer qu'il était normal que le 
grand centre parisien absorbât 50000 habitants de la campagne 
par année. 

Et, messieurs, n'est-ce pas là la cause la plus certaine de la 
crise qui sévit siir Tagriculture ? 

Plusieurs membres. — C'est vrai! 

Un membre au centre. — Avec le plan Freycinet, oui ! 

M. LE Président du conseil. — On a cru que cela durerait 
toujours ; de même que nous avons cru que les excédents de 
nos budgets seraient éternels, que les droits de timbre et 
d'enregistrement, qui se traduisaient par des plus-values tout à 
fait extraordinaires dans les recettes, continueraient à les 
grossir, — car nous aussi nous nous sommes trompés, et cela 
a été notre tort, — de même l'industrie du bâtiment a supposé 
que cette affluence des immigrants à Paris serait éternelle, et 
elle a bâti pour des hôtos qui ne sont pas venus. 

Je souhaite qu'ils viennent pour la sauver, mais enfin ils 
peuvent ne pas venir... 

Messieurs, voilà ce qui s'est passé, — et il faut le dire, car c'est 
le point qui doit préoccuper les hommes d'Etat, nous sommes 
ici dans le domaine de l'histoire de la crise, — nous sommes 
encore, je tiens à le constater, sur le terrain des prévisions. 
Non I la crise n'est pas encore déchaînée avec la gravité qu'une 
pareille folie pouvait faire craindre. 

Il y a, à cet égard, des signes précurseurs, des symptômes 
éclatants et décisifs. 

Ainsi, en 1882, les droits de voirie que perçoit la ville de 
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Paris, et qui .<ont, comme vous le savez, proporlionels à 
Timporlance des conslniclions, de leur développement en 
hauteur, en largeur, en façade, représentent une somme 
de 13990000 francs; ils ne sont plus, en 1883, que de 
6560000 francs : c*est une baisse de plus de moitié. Les 
permissions de construire, qui sont demandées chaque semaine 
à la préfecture de la Seine, étaient, au mois de janvier de 
Tannée dernière, de 120 à 150 étages ou rez-de-chaussée 
à construire par semaine ; en 1883, elles ne sont plus que de 
60 à 70. Les droits d'octroi sur les matériaux, qui étaient montés 
en 1882 à la somme énorme, inouïe, sans précédents, de 
19 millions, sont tombés très probablement au-dessous de 
16 millions en 1883. Voilà des symptômes; mais heureu- 
sement ce sont des avertissements, car il reste du travail, il 
reste des constructions h achever, et il y a de la menuiserie 
à faire. En voici la preuve, messieurs : le mouvement des 
constructions s'est ralenti, mais il est encore au chitTre très 
respectable de 215 étages, dans les trois premières semaines du 
mois de janvier. 

Il y a une institution à Paris, qui tàte le pouls à la 
construction, à industrie du bâtiment : c'est le Crédit foncier, 
qui, vous le savez, entraine dans son orbite le Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs ; c*est donc un véritable thermomètre, et il 
nous donne des chiffres relativement rassurants. 

Il y a encore beaucoup de travaux engagés et restant à faire 
dans Paris. Le chitTre en est de 120 millions pour 1884; et, pour 
les travaux intérieurs, pour les travaux de menuiserie, il restent 
nécessairement à exécuter dans la plus grande partie des 
constructions de l'année dernière, qui ne se montent pas à 
moins de 6 000 étages. Donc, si l'industrie du bâtiment touche 
aune crise grave, elle a peut-être eu plus de bonheur qu'elle 
n'en méritait, car cette crise n'a pas éclaté; mais elle se prépare, 
et c'est à l'industrie de s'en garder; si l'on n'y apportait pas 
plus de prévoyance que par le passé, on pourrait attendre 
pour 1885 un véritable désastre. 

C'est ici que je trouve la question de M. Tony Révillon 
parfaitement à sa place. Pour le moment, si l'on pouvait, d'un 
coup de baguette, décréter des constructions, constituer un 
atelier national de bâtisse... 
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M. LE PRINCE DE LÉON. — H y a vos écoles qui ne sont pas habi- 
tées. 

M. Clkmencrau. — Nous cîi ferons encore bien d'autres! 

M. LE Président. — Monsieur le prince de Léon, n'interrompez 
pas. 

M. LE PRINCE DE LÉON. — M. le Président du conseil nous parle 
d'illusions : Je parle des illusions de M. le Président du conseil, de 
ses maisons d'école où il n'y a pas d'élèves. 

M. LR Pbbsidbnt du conseil. — Il n'y en a pourtant pas 
assez, dit-on. 

M. LE PRINCE DE LÉON. — Il y en a qui ont trois élèves. (Excla- 
matiotis). 

M. LE Président du conseil. — Je dis que, si le Parlement 
avait ce pouvoir magique de constituer un grand atelier national 
de bâtisses, à Theure qu1I est il faudrait le supplier de ne pas 
en user. 

Entreprendre des travaux qui ne seraient pas nécessaires; 
rouvrir, sous forme d*atelier national, de chantier public, le 
chantier privé qui se ferme par la force des choses, ce serait 
faire de la mauvaise économie politique. {Très bien ! très bien! 
au centre.) Le rôle de TÊtat est différent : s'il doit se garder de 
rien faire qui puisse aggraver la crise, il est de son devoir 
de faire tout ce qu'il peut pour Tatténuer, pour y apporter des 
tempéraments, de façon, — peimettez-moi l'expression, — 
à couvrir la retraite de l'industrie du bâtiment. Eh bien, je crois 
qu'à cet égard, les détails que vous a donnés l'honorable 
M. Tony Révillon et ceux que je vais faire passer sous vos yeux 
sont d'une nature rassurante. 

J'ai dit, et c'est le grand point, la grande raison que nous 
avons de résister un peu au courant de panique qui semble 
s'être emparé de certains esprits, que le chantier de l'industrie 
privée n'est pas fermé : il est diminué, mais il subsiste et il 
travaille ; il a, dans une proportion moindre, il est vrai, de 
l'occupation pour 1884. 

M. Haêntjens. — Qu'est-ce que 120 raillions vis-à-vis de 6 mil- 
liards ? 

M. Spiiller. — Ce n*est pas M. Haêntjens qui mène la discussion, 
que je sache I Ces interpellations incessantes ne peuvent pas 
continuer. 
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M. LE Président bu conseil. — Il y a d^abord les travaux 
de )*Ë(at, et noas pouvons prendre rengagement de ne point 
les ralentir, de hâter même ceux dont Texécution pourrait être 
accusée d'une certaine lenteur. S*il le faut, nous viendrons 
demander à la Chambre des crédits pour activer les travaux de 
la Sorbonne, de TÈcole de médecine, s'il est vrai — ce que je 
ne crois pas — que ces derniers travaux ne soient pas menés 
assez vivement. 

M. ToMY RÉVILLON. — C*est absolument vraî ! 

M. LE Président du conseil. — Dès à présent, le devis 
est établi pour 1884 : il est de 11 631 000 francs. 

Les travaux, les travaux normaux de la ville de Paris, ont-ils 
été diminués, restreints ? Non I au contraire, la Ville, très 
sagement, les a augmentés dans une certaine proportion. 
Ainsi, alors que, en 1883 elle a dépensé 70 millions, elle a 
inscrit au budget de 1884 un crédit de 74 millions ; au lieu 
de 20000 ouvriers qui ont été employés Tannée dernière, il y 
en aura cette année 22000 à 24000. 

C'est ainsi que les travaux de THôtel de ville, de la Sorbonne, 
de rÉcole de médecine, du Palais de Justice, des écoles, des 
casernes de pompiers et de^ gardes municipaux viendront 
donner un certain développement à ce grand chantier, amoindri, 
— non pas fermé, je le répète, — de l'industrie et du bâtiment. 

Nous avons d'ailleurs, — et il faut en remercier le ciel... 
{Exclamations à droite), — qui est quelquefois plus clément 
que ceux qui parlent en son nom... [Rires et applaudissements 
à gauche et au centre), nous avons un hiver tellement doux, 
tellement printanier qu'on n'a pas fermé jusqu'ici un seul 
chantier dans Paris, et que le travail continue comme dans la 
belle saison. 

Mais ce n'est pas tout : il faut certainement quelque chose de 
plus. L'honorable M. Tony Révillon vous a cité un certain 
nombre de travaux : il a parlé de la suppression des passages 
à niveau du chemin de fer de Ceinture. H n'est pas d'œuvrc 
dont le Gouvernement désire plus vivement la réalisation que 
celle-là, parce que c'est presque la solution de la question du 
Métropolitain. 

Vn memtn-e à gauche. — Pas tout à fait ! 
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M. LK Président du conseil. — C'est tout au moins une 
solution partielle. 

Je citerai encore Télargissement du pont d'Austerlitz, de la 
rue des Filles-Dieu ; le dégagement des abords du Palais-Royal, 
1 agrandissement et le dégagement des environs de la Halle au 
blé ; les lignes de tramways à exécuter par la Compagnie des 
omnibus : les études sont faites et la dépense est tout entière 
à la charge de la Compagnie. Tout cela fait une somme de 
172 millions, en y comprenant le Métropolitain, et une dépense 
de 102 millions sans l'y comprendre. 

Il y a encore une grande affaire dont Flionorable M. Tony 
Révillon a dit un mot tout à Theure : ce sont les constructions 
appelées maisons mixtes, c'est-à-dire les maisons d'ouvriers 
dont les étages inférieurs seraient affectés à des usages 
industriels, et les étages supérieurs à de petits logements 
au-dessous de 500 francs. 

L'opération devait se faire avec le concours du Crédit foncier. 

Le Gouvernement était très favorable à ce traité qui est, en 
effet, depuis plusieurs mois, soumis au Conseil municipal. Mais 
ce projet de logements ouvriers à bon marché a eu celte 
mauvaise fortune de ne pas plaire à certains cercles socialistes, 
révolutionnaires, de Paris, et il est devenu tout à fait 
impopulaire. 

M. ToKY Rkvillon. — Ne croyez p.is cela, monsieur le Président 
du conseil! 

M. LE Président du conseil. — Je vous demande bien 
pardon; il est devenu impopulaire à ce point que le Conseil 
municipal a reculé, qu'il n'a pas poussé plus loin son étude. 

M. ToxY RÉVILLON. — Dans toutes les réunions où on parle de ce 
projet, on y applaudit. 

M. Haëntjkns. — M. Spiiller ne réclame pas celte fois ! 

M. LE PRÉsmENT. — Mousiciir Haentjens, depuis le début de la 
séance, vous interrompez constamment tous les orateurs. Je vous 
rappelle à Tordre. 

M. HaEntjens. — Cest M. Spullerqui vous l'a soufflé, ce rappel 
à l'ordre. (Exclamations.) 

M. LR PRKSIDRNT. — Ne croycz pas cela, monsieur Haëntjens. 
C'est vous-rat)nie qui me l'avez soufflé, et beaucoup trop souvent. 
(On rit,) 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, cette enlre- 
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prise des logements à bon marclié ne manquait pas d'une 
certaine audace. Le Crédit foncier, qui ne recule pas devant les 
actes d'initiative hardie et honnête comme celui-là. le Crédit 
foncier s'était mis à la disposition de la Ville; le Gouvernement 
avait examiné le projet ; il était prêt à lui donner son assenti- 
ment, et comme j avais Thonneur de vous le dire tout à l'heure, 
ce n'est pas la faute du Gouvernement, ni celle du Crédit foncier 
si le projet n'a pas abouti. Le Conseil municipal, mû par des 
considérations de diverses natures, dont plusieurs sont graves^ 
l'a renvoyé à une commission qui l'examine encore. 

M. Tony Révillon. — Le rapport est déposé ! 

M. LE Pbésident du conseil. — En tout cas, lorsque le 
Conseil municipal aura statué... 

M. CLÉMENCEAr. — Le Conseil municipal n*est pas réuni! 
M. Charles Floquet. — C'est la première fois, depuis 1870, qu'on 
ne le convoque pas en janvier. 

M. LE Président du conseil. — ... le Gouvernement 
apportera à la Chambre le projet qui aura élé volé par le 
Conseil, et je ne doute pas que le Parlement n'y donne son 
assentiment. Cela fera, non pas pour l'année 1884, pendant 
laquelle le travail est assuré, mais pour Tannée 1885, qui est 
Tannée menacée, une centaine de millions de travaux à exécuter 
dans Paris. [Très bien! très bien!) 

Messieurs, ma conclusion sur cette première partie est qu'il 
y a assurément une crise douloureuse qui pèse sur l'industrie 
du bâtiment, mais que celte crise n'a pas les proportions d'une 
calamité publique, et qu'elle ne motiverait pas une intervention 
exceptionnelle du Gouvernement. La seule méthode d'interven^ 
tion que nous puissions suivre, c'est de pousser le plus que 
nous pourrons, non pas à des travaux exceptionnels, n'ayant 
d'autres raisons d'être que celle de parer à la crise, mais à 
des travaux utiles, déjà commencés ou tout au moins projetés. 
C'est ce que nous ferons avec le concours de la ville de Paris, si 
particulièrement intéressée dans cette affaire : car, il ne faut 
pas l'oublier, celle crise du bâtiment est essentiellement pari- 
sienne; c'est par-dessus tout une affaire municipale... [Très 
bien ! très bien ! au centre et à gauche. — Réclamations sur 
quelques bancs à gauche.) 
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M. Olkuenceau. — Vous ne disiez pas cela quand il s*agissait du 
rattachement de la préfecture de police. 

M. Camille Prlletan. — Vous parliez autrement, alors! 

M. LE Président du conseil. — Je m'étonne d'exciter les 
interruptions de mon honorable collègue, M. Camille Pelletan, 
quand je dis une chose aussi simple, aussi naturelle et qui ne 
relève que du bon sens. Les travaux que TÉtat fait à Paris ne 
sont presque rien à côté de ceux que la Ville fait faire. Elle a à 
sa disposition des entreprises de voirie qui sont des travaux de 
la Ville — on les appelle même ainsi — et qui sont, à propre- 
ment parler, Touverture et Tamorce de tous les grands travaux 
d'industrie privée. C'est donc, sous la forme de travaux de 
voirie... [fnierruplions à C extrême-gauche,) 

M. Marils Poulet. — Le Conseil municipal de Paris ne peut pas 
faire tous les travaux... 

M. le comte de Douville-Maillefeu. — Mais il ne fait rien, votre 
Conseil municipal de Paris! Il administre de la façon la plus 
maladroite ! 

M. LE PnésiDENT. — N'interrompez pas, monsieur de Douville- 
Maillefeu I 

M. LE r.OMTE DE Douville-Mau^lepeu. — Monsieur le Président, je 
réponds à ceux qui nrinterpelient derrièi^ moi. Le Conseil muni- 
cipal de Paris a 110 millions dans sa caisse, dont il ne fait rien ^ 
(BiuiL) 

V M. LE Président. — La discussion ne peut pas s'établir ainsi entre 
quelques membres ! 

M. LE Président du conseil, — Je ne dis rien, messieurs, 
qui puisse surprendre ni irriter personne, quand j*ose affirmer 
que c'est sous forme de travaux de voirie bien conçus, prudem- 
ment conduits —- et il y en a beaucoup qui sont en projet ou 
tout prêts à être exécutés — que c'est sous cette forme que le 
Conseil municipal peut, beaucoup plus efficacement même que 
rÉtat, venir en aide aux souffrances de Tindustrie parisienne du 
bâtiment. (Tm bien! très bien!) 

Voilà ce quej'avais à répondre à l'honorable M. Tony Révillon. 

M. ToxY RÉYiLLON. — Pardou ! monsieur le Président du conseil, 
et la question des secours pour l'ouvrier, pour les vieillards, les 
femmes et les enfants ? 

M. Clemenceau. — Ils se serreront le ventre I 

M. Eugène Delattae. — Ils attendront le printemps ! 
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M. LB Président du conseil. — Monsieur Tony Révillon, 
vous savez aussi bien que moi que TÂssistance publique est 
puissamment constituée à Paris. {Exclamations $ur quelques 
bancs.) 

M. Tony Révillon. — Elle ne fait rien î 

M. LE Pbiîsident du conseil. — Vous vous récriez sur ce 
mot d'assistance publique. 

A l' extrême-gauche. — Non ! non ! 

M. le Président du conseil. — ... mais recourir à lassis- 
tance, qu'est-ce donc autre chose que Torganisation d'une 
immense aumône? Je crois que ni la population parisienne ni 
le Parlement ne sont disposés à entrer dans cette voie. {7rès 
bien! très bien!) 

Je voudrais maintenant, messieurs, répondre à l'interpel- 
lation de l'honorable M. Langlois, et je demanderai à la Chambre 
un peu de repos. 

Voix nombreuses. — A demain ! à demain ! 
M. LE Président. — M. le Président du conseil demande la remise 
à demain. 

l\ n'y a pas d'opposition?... {Non! non!) 

La suite de la discussion est remise à demain. 

(Au moment où M. le Président du conseil descend de la tribune, 
une double salve d'applaudissements se fait entendre au centre et 
sur divers bancs à gauche. — Exclamations ironiques sur quelques 
bancs à droite.) 

Discours du 31 janvier 1884, à la Chambre. 

Au début de la séance du 31 janvier*, M. Jules Ferry, continuant 
son discours, s'exprima en ces termes : 

M. Jules Ferry, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, je ne me serais pas imposé pour la 
seconde fois à la bienveillance de l'Assemblée si je n avais 
pensé avoir un double devoir à remplir. 

Je dois d'abord à l'honorable auteur de l'interpellation, 
M. Langlois, quelques explications. 

1. Y. VOfficiel du 1" février 1881. 
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Il a posé un cerUiin nombre de questions que je n'enlends 
pas éviter el auxquelles je désire répondre. Je considère comme 
un devoir pour le Gouvernement, dans Tintérét de tout le 
moade» de tirer, je ne dirai pas la conclusion, mais renseigne- 
ment ei tel moralité de ce grave et important débat. 

L'honoraMe M. Langlois a déposé cette interpellation 
absolument coati*<$ VtOU gré. [Mouvements divers el dénégations 
(I droite.) Et, bien qull se soit rencontré au dehors et ici même 
des personnes ingémeuses^ qui ont cru y trouver une nouvelle 
preuve du machiavélisme du Gouvernement, je tiens à dire à 
la Chambre qu'elle n'a été nultement convenue entre Thono- 
rable M. Langlois et moi, et que j'ai fait, au contraire, des 
efforts sérieux pour Ten détourner. 

11 m en est ici témoin : je lui ai dit, avec la cordialité que 
notre vieille amitié et notre ancienne collaboration autorisent, 
qu'il me semblait que son interpellation n'avait de Tinlerpel- 
lalion que la forme. 

M. Clémenceai;. — C'est vrai ! 

M. LE PuÉsiDENT DU CONSEIL. -- Et comme il me disait : 
a Ce n'est pas vous que je veux interpeller, c'est Textréme- 
gauche... » (On rit.) 

Vn membre à t'extréme-yauche. — Nous ne le regrettons pas, nous 
l'en remercions môme. 

M. LE Président du conseil. — ... je lui répondis : 
« Mais l'extréme-gauche n'est pas forcée devons répondre; elle 
a le droit de choisir son heure. D'ailleurs, elle a marqué très 
nettement et très sagement sa place et délini son attitude dans 
cet ordre de questions, lorsqu'elle a été, il y a peu de jours, 
interpellée, d'une façon un peu rude, par de prétendus délégués 
des ouvriers sans travail. » {/téclamations à V extrême-gauche.) 

M. CLÉMENCEAr. — Du toiit î il n'y a eu aucune rudesse! 

M. LE Président du conseil. — Les délégués lui ont dit : 
« Il y a une crise, nous soutTrons ; nous venons à vous. » 

Et, avec beaucoup de bon sens, l'extréme-gauche leur a 
demandé : « Avez-vous un remède? »> El les délégués ont 
répondu : « Nous n'en avons pas, ce n'est pas notre affaire. » 
(Mouvements divers.) 
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le diisaiâ donc à Thonorable M. Langlois : « Vous voyez bien 
«juc votre interpellation» adressée à rexlréme-gauche par-dessus 
la tête du Gouvernement, ne peut pas aboutir à grand'chose : 
rexlréme-gauche est, en cette affaire, au même point que li; 
Gouvernement; que dis-je? elle est au même point que les 
délégués eux-mêmes ! El vraiment le bon sens public a fait tant 
de progrès dans le pays que tout le monde reconnaît, d*un bout 
à l'autre de Thorizon politique, qu'alors qu'une crise ouvrière, 
qui tient à des causes profondes fort au-dessus de Faction du 
Gouvernement, éclate dans une ville comme Paris, ou dans un 
pays comme la France, ce nest pas au Gouvernement qu'il faut 
en demander la solution. » 

Cependant l'honorable M. Langlois a persisté, et aujourd'hui 
je m'en applaudis (Exclamations et rires à droite.) 

Je trouve que son interpellation et le débat auquel elle a 
donné lieu, que la consultalion générale sur les maux de la 
société et sur les moyens de les guérir qui en est résultée, que 
tout cela est bon, en somme, que tout cela est rassurant et fait 
pour éclairer et pour tranquilliser les esprits. iTm àien! très 
bien au centre.) 

Messieurs, la question que l'honorable M. Langlois posait 
pour tout le monde était double : il y avait d'abord la question, 
— il me permettra de dire que des deux c'est la moins impor- 
tante, — la question de son projet particulier. L'honorable 
M. Langlois, — qui croit avoir découvert ce remède aux crises 
sociales que ni le Gouvernement, ni la majorité, ni Tcxtrême- 
gauche, ni même les délégués des ouvriers sans travail ne se 
flattent de posséder, — .M. Langlois poursuivait d'abord ce but, 
tout personnel mais très légitime, d'amener la Chambre à 
discuter sa proposition, de la faire mettre à l'ordre du jour. 
Je crois que, sous ce premier rapport, M. Langlois a à peu près 
gagné son procès. 

Puis, il a démontré, en soumettant toutes les considérations 
qu'il a apportées à celte tribune... à ce vieux procédé de critique 
proudhonienne dont il est un des derniers dépositaires dans ce 
fiiys{Sou7ûres) — que, parmi tous ces problèmes, toutes ces solu- " 
lions, dont il nous a fait voir si bien ce que Proudhon appelait 
Tantinomie fondamentale, soit qu'il s'agisse de l'impôt unique, 
solution absolue contre laquelle tous les incidents qui liennenL 
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aax phénomènes économiques eux-mêmes élèvent si vite une 
protestation presque toujours décisive, soit qu*il s'agisse de 
l'élévation des salaires, qui, si souvent, comme il Ta dit, n'est 
qu'apparente; soit qu'il s'agisse des illusions de certaines 
associations coopératives ou autres, — on ne trouverait certai- 
nement pas de panacée. 

M. Laroche-Jol'bert. — Comment î ce sont des illusions pour 
vous, monsieur le Président du conseil?... 

M. LE Président. — Monsieur Laroche-Joubert, n'interrompe! 
pas. 

M. Laroche-Joubert. — Je ne peux pas ne pas protester, quand 
j'entends dire que ce que je pratique depuis plus de vingt ans est 
une illusion. 

M. LE PR*siDBBfT DU 00X8BIL. — En un mot, l'honorable 
M. Langlois vous a rapporté un discours très écouté, très 
goûté et que je diviserai en deux parties : la partie critique, où 
s'est révélé tant de savoir, tant d'expérience, tant de subtilité 
dialectique : et la partie positive, qui est le projet lui-même, 
l'invention de M. Langlois et qui, —je suis sûr de pouvoir le 
dire sans blesser l'honorable auteur, -— a paru à la Chambre 
qui l'écoutait, la moins clairement élucidée. [Rires à droite.) 

C'est sans doute, de la part de l'honorable M. Langlois, une 
coquetterie d'auteur : il a voulu nous laisser beaucoup de choses 
à apprendre, et nous inspirer le désir de connaître sa proposi- 
tion dans son entier. J'adhère complètement à ce désir. Je 
m'associe au vœu de l'honorable M. Langlois : je désire que sa 
proposition soit discutée à la tribune, et je trouve qu'elle le 
mérite par une raison plus forte que toutes les autres : c'est 
que, de tous les médecins consultants qui ont été appelés 
auprès du lit du malade, il est le seul qui ait rédigé une 
ordonnance. 

M. Laroche-Joubert. — 11 me semblait pourtant que j*avais 
indiqué quelque chose de pratique. Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — Je suis d'avis qu'on la 
discute: l'honorable M. Langlois a accumulé trop d'efforts, trop 
de savoir pour que la Chambre refuse de lui accorder les quel- 
ques instants nécessaires à un examen plus approfondi. Je dirai 
seulement, dès à présent, qu'il y a une parlie de la proposition 
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que, quant à moi, j*écarle absolument.. .(£*xc/ama/ibns)... parce 
que je la crois empreinte d'utopie, d'une utopie qui n'est pas 
précisément progressive. 

M. I^anglois se flatte, par des combinaisons de mutualité, de 
faire disparaître du prix de vente des produits l'élément qui 
correspond aux bénéfices. Il aura beaucoup de peine à s'en 
défendre ; supprimer l'élément « bénéfice » de la lice écono- 
mique, c'est supprimer le stimulant essentiel du progrès. 
{Très bien! très bien/) 

Tout bénéfice légitime, — et, dans cette organisation de libre 
concurrence illimitée, qui est la nôtre, il n'est pas possible de 
dire qu'il y a des bénéfices illégitimes, — tout bénéfice corres- 
pond soit à une invention, soit à un perfectionnement, soit à 
une meilleure organisation commerciale ou administrative. 
Vous ne ferez pas disparaître cet élément, à moins que vous ne 
vouliez faire disparaître le progrès lui-même, et, sous ce 
rapport, votre proposition me paraît receler une utopie souve- 
rainement décourageante et souverainement rétrograde. (.4^/ 
ah! — [Très bien! au centre,) 

Maintenant, si vous espérez, par une organisation plus 
savante de la mutualité, faire disparaître l'élément « risque » 
si c'est là le but que vous poursuivez principalement; si vous 
proposez aux Chambres des moyens scientifiques destinés à 
diminuer la part du risque dans les profits du capital, vous 
aurez certainement réalisé une réforme salutaire ; et, quant à 
moi, je suis tout prêt à vous la faciliter, à une seule condi- 
tion, c'est que vous n'aurez recours, pour l'accomplir, qu'à 
la libre volonté et au libre concours des participants. (IVès 
bien! sur divers bancs,) 

Et, si vous me montrez que, dans la loi des sociétés, telles 
qu'elles sont organisées actuellement, il y a quelque obstacle à 
l'organisation d'une mutualité libre, tendant au but que je 
viens de dire, je serai le premier à demander à la Chambre 
de le faire disparaître. Mais vous pratiquerez votre mutualité 
sous le régime et sous la seule garantie de la liberté générale, 
de même que l'honorable comte de Mun peut réaliser ses 
sociétés corporatives de patrons et d'ouvriers sous le seul 
régime et sous la seule loi de la liberté universelle. ( Très bien ! 
très bien !) 

J. Fkrrt, Discours, VI. 15 
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Un membre à gauche. -— Sous quelle forme ? 

M. LK Président du conseil. — Sous qaelle forme? On 
le verra, et c'est précisément ce que M. Langlois nous expli- 
quera sans doute avec plus de précision. (Rires sur divers bancs 
à gauche et au centre.) 

Mon honorable ami se proposait un autre but: il voulait, 
comme il Ta dit dans un langage pittoresque, mettre tout le 
monde sur la sellette... {On rit.) 

Eh bien, je suis d*avis qu'il y a réussi. Il a provoqué une 
consultation générale dont il m'est bien permis de constater le 
caractère et les résultats. 

La question que M. Langlois pose au Gouvernement, à la 
majorité, à Topposilion, n'est pas une question nouvelle : c'est 
la même que celle qui se dressait, il y a trente-cinq ans, au 
lendemain d'une révolution victorieuse, devant les fondateurs 
de la deuxième République. Nous pouvons la formuler, à l'heure 
qu'il est, avec une grande précision : il y a une ou des questions 
sociales, peu importe, mais le Gouvernement est-il en posses- 
sion de la solution? En face d'une crise ouvrière qui réduit le 
travail et augmente la misère de Thumanité, le Gouvernement 
est-il tenu d'avoir un remède ? Le Gouvernement est-il chargé 
par sa mission même et par sa fonction de Gouvernement, de 
faire prévaloir un système déteiminé d'extinction du paupé- 
risme ? En un mot, la solution du problème social ou des 
problèmes sociaux est-elle dans la main du Gouvernement, ou 
est-elle avant tout dans la main de Tindividu? Voilà, je crois, 
la question qui s'est posée, formidable, devant nos pères 
de 1848, et qui a fait peser sur les destinées de la seconde 
République un profond et funèbre malentendu. 

Oui, à cette époque, beaucoup de républicains et, on peut le 
dire, l'immense majorité des travailleurs, estimaient qu'ils 
avaient le droit de demander au Gouvernement la solution de 
la question sociale ; et c'est sur ce malentendu que la République 
de 1848 a sombré. {Marques (Tassentiment au centre.) 

Eh bien, messieurs, je viens ici surtout pour vous faire 
remarquer combien la situation a changé, combien l'état des 
esprits sur ce point s'est amélioré ! {Applaudissements à gauche 
et au centre.) 
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Non, nous n'en sommes plus à croire qu'il y a quelque part, 
dans quelque école économiste ou socialiste que ce soit, une 
solution du problème de la misère : car, en vérité, si cette école 
existait, il n'y aurait qu'une chose à faire : lui remettre le 
gouvernement tout entier. 

Mais l'expérience des temps, la réflexion, le bon sens public, 
développés par treize ans de liberté, ont appris à tout le monde 
que ce sont là des utopies dont Theure est passée ; que nous 
sommes une génération moins idéaliste, moins rêveuse, mais 
plus éprise de savoir positif et de notions certaines. [Nouveaux 
applaudùsements, ) 

Ainsi, qu'avons-nous vu? Nous avons vu nos collègues de 
l'extrôme-gauche, avec une parfaite loyauté, une parfaite bonne 
grâce, pourrais-je dire, venir déclarer à cette tribune qu'il 
était possible de se réclamer d*un programme qu'on appelle 
radical-socialiste, et de se contenter, néanmoins, dans la pra- 
tique, d'un certain nombre de solutions, qui peuvent être 
considérées comme teintées de socialisme, mais qui, dans tous 
les cas, ne sont pas des solutions radicales, et qui se trouvent 
être, à raison de 9 sur 10, l'œuvre propre de l'initiative parti- 
culière des membres de la majorité de cette Assemblée. 

Qu'avons-nous vu encore? Un représentant de la classe 
ouvrière, un travailleur, un élu de cette grande cité lyonnaise, 
qui fut autrefois un des foyers les plus ardents de l'histoire 
révolutionnaire, un descendant des héros de ces journées 
sinistres, où l'on arborait un drapeau noir sur, lequel étaient 
inscrits ces mots : « Vivre en travaillant ou mourir en combat- 
tant ! » un des descendants de ces ouvriers lyonnais est monté 
à la tribune. Que nous apportait-il? Des utopies, des rêves, des 
systèmes? Non, messieurs: une profession de foi, dont le trait 
le plus saillant est un vœu formé pour la participation des 
ouvriers aux bénéfices. Et, remarquez-le, cette participation, 
que je considère, quant à moi, comme un des phénomènes les 
plus heureux de ce pays, et comme un des plus salutaires... 
[Applaudissements sur divers bancs) comme un de ceux auxquels 
viendront le plus vite les capitalistes qui prendront la peine 
de réfléchir, nous est présentée par lui comme ne reposant que 
sur la liberté, que sur la volonté du patron — l'orateur repous- 
sait non moins énergiquement que l'honorable M. Brousse 
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toute intervenlion arbitraire, toute contrainte sociale en pareille 
matière. (Nouveaux applaudissements.) 

Ce sont là, messieurs, des symptômes heureux qu*il est du 
devoir du Gouvernement de noter, non pas à Thonneur du 
Gouvernement, mais à Thonneur du bon sens français et de la 
paix publique. 

Il faut qu'on y songe bien ; il faut que les conservateurs, 
que certaines violences des réunions publiques inquiètent, 
alarment; il faut que la presse étrangère, qui relève ces vio- 
lences avec un sentiment qui n*est pas toujours celui de la plus 
parfaite bienveillance ; il faut que tout le monde, en France et 
au dehors, se rende bien compte que ces extravagances, ces 
idées folles et criminelles ne sont professées que par quelques 
centaines d'agitateurs qui en font métier et n*ont pas de 
représentation parlementaire. (Applaudissements au centre.) 
Entre Texlrôme-gauche de la Chambre et Textréme-gauche 
intransigeante de la presse et des réunions publiques, il y a un 
véritable abime. 

M. Clovis Hugues. — Pas toujours! (Exclamations.) 

M. LB Président du conseil. — En définitive, si nous 
différons, et quelquefois profondément, sur la manière de faire 
fonctionner le Gouvernement républicain, nous avons tous, ou 
du moins presque tous, la même conception de la société, et 
contre certaines folies, contre certaines démences criminelles, 
on est sûr de toujours trouver ici quatre cents républicains unis 
et debout. (Très bien! et applaudissements.) 

Je crois, messieurs, qu'il était bon de constater cela, d'en 
prendre acte, je le répète, au nom du bon sens français et de 
la paix publique. 

Maintenant, mes honorables collègues de rexlréme-gauche, 
je sais très bien que, malgré celte conformité de vues sur les 
grandes choses, sur les points fondamentaux, nous ne serons 
pas d'accord de sitôt sur tout le reste ; et je ne vous propose 
pas, à propos de la question sociale, une sorte de baiser 
Lamouretle, pour lequel vous n'auriez pas plus de goût 
que moi. 

Je sais bien que vous nous critiquez et que partout vous dites 
que nous n'allons pas assez vile, que nous sommes des gens 
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timorés, que nous lassons la patience du peuple. Je crois, en 
effet, que notre méthode diffère beaucoup de la vôtre : d'abord, 
nous voulons et la majorité de cette Chambre entend que, dans 
les questions sociales, comme dans toutes les autres, on com- 
mence par préciser, et nous ne considérons jamais comme 
recevables des propositions de loi ainsi conçues : « Il sera 
nommé une commission pour étudier et résoudre la question 
des loyers; il sera nommé une commission pour étudier et 
résoudre la question de savoir comment on assurera la sub- 
sistance de tous les citoyens. )> Ni même la proposition que 
rhonorable M. Henry Maret a apportée Vautre jour à cette 
tribune: « 11 sera nommé un grand comité d'études sociales, 
duquel feront partie tous ceux qui auront quelque chose à 
dire. » Nous croyons que, comme méthode parlementaire, tout 
cela est mauvais et nous repoussons ces propositions. 

Nous tenons, — et c'est surtout par là peut-être que nous 
différons, — nous tenons plutôt aux solutions bien étudiées 
qu'aux solutions rapides. 

M. Henry Maret. — Ma proposition est un moyen d'étudier ces 
questions. 

M. LE PttÉSIDENT DU CONSEIL. — NoUS Uù trOUVOUS paS 

mauvais que la loi sur les syndicats proressionnels soit discutée 
longuement dans l'autre Chambre, puisqu'elle nous en revient, 
en définitive, malgré vos fâcheux pronostics, avec ce que vous 
y avez mis d'essentiel. 

M. Caîstagrel. — C'est-à-dire avec la négation de la liberté des 
syndicats professionnels! 

M. Clémenckau. — On dirait, vraiment, que vous répondez à une 
interpellation de rextréme-gaucbe. 

M. LB Président du conseil. — Le Sénat a-t-il, oui ou 
non, voté l'abolitionde l'article 416, qui est le tuf de la question 
des syndicats professionnels? Nous ne trouvons pas cela 
mauvais. Nous ne trouvons pas étonnant, messieurs, que la 
Chambre s'y reprenne à plusieurs fois pour résoudre le problème 
de la responsabilité et de l'assurance pour les accidents du 
travail; problème qui tient toute l'Europe en suspens, qui, 
depuis trois ans, est posé devant le parlement allemand avec 
les vicissitudes elles difficultés que vous savez, qui se présente. 
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à rheure actuelle, sous une autre forme, devant le parlement 
italien, qui est, en somme, Tune des grandes préoccupations de 
l'Europe industrielle et libérale de ce temps. 

Nous ne sommes pas surpris que la Chambre hésite, qu'elle 
entende les auteurs de certains projets, qu*elle ne soit pas 
salisfaite de la solution, qu'elle renvoie la question à une 
commission pour l'approfondir encore. 

Messieurs, c'est notre devoir d*agir ainsi ; c'est le plus réel 
avantage du régime parlementaire. 

Vous vous plaignez de ces lenteurs; je les préfère de beau- 
coup à Tactivilé du despotisme, qu'il émane d*un seul homme 
ou d'une assemblée unique. [Applaudùsements au centre,) 

Si vous voulez, nous allons mettre à Tordre du jour de la 
Chambre, après la discussion de la loi de l'enseignement 
primaire, trois lois qui sont toutes prêtes — vous en ajouterez 
d'autres si vous le désirez — mais, à mon sens, elles priment 
toutes les autres. Ce sont : les lois sur les caisses de retraites et 
sur les accidents des ouvriers des industries mécaniques, et, 
enfm, la loi sur les enfants abandonnés, cette grande loi de 
charité sociale et de fraternité {Très bien! très bien!) 

M. Édol'aho Lockroy. — Après les lois militaires. 

M. LE Président du conseil. — Vous leur donnerez le 
rang que vous voudrez, suivant le degré d'empressement que 
vous mettrez à étudier ces grandes questions; mais, enfin, nous 
sommes tous prêts à discuter ces trois lois d'abord, et d'autres 
encore, si vous en trouvez de bonnes. 

M. Haëntjens. — Cela peut être bon pour la crise à venir, mais 
c'est de la crise acluelle qu'il faut se préoccuper. 

M. le Président du conseil. — Ce ne sera pas, messieurs, 
comme le disait l'honorable M. Brousse l'autre jour, l'affaire 
de quelques séances : non, des questions pareilles ne s'impro- 
visent pas; elles ont besoin d'un long examen, d'une méditation 
profonde, et je pense, quant à moi, qu'en pareille matière, 
l'important n*est pas de se débarrasser des questions, mais de 
leur donner une bonne solution. [Marques d'assentiment.) 

M. Clî-menceau. — Mais il faut la donner à temps et non trop 
tard 
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M. LK Président bu conseil. — J'ai constaté, avec une 
grande satisfaction, que Tutopie n*a plus cours, qu*elle semble 
bannie d au milieu de nous; je dois pourtant faire remarquer 
que, si elle s'est réfugiée quelque part, c'est du côté droit de 
cette Chambre {Ah! ah! à droite. — Très bien! à gauche.) 

J'espère que mes honorables collègues de la droite ne 
prennent pas ce que je dis en mauvaise part. 

M. Paul dk Cassagnac. — Pour une fois, non ! 

M. LE Président ou conseil. — Je le déclare d'abord, c'est 
une utopie élégante, éloquente, et, à mon sens, point périlleuse, 
car elle consiste essentiellement à nier la force des choses et k 
remonter le courant des temps. 

C'est à mon honorable collègue, M. le comte de Mun, que je 
m'adresse en ce moment. J'ai beaucoup suivi, beaucoup lu les 
nombreuses conférences que son noble et infatigable apostolat 
a portées dans différentes parties de la France; mais je n'avais 
jamais si' bien compris qu'après son beau discours de l'autre 
jour ce qui est le fond de son esprit, de sa préoccupation, de 
sa doctrine. Il nous Ta dit avec une très grande netteté : les 
véritables auteurs des maux dont souffre la société industrielle 
moderne, ce sont les économistes du dernier siècle, les 
philosophes qui ont révélé au monde les lois de la production 
des richesses, ceux qui nous ont appris qu'il fallait produire 
beaucoup pour amener la baisse des produits, et qui ont professé, 
avec une énergie qu'on i*etrouve chez leurs petits-fils, la théorie, 
élevée, on peut dire, jusqu'au dogme, de la libre concurrence. 

Voilà, selon M. de Mun, les vrais coupables des maux dont 
nous souffrons 1 

Messieurs, j'ai entendu cette déclaration avec une certaine 
surprise. Il me semble que s'en prendre aux économistes des 
diflicultés de notre industrie moderne, c'est absolument le 
fait de quelqu'un qui s'en prendrait aux astronomes et aux 
physiciens. 

Assurément, c'était une situation morale beaucoup plus 
agréable pour l'humanité, beaucoup plus flatteuse pour l'orgueil 
humain, de croire que cette planète où nous sommes était le 
centre du monde, et que ce ciel étoile avait été illuminé pour 
le plaisir et pour la gloire de nos yeux. {IVês bien! très bien!) 
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La science moderne est venue, les astronomes ont parlé, et ils 
nous ont appris que cette planète n'est qu'une motte de terre, 
entraînée dans un mouvement infini dont vous ne connaissez ni 
l'origine, ni le terme. 

De même , dans Tordre industriel : il était certainement 
beaucoup plus facile de vivre, au moyen âge, dans Tenceinte 
d*une corporation soigneusement fermée. Oui, parmi ces arti- 
sans, où le travail et le talent humains avaient la primauté, les 
corporations, dont vous regrettez les grandeurs et que vous 
voudriez faire revivre, ont eu leur rôle historique, comme toutes 
les institutions de ce monde qui s'en vont sur le chemin des 
temps, s'eiïeuillant et tombant Tune après l'autre. {Très bien! 
très bien! à gauche et au centre, — Mouvements divers.) 

M. Paul de Gassagnac. — C'est du Millevoye, cela! C'est le dis- 
cours d'un poitrinaire ! 

M. LE Président du conseil. — Elles ont été libératrices au 
moyen âge, je ne le conteste point; mais les philosophes du 
dernier siècle, et même du dix-septième siècle, nous montrent 
déjà à quel point elles étaient devenues inhospitalières et 
oppressives pour le travailleur. 

Une voix à droite, — Elles avaient dévié! 

M. LE Président du conseil. — Et qui les a fait tomber, 
messieurs? Croyez-vous que ce furent les écrits des économistes? 
Les écrits des économistes n'ont pas plus fait tomber les corpo- 
rations que les écrits et les découvertes des astronomes n'ont 
fixé les lois du monde : toutes ces lois étaient prééxisUintes. Ce 
qui a fait disparaître les corporations, c'est la substitution 
civilisatrice, de plus en plus complète, croissant d'année en 
année, de jour en jour, du travail mécanique au travail manuel. 

Lorsqu'il a fallu que l'humanité se fit un gros et coûteux 
outillage, elle a été condamnée à produire beaucoup : la grande 
production est la conséquence de la substitution du travail 
mécanique au travail de l'homme. Et qui dira que celle substi- 
tution n'est pas, en défmitive, le plus grand progrès que 
l'humanité ait réalisé depuis de longs siècles? {Mouvement.) 

Sans doute, messieurs, il était plus agréable de vivre dans 
un horizon mental plus borné; il était plus facile de lutter 
industriellement dans l'enceinte d'une corporation fermée ; mais 
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il n'est permis à personne, — et personne ne devrait rêver le 
retour de pareilles conceptions sociales ou industrielles, — il 
n*est permis à personne de détruire Toutillage moderne, pas 
plus que de restaurer le moyen âge; il est absolument impos- 
sible de soustraire noire industrie d'aujourd'hui aux effets 
immenses, douloureux souvent, je le sais, de ces moyens de 
communication qui font de l'univers entier un seul marché, sur 
lequel il n'y a pas d'effet qui ne retentisse d'un bout à l'autre 
du monde ! {Applaudissements.) 

Sans doute, cette lutte pour la vie est âpre, et, sur ce champ 
de bataille de la concurrence moderne, il s'accumule bien des 
ruines, bien des désastres, bien des douleurs individuelles; 
sans doute, — et qui ne la compris, qui ne s'y est adonné, «à une 
époque quelconque de sa vie? — sans doute, il est permis de 
rêver une société mieux organisée que cette société de bataille 
et de concurrence qui est la nôtre, une société plus fraternelle ; 
mais aucun de nous, messieurs, ni aucun de ceux qui nous 
succéderont ne verra même le seuil de cette terre promise ! 
(InteiTuption.) 

Pour réformer la société d'une minière aussi profonde; pour 
l'arracher à l'organisation actuelle qui repose sur ce fait qu'au 
temps où nous sommes, dans les conditions de l'humanité 
actuelle, le seul mobile connu du travail, c'est l'intérêt personnel, 
pour soustraire la société à cette loi fatale, il faudrait d'abord, 
et d'une manière profonde, réformer sa manière de penser, ses 
sentiments, ses opinions et ses mœurs. 

M. Gantaguel. — Personne ne propose de supprimer l'inlérêl 
personnel. 

M. LE COMTE DE Dolville-Maillefeu. — Ce Serait bien inutile, dans 
tous les cas. 

M. LE Président du conseil. — Je dis, parce que je me 
souviens et que j'ai beaucoup lu, qu'il y a trente-cinq ans c'était 
le rêve des socialistes de' toutes les écoles, de remplacer le 
mobile de l'intérêt personnel parle mobile des intérêts publics. 

M. Cantagrel. — Mais non; je proteste absolument. Dites: 
« certaines écoles, » mais ne dites pas : u toutes les écoles ! » 

M. LB Président du conseil. — Je dis que tous les adver- 
saires de la libre concurrence en étaient là, et que, puisque 



Digitized by VjOOQIC 



23i DISCOURS DE JULES FERRY. 

celle enlreprise, cel idéal esl considéré ici par toul le monde 
comme chimérique, il faul, à droite aussi bien qu'à gauche, se 
résigner aux conséquences de la liberté, aux conséquences, 
même douloureuses, de la libre concurrence. 

Les observations que je viens d'avoir Thonneur de vous 
soumettre vous font immédiatement entendre quelle est, suivant 
nous, dans ces questions difQciles et en face du problème 
économique de l'heure présente, quelle est et quelle doit être 
la mission du Gouvernement. Nous estimons, comme vous tous, 
messieurs, qu'il n'y a de réforme sociale sérieuse que celle qui 
commence par la réforme des idées et des mœurs ; nous pensons 
ensuite que le véritable principe, la seule base de la réforme 
sociale repose sur Tactivité, sur Tinitiative, sur la prévoyance 
individuelles. (7m bien! (rh bien!) 

- Quel esl alors le rôle de l'Étal? Est-ce de se substituer à 
l'individu? Non : son devoir est d'encourager, de favoriser, de 
subventionner, s'il le faut, de faciliter de loules les façons, par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir le développement de 
celle inilialive et de cette prévoyance. {7rès bien! très bien!) 

M. Georges Perin. — Il doit faire que les conditions de la lutte 
soient moins inégales ! 

M. LE Président du conseil. — Ce sont là des principes 
dont l'évidence touche à la banalité. Mais, si vous voulez que 
nous allions plus loin, nous ajouterons que nous savons très 
bien que le rôle de l'Étal ne tient pas dans une formule aussi 
large : qu'il peut se préciser; que, par exemple, pour donner à 
l'initiative individuelle toute sa plénitude, l'État a une haute 
mission à remplir : il est chargé, dans les limites de la liberté, 
qui sont les bornes mômes de son droit, de faire disparaître, 
d'égaliser peu à peu les inégalités naturelles qui pèsent sur la 
classe la plus laborieuse et la plus pauvre. {Irès bien ! 1res bien !) 

Par quels moyens? La première^lette de l'État vis-à-vis de 
cette classe laborieuse, c'est la liberté ; non seulement la liberté 
du travail, mais toutes les libertés accessoires de la liberté du 
travail... {Très bien! très bien!); c'est la liberté de discuter le 
salaire; c'est la liberté de s'associer pour discuter ce salaire; 
c'est la liberté de s'unir et de se syndiquer sous toutes les formes. 
{Nouvelle approbation,) Je sais bien qu'ici mes principes d'éco- 
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nomie sociale se séparent profondément de ceux de l'honorable 
autour de Finlerpellation, M. Langlois : je me rappelle lavoir 
entendu, Adèle aux doctrines de son maître Proudhon, dans la 
discussion de la loi sur les syndicats professionnels, s'élever 
énergiquement contre le droit de discussion collective du salaire. 

M. Langlois. — Contre le droit de c&alition, ce qui n*est pas la 
même chose. 

M. LE Président du conseil. — Je croyais que le droit de 
coalition était essentiellement le droit de discuter collectivement 
le salaire... (Très bien/ à lexiréme-gauché), le droit de refuser 
ou d accorder collective^pent le travail. Quant à moi, je n'ai 
jamais hésité sur le droit de coalition. Pourquoi? Parce que, 
d'abord, Timpuissànce des lois répressives de la coalition est un 
fait manifeste, universel, européen. {Très bien! très bien! â 
gauche.) Ensuite, parce que reffèt du droit de coalition reconnu 
a été, en France, comme en Angleterre et dans tous les pays du 
monde, un effet d'apaisement : les grèves sont devenues beau- 
coup moins violentes; elles ne le sont même plus du tout depuis 
que le droit à la grève est reconnu. [Cest vrai! — Très bien!) 

Nous avons fait un pas de plus : de même que nous nous 
sommes de tout temps ralliés à la liberté de coalition, nous 
avons accepté comme un progrès, comme un gage d'apaisement 
social, plus sûr encore, la liberté des syndicats professionnels. 
La liberté des grèves a apaisé et assaini, en quelque sorte, la 
grève; et nous sommes convaincus que la liberté des syndicats 
aura pour résultat de réduire le nombre des grèves, de rendre 
les solutions amiables plus faciles .. {Très bien! très bien!), de 
favoriser les arbitrages. 

Ah ! je sais bien — et M. le comte de Mun pourra nous en 
faire un reproche — que nous allons, sur ce point, beaucoup 
au delà de nos pères de 1789. Oui, les hommes de 1789, profon- 
dément saisis, douloureusement touchés des abus des corpora- 
tions, n'avaient eu qu'une* pensée : empêcher les corporations 
de renaître, et ils avaient édicté la loi de 1791, cette loi qui 
vient de disparaître devant le Sénat. Ils avaient si bien combiné 
leurs moyens répressifs, qu'on a pu dire que de la classe 
ouvrière et induslrielle de ce pays cette loi avait fait une 
poussière humaine. C'est à la liberté seule de reconstituer, dans 
cette poussière, des agglomérations puissantes. 
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Messieurs, je ne voudrais pas que les ouvriers qui suivent 
nos délibérations s'engageassent dans de certaines illusions^: je 
ne veux pas dire par là — et personne ici ne le dira — que la 
liberté des syndicats professionnels soit une panacée. La liberté 
des syndicats professionnels vaudra ce que vaudraTusage que les 
ouvriers en feront : s'ils font de cette liberté un usage oppressif; 
s'ils sont hantés, comme quelques-uns paraissent Tétre malheu- 
reusement, par le rêve des anciennes corporations; s*ils se 
mettent en lutte contre la liberté du travail, ils ne réussiront 
pas. Il est possible que quelques erreurs soient commises, mais 
je compte sur Texpérience pour les désabuser. 

M. DrpORTAL. — La surveillance de la police ! {Rumeurs à gauche 
et au centre.) 

M. LE Président du conseil. ■— Le caractère particulier de 
ces modes d'intervention, que je ne considère pas seulement 
comme légitimes, mais comme faisant partie des devoirs essen- 
tiels d'un gouvernement moderne, démocratique, nest pas 
assurément d'apporter un remède immédiat : ce n'est pas de la 
thérapeutique que nous faisons, c'est de Thygiène sociale. 

L'intervention de l'Ëtat — j'entends Tinlervenlion légitime 
et vraiment efficace -r ne peut donner ses fruits qu'à longue 
date, à longue échéance. Les syndicats professionnels ne 
produiront pas tout de suite leur effet, mais ils sont un puissant 
moyen d'éducation pour les ouvriers, et vous verrez dans vingt 
ans ce qu'ils auront produit. {Mouvements divers,) 

Cette observation est encore plus vraie, messieurs, si nous 
l'appliquons à un autre procédé d'intervention très considérable, 
très efficace, tout à fait moderne et démocratique : je veux 
parler de la tâche entreprise par les pouvoirs publics pour 
l'éducation populaire. ( Irès bien! très bien! à gauche.) On parle 
souvent de l'impuissance de cette Chambre, de son esprit un 
peu borné... (/tires sur divers bancs),., de ce qu'on appelle dans 
certains journaux la faiblesse de son sentiment démocratique, 
ou même, comme le dit l'honorable M. Camille Pellelan, de sa 
tournure d'esprit orléaniste... 

M. Camille Pelletan. — Ce n'est pas de la Chambre que j'ai dit 
cela... 

M. Clemenceau. — C'est de vous, monsieur Jules Ferry ! 
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M. Camille Pelletan. — Cest du Gouvernement. 

M. LE Président du cîonsbil. — Comme le Gouvernement 
est rëmanation et la création de la Chambre... 

M. Clemenceau. -— C'estil. Léon Renault qui Ta dit le premier à 
la tribune. {Inlerruplions sur dUvei'S bancs à gauche,) 
M. Camille Pelletas. — C'est une déduction I 
M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre, messieurs! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, la majorité de 
la Chambre, comme le Gouvernement, écoute toutes ces 
critiques, qu'on voudrait rendre piquantes, avec une parfaite 
tranquillité, car nous avons des juges : c'est le pays, et c*est 
Thistoire. 

Eh bien, Thisloire dira qu*aucune assemblée, dans aucun 
temps, n a considéré et résolu la question de renseignement 
populaire avec un sens plus absolument démocratique que vous 
l'avez fait. {Oh! oh! à droite. — {Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Paul de Cassagnac. — Ni autant ruiné le pays! 

M. LE Président du conseil. — Je crois qu'il est très facile 
de dire à la majorité qu'elle n*a pas un sens aussi démocratique 
qu'on le voudrait, mais il serait moins aisé de montrer quelque 
part des conceptions plus démocratiques que celles que la 
Chambre a suscitées et auxquelles elle s'est associée. {Très bien! 
très bien ! à gauche et au centre,) 

Un membre à droite, — Et moins libérales ! 

M. LE Président du conseil. — L'enseignement primaire, 
par exemple, l'avez-vous considéré comme le premier degré, 
comme le minimum qui doit conduire, par une série d'échelons, 
à des enseignements plus élevés, que, naturellement, — si vous 
étiez une assemblée remplie de préjugés bourgeois, — vous 
seriez plus protégés et plus favorisés que les autres? Vous vous 
êtes attachés à faire de renseignement élémentaire dans l'école 
primaire une éducation complète pour celui qui ne peut pas en 
recevoir d'autre, une éducation vraiment libérale, et vous qui, 
comme le prétendent vos détracteurs, n'avez pas le sentiment 
démocratique, n'avez-vous pas mis dans Técole quelque chose 
qui n'y était pas avant vous? Vous y avez introduit l'enseigne- 
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rnent du travail manuel, dès la petite classe, pour les jeunes 
enfants, se poursuivant à travers les années d*études. 

M. Georges Pewx. — Où cela fonctionne-t-il ? 

M. LE Président du conseil. — Cela fonctionne partout; 
vous vous en assurerez, monsieur Perin, lorsque vous voudrez 
prendre la peine de visiter nos écoles. 

M. Georges Perin. — C'est une erreur : cela ne fonctionne pas du 
tout; on vous le dira tout à Ttieure, à la tribune. 

Voix à r extrême-gauche. — Parfaitement ! 

M. le Président. — Veuillez ne pas interrompre, messieurs ; 
puisqu'on doit le dire à la tribune, ne le dites pas par voie d'inter- 
ruption. 

M. Georges Perin. — Il est vraiment trop facile de monter au 
Capitole et de dire que tout est parfait! 

M. Paul de Cassagnac. — Comment Tinstituteur enseignerait-il 
ce qu'il ne sait pas? 

M. LE Président du conseil. — J'ai dit, messieurs, que, 
pour la première fois dans Thistoire de ce pays, cette partie 
de réducation de Thomme, que Ton appelle l'éducation du 
travail manuel, a pris une place ofQcielle, déterminée dans les 
programmes de renseignement primaire, depuis la plus petite 
classe jusqu'à la classe la plus élevée. Nous lui avons donné les 
cadres qui lui manquaient; nous lui avons ouvert une caisse, — 
M. Martin Nadaud vous le dira comme moi ; — nous lui avons 
accordé sa part dans les immenses libéralités que nous avons 
faites à renseignement primaire, sous toutes ses formes. 

Et si nous n'avons pas organisé dans tous les chefs-lieux de 
canton, dans toutes les villes ou dans toutes les localités impor- 
tantes l'enseignement supérieur professionnel, comme nous le 
rêvons, nous en avons au moins formé les cadres, dessiné les 
linéaments, tracé le programme complet, et nous avons, enfin, 
créé un certain nombre de modèles excellents. Ces modèles, 
nous aurions voulu les placer comme annexes dans toutes les 
écoles supérieures, mais tout ne se fait pas en un jour : c'était 
une question d'argent, et, avant d'organiser l'enseignement 
supérieur du travail manuel, vous avez considéré avec raison 
qu'il fallait s'occuper d'abord de Técole élémentaire. [Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Messieurs, je crois dire des choses évidentes, en affirmant 
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que vous avez apporté à la réforme de renseignement primaire 
Tespritle plus largement libéral et démocratique que Ton puisse 
souhaiter, et que vous en avez fait un enseignement véritable- 
ment intégral, pour employer une expression chère à notre 
collègue, M. Clemenceau. 

M. Clemenceau. — Le mot n'est pas de mon invention. 

M. LE Président du conseil. — Il ne suffit pas du temps : 
il faut encore l'argent pour réaliser cette réforme, ce progrès, 
que M. Langlois, appelait, h son tour, Tapprentissage poly- 
technique ; cette œuvre nous l'avons réalisée en partie, et nous 
la réalisons chaque jour, dans la proportion des ressources 
dont nous disposons. 

Oui, il est absolument nécessaire de constituer l'apprentissage 
polytechnique, de mettre Tenfant, dès le bas âge, en possession 
de connaissances manuelles assez complètes pour qu il puisse, 
au moment ou il aura achevé ses études primaires, faire choix 
de sa profession, et échapper, par la généralité même de cette 
éducation manuelle qull aura reçue dans Técole supérieure 
d'apprentissage, au danger, au péril, à la dégradation de la 
spécialisation infinie, qui est le grand fléau de notre industrie 
contemporaine {Très bien! très bien !) et se défendre contre ces 
déplacements si fréquents de Tinduslrie, qui sont les conditions 
mêmes de la liberté moderne. 

On pourra jeter dans cette grande œuvre plus de millions 
encore que vous n'en avez consacré à l'entreprendre, mais on 
n'en tracera jamais mieux les grandes lignes, on n'en détermi- 
nera jamais plus fermement les véritables principes que nous 
ne l'avons fait. 

M. Paul de Cassagnac. — C'est votre apologie que vous faites là? 
[Réclamaliom à gauche,) 

M. LE Président du conseil. — Je fais l'apologie de la 
Chambre, l'apologie de la République ! ( Vifs appiaudissemenls 
à gauche et au centre). Tout autre que moi, investi de la même 
confiance, mis en possession des mêmes moyens financiers, 
aurait, comme nous, entrepris cette œuvre : elle n'a donc rien 
qui me soit personnel. {Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
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M. Haëntjens. — Vous n'avez pas fait ce qu*a fait M. Duruy avec 
le quart de Targent que vous avez dépensé. 

Mi LB Président du ooNSEifi. — Je ne crois pas que le 
rôle de TÉtat moderne soit borné aux deux ordres de faits 
que je viens de parcourir rapidement: je crois que, dans 
notre société démocratique, l*État a encore un autre rôle : il 
m^apparait comme le surintendant naturel de la prévoyance 
sociale. 

Toutes les institutions de prévoyance : caisses de retraites, 
caisses de secours mutuels, caisses d*épargne, caisses d'assu- 
rance contre les accidents, constituent, messieui*s, pour Tinter- 
vention du Gouvernement, si elle est suffisamment appliquée, 
et j'ajoute suffisamment réservée, constituent, dis-je, un champ 
d'action considérable. Pour développer la prévoyance dans 
rindividu, pour donner aux petites épargnes un attrait suffisant 
qui les engage à s'accumuler, il faut, la plupart du temps, Tinter- 
vention de TÊtat. Vous savez sous quelles formes cette interven- 
tion se produit. Elle peut se manifester sous deux formes. La 
première est certainement la meilleure et la plus efficace; 
rËtat encourage les petites épargnes en les recueillant, en les 
défendant, en les gardant, en les administrant. 

Il peut aussi, et je ne m'y refuserai assurément dans aucun 
des cas où cette intervention effective et pécuniaire serait 
démontrée nécessaire, il peut et il doit subventionner la 
prévoyance et lui donner un attrait matériel ; il peut et il doit 
réaliser, au profit des petites épargnes de la classe la plus nom- 
breuse et la plus pauvre, certaines institutions d'assurance 
auxquelles l'industrie privée est incapable de pourvoir. 

C'est pourquoi, tout à l'heure, je me permettais d'appeler 
votre attention sur la loi relative aux assurances en matière 
d'accidents. Dans cet ordre d'idées, l'intervention de l'État est 
nécessaire, et elle sera souverainement efficace, mais h une 
condition — et je le dis pour bien marquer la différence, la 
frontière: — à la condition que la prévoyance reste libre, que 
l'assurance ne devienne jamais obUgatoire. Car qu'est-ce que 
l'assurance obhgatoire? C'est l'impôt. Payer l'impôt, est-ce une 
vertu? C'est une obligation. En transformant l'assurance en 
impôt, on ne fait rien pour le développement de la prévoyance 
individuelle ; on ne fait rien pour le développement de la vertu 
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d*épargne, qui est une des vertus fondamentales du travailleur. 
{Très bien! très bien!) 

Messieurs, je n'ai assurément pas la prétention de rien vous 
apprendre : toutes ces institutions que je viens de réunir dans 
un coup d'œii d'ensemble ne datent pas d'aujourd'hui ; elles sont 
à rétat d'expérience dans ce pays, les unes depuis longtemps, 
les autres depuis quelques années. Que représentent-elles, 
ainsi synthétisées et rassemblées? Qu'expriment-elles? L'en- 
semble des idées, la moyenne des pensées réformatrices de la 
société dans laquelle nous vivons. 

Messieurs, c'est la synthèse même de vos idées, bien plus 
que le programme du Gouvernement, que j'exprime ici. Ces 
réformes, vous les avez commencées; vous les continuerez, 
vous les mettrez, j'en suis convaincu, à votre ordre du jour, 
dans cette session ou dans la prochaine ; plus tôt vous les 
discuterez, mieux cela vaudra, à mon avis. Vous continuerez 
cette œuvre, et vous montrerez ainsi aux esprits sensés, de plus 
en plus nombreux dans notre société moderne, que le Gouver- 
nement républicain est le promoteur naturel de la liberté 
d'association professionnelle, le promoteur naturel de l'ensei- 
gnement populaire, le surintendant de la prévoyance sociale et 
le tuteur des malheureux qui n'en ont pas. {Vives marques 
d approbation .) 

Vous poursuivrez celle œuvre patiemment, laborieusement, 
sans tapage, sans vous poser en sauveurs ou en inventeurs, 
comme il sied à des représentant du peuple qui ne sont ni des 
doctrinaires impassibles, sourds aux misères du peuple, ni des 
charlatans de popularité ! ( Vive adhésion à gauche et au centre. 
— Apjtlaudissements répét**s sur les mêmes bancs.) 

M. Clemenceau répondit à M. Jules Ferry par un grand discours où 
il développait cette thèse que les gouvernements successifs n'avaient 
encore rien fait de sérieux pour résoudre la question sociale; qu'il 
fallait établir l'éducation complète, intégrale, technique, abolir tous 
les privilèges, organiser l'intervention de l'État en faveur des 
ouvriei*s opprimés par le capital et les grandes compagnies, créer 
des sociétés de crédit, des sociétés d'assurances; enUn, abandonner 
un budget monarchique, réduire les dépenses, briser Toligarchie 
financière et instituer l'impôt progressif sur le revenu. L'orateur 
conclut en réclamant une grande commission d'enquête pour 
centraliser l'étude des questions sociales. 

J. Fbrhy, Discourt, VI. 16 
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La Chambre entendit encore plusieurs orateurs dans Va, séance du 
2 févriers notamment M. Henri Germain qui opposa à la formule 
de M. Clemenceau : « Là où il y a du superflu, il y a des gens qui 
manquent du nécessaire, » cette autre formule : « Là où il n'y pas 
de supertlu, tout le monde manque du nécessaire ; » et M. Freppei 
qui, une fois de plus, affirma que sans le concours de TËglise on ne 
pouvait résoudre la question ouvrière. Puis, la clôture fut prononcée, 
et Ton se trouva en face du défllé des ordres du jour. 

Le Gouvernement se rallia à celui de MM. Rouvier et Roger, qui 
était ainsi conçu : 

« La Chambre, résolue à poursuivre Tœuvre des réformes qu'elle 
a entreprises, et à continuer Texamen de toutes les propositions 
tendant à améliorer les conditions du travail en France, passe à 
Tordre du jour. » M. Clemenceau déposa, de son côté, «un projet de 
résolution, portant que la Chambre nommerait dans ses bureaux 
une commission d'enquête de 44 membres, chargée de faire un 
rapport sur la situation des ouvriers, et de proposer toutes les 
mesures qu'elle jugerait nécessaires pour améliorer cette situation. 
Après l'adoption de l'ordre du jour Rouvier, M. Clemenceau insista 
pour que sa résolution fût mise aux voix, et M. Lockroy réclama la 
priorité pour une autre proposition, tendant à peu près au même 
buL M. Jules Ferry présenta alors les observations suivantes : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, le Gouverne- 
ment estime qu'en effet la priorité est due à la proposition de 
M. Clemenceau. Mais le Gouvernement croit que la Chambre 
n'acceptera pas cette proposition. En voici, messieurs, les 
raisons. 

Assurément, rien n'est plus louable que de vouloir constituer 
une commission d'études avec le vaste programme que la 
proposition de M. Clemenceau lui a tracé. 

Mais je me permettrai de faire observer à la Chambre 
qu'ajouter le travail d'une nouvelle commission de quarante- 
qualre membres aux travaux d'un très grand nombre de com- 
missions, parmi lesquelles je pourrais en citer huit ou dix qui 
sont saisies des plus importants problèmes de l'ordre écono- 
mique et social, c'est peut-être demander à la Chambre, je ne 
dirai pas plus que son dévouement, mais plus que ses forces ne 
le comportent. [Mouvements divers.) 

Un membre à droite, — Qu'on la compose des membres de la 
droite 1 
M. DE Baudry d'Asson. — La Chambre est ici pour travailler! 

1. V. VOfficiel du 3 février 1884. 
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M. L% Président du consbil. — Quant aux enquêtes sur 
la situation actuelle de Tindustrie mécanique ou de Findustrie 
agricole, — car M. Clemenceau les envisage toutes les deux, 
— quant à Tenquôte particulière sur la situation de industrie 
parisienne, permetlez-moi de rappeler — pour le dehors, où 
l'ordre de vos travaux est bien moins connu qu*ici même — que 
vous n'avez pas besoin qu'on vous invite à faire des enquêtes : 
ces enquêtes sont faites. 

Une grande commission, que j'ai eu l'honneur de présider 
pendant un. an, qui a poursuivi, après que j ai eu cessé d'en 
faire partie, ses travaux un an encore, s'est lîVrée à un examen 
des plus sérieux, des plus approfondis de la situation de l'in- 
dustrie et de l'agriculture. Cette enquête a préparé la discussion 
du projet de loi sur le tarif général des douanes: je ne crois 
donc pas qu'une nouvelle commission d'enquête, après si peu 
de temps écoulé, puisse vous apporter de nouvelles lumières. 
{Applaudissements. ) 

M. Georgks Perin. — Mais J'enquête était faite dans un aulre 
but. 

M. LB Président du conseil. — Je pense que toutes les 
enquêtes ont un même but : apprendre la vérité au pays. Eh 
bien, la vérité, vous l'avez. Reportez-vous à ces volumineux 
débats de l'enquête sur les tarifs douaniers : vous y trouverez, 
en fait de chiffres et de renseignements, tout ce qu'une nouvelle 
enquête pourrait vous apprendre. 

Quant il l'enquête sur l'industrie parisienne, il semblerait que 
ni le Gouvernement ni la Chambre ne s'en soient préoccupés. 
Mais, dès 1882, le ministère présidé par M, Gambetla a prescrit 
une enquête sur les causes, je ne dirai pas de la décadence, 
mais des difQcultés que rencontre cette partie de l'industrie 
qu'on appelle plus particulièrement l'industrie parisienne. 

Cette enquête s'est poursuivie sous les divers ministères qui 
se sont succédé après le ministère Gambetta. 

On a convoqué, au Conservatoire des arts et métiers, devant 
une commission composée des hommes les plus compétents, 
sous la présidence de MM- Corbon etTolain, tous les chefs des 
syndicats professionnels de patrons, et un très grand nombre 
d'ouvriers appartenant aux syndicats professionnels d'ouvriers. 
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Les différenles industries parisiennes sont venues là exposer 
leurs doléances, leur histoire, leurs desiderata. Il n*y a pas de 
travail plus complet, plus intéressant, plus lumineux. Le 
premier fascicule est imprimé et a été distribué. Vous aurez les 
résultats complets de ses études dans quinze jours ou trois 
semaines, c'est-à-dire bien avant le moment où une nouvelle 
commission pourrait avoir ébauché ses travaux. 

En outre, il y a au ministère de Tlntérieur une commission 
d'enquête à laquelle l'honorable M. Lockroy a rendu hommage 
dans les considérants de sa proposition. 

Il a eu raison d^en rappeler à tout le monde et l'existence et 
les travaux : car ce sont des travaux tout à fait approfondis, 
tout à fait originaux, on peut le dire, dans la matière. On a 
appelé là particulièrement les associations ouvrières; on a 
examiné avec soin et la question de participation aux bénéfices 
et la question de l'admission des sociétés coopératives ou des 
syndicats ouvriers aux adjudications de TÉtat et de la Ville. On 
a accumulé une montagne de renseignements. Je demande, en 
vérité, ce qu'une nouvelle enquête pourrait y ajouter, et je crois 
que le travail véritablement fructueux, puisqu'il est question ici 
de Tordre du jour, c'est, comme je l'ai déjà dit, d'aborder le 
plus tôt que vous pourrez un certain nombre de projets qui sont 
de la plus haute importance, qui sont à Tétat de rapport, et qui 
touchent profondément au problème économique : le projet de 
loi sur la caisse des retraites, le projet de loi sur les enfants 
abandonnés, le projet de loi sur la responsabilité en matière 
d'accidents et sur l'organisation d'une assurance. 

Il y a là véritablement, en dehors du travail des commissions 
elles-mêmes qui ont peut-être besoin de revoir leurs propres 
conclusions, — et j'en vois au moins une qui, dans cette matière 
si difficile de la responsabilité en matière d'accidents, a encore 
quelques points à régler, — il y a là, dis-je, la marge la plus 
élendue. Je crois que vous ferez une bonne chose en vous en 
tenant à la solution de ces questions et en n'en entreprenant 
pas une nouvelle dont je n'aperçois ni la fin ni le but. {Marques 
d'approbation, — Mouvements en sens divers.) 

La Chambre tint néanmoins à nommer sa Commission d'enquête 
et vota la proposition Clemenceau par 254 voix contre 240. Il est 
vrai que, sur les 44 membres de la Commission nommée dans les 
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bureaux le 7 février, 35 furent pris dans Je sein de la raajorilé, et que 
le président élu fut M. SpuUer. On entendit beaucoup de syndicats 
d'ouvriers et de patrons, sans que la solution de la question sociale 
en fût autrement avancée. 



Discours du 7 mars 1884, au Sénat, sur la coiiTeiitioii de commerce 
entre la France et rAntriche-Hongrie* 

Quelque temps après ce long débat économique, une autre discus- 
sion s'ouvrit, devant le Sénat cette fois, et donna lieu à un échange 
d'observations intéressantes sur la situation de notre agricuUure et 
de notre commerce. 11 s*agissait du projet de loi portant approba* 
tion de la convention de commerce signée à Paris le 18 février 1884 
entre la France et î'Au triche-Hongrie. La Chambre y avait déjà 
donné son approbation et il venait devant le Sénats Le comte 
de Saint- Vallier combattit le régime des traités de commerce, et 
critiqua notre persistance à conclure des traités avec certaines des 
puissances visées à l'article 11 du traité de Francfort, ce qui faisait 
bénéficiei^ rA41èmagne des avantages concédés à ces puissances. 
Puis, M. Buffet critiqua l'innovation qui résultait de l'art. 4 de la 
convention et faisait entrer le régime sanitaire du bétail dans la 
catégorie des droits conventionnels. 

M. Méline, ministre de Tagricullure, entreprit de prouver au 
Sénat que TarL 4 ne menaçait nullement la sécurité de l'agriculture 
française. Le général Robert demanda aussi quelques éclaircisse- 
menis sur l'arL 4. M. Jules Ferry, président du conseil, lit la 
réponse suivante : 

M. Jules Ferry, ministre des affaires étrangères, président 
du conseil, — Messieurs, je viens simplement répondre aux 
deux questions qui m'ont été posées par rhonorable M. de 
Sainl-Vallier et par Thonorable général Robert. Quant à la 
question de savoir si une négociation diplomatique, un débat 
préalable, môme par voie télégraphique, est dans rinlenlion 
des parties contractantes, je réponds très simplement que non; 
qu'en présence d'un danger d'épizootie, chacune des deux par- 
lies contractantes a le droit de prendre immédiatement des 
mesures, dont refficacité lient généralement à leur rapidité. Il 
n'y aura donc pas de débat diplomatique préalable. Ce qu'il 
pourra y avoir, c'est une discussion diplomatique postérieure: 
mais un débat diplomatique préalable n'est aucunement dans 

1. Séance du 7 mars 1884. (V. VOfficiel du 8 mars.) 
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rinlention des deux parties contractantes. {Mouvements 
approbatifs à gauche et sur plusieurs autres bancs,) 

Quant à la seconde question, qui est c^Ile de savoir si le trai- 
tement de rarticle 4 pourra ou devra, en vertu de la clause de 
la nation la plus favorisée, être étendu aux autres nations avec 
lesquelles nous sommes liés par des conventions diplomatiques, 
je réponds que oui [Mouvement) ; et que, pour ces autres 
nations, ce que vous appelez notre concession à rAutriche- 
Hongrie n'a aucune espèce d'inconvénient, et ne peut même 
susciter aucun ombrage dans les esprits les plus soupçonneux, 
par la raison très simple que ni TAllemagne, ni la Suisse, ni 
l'Italie, ni l'Espagne n'ont la peste bovine, et que le foyer de 
la peste bovine ne menace réellement, par sa proximité, que la 
seule Hongrie. 

M. LE BARON DE Lareïxty. — Et dans les steppes de la Russie ? 

M. LE Président du conseil. — Nous n'avons pas de 
traité avec la Russie, monsieur de Lareinty. Nous ne sommes 
donc tenus à rien à l'égard de cette nation. 

Et j'ajoute, sur cette seconde question, — répétant — ce dont 
je demande pardon au Sénat — les explications si nettes et qui 
m'avaient paru si convaincantes du ministre de l'agriculture ; 
j'ajoute que ce que vous appelez une concession n'est pas autre 
chose que la formule d'un étal de fait qui existe depuis plu- 
sieurs années sans le moindre inconvénient, sous le contrôle 
et l'examen de l'autorité la plus vigilante et la plus ombrageuse 
en cette matière : le Comité d'hygiène qui fonctionne au ministère 
de l'Agriculture. 

Certes, nous n'aurions pas pris la liberté grande de compro- 
mettre, si peu que ce fût, la sécurité du bétail français, soit des 
moutons, soit des autres espèces, à l'exception de l'espèce 
bovine, qui reste absolument prohibée, si nous n'avions pas eu 
le consentement, je dirai presque l'autorisation du ministre de 
l'agriculture, qui est le gardien de la sécurité du bétail, et de 
notre Comité d'hygiène. 

J'aurais été porté, quant à moi, qui suis partisan d'un traité 
avec l'Autriche, moi qui crois que ce traité sera l'œuvre d'un 
avenir plus prochain qu'on ne pense, moi qui crois que ce traité 
s'imposera lorsque le développement de nos échanges avec 
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rAulriche aura pris Textension que nous fail espérer Touver- 
ture de celte voie nouvelle et si directe du tunnel de TAlberg 
— car il y a là toul un avenir pour notre industrie, qui souffre, 
assurément, du manque de débouchés, il y a là, messieurs, un 
débouché considérable à ouvrir — j'aurais, dis-je, été porté, 
moi, ministre des affaires étrangères, à ouvrir ce débouché au 
prix d'uue concession sur la libre exportation du bétail 
hongrois, même de Tespèce bovine. Et pourquoi? Parce qu'on 
nous avait soumis, dans les plus grands détails, et avec la plus 
grande authenticité, la nouvelle loi sanitaiœ d'Autriche- 
Uongrie, cette loi qui remonte précisément à Tannée 1881, qui 
fonctionne depuis lors avec une rigueur qui ne laisse rien à 
envier à notre propre loi sanitaire, et qui très certainement, 
lorsqu'elle aura été expérimentée pendant un an ou deux, 
etTacera ce préjugé qui pèse sur la race bovine hongroise, et 
amènera l'Europe entière à considérer le bétail de l'espèce 
bovine hongroise comme inoffensif, ainsi qu'elle le fait dès 
aiy'ourd'hui pour l'espèce ovine. 

Le mouton hongrois, messieurs, a conquis cette réputation 
inoffensive par plusieurs années d'expérience. 

Qu'est-ce que nous a donc demandé l'Autriche-Hongrie ? De 
constater dans le traité que, désormais, cette prohibition, cette 
suspicion, plus ou moins légitime, plus ou moins exagérée, ne 
pèse plus que sur l'espèce bovine, et que, quant au mouton, il 
n'y a aucune raison de le traiter d'une façon plus rigoureuse 
que les moutons d'autres provenances. Voilà l'avantage que 
l'Autriche-Hongrie trouvait à ce traité. Voilà pourquoi vous 
avez vu s'y introduire une clause qui, je le reconnais, n'est pas 
normale; voilà pourquoi l'Autriche-Hongrie a insisté sur cette 
clause, et en a fait, en quelque sorte, la condition même de 
l'arrangement. Le gouvernement austro-hongrois a obéi en 
cela à des raisons parlementaires. 

Le gouvernement austro-hongrois n'est pas un gouvernement 
despotique : il n'a pas le pouvoir arbitraire de faire des traités; 
il faut qu'il les soumette, non pas à un seul parlement et à 
deux chambres, mais à deux parlements et à quatre assemblées. 
Le traité qui vous est aujourd'hui soumis a eu à subir la 
discussion et le vote de quatre assemblées... {On rit.) 

Un sénateur à droite. — Ce n'est pas notre affaire. 
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Un autre sénateur à droite. — Il faut que Tavantage soil bien grand 
pour qvCun traité pareil soit voté. 

M. LE Président du conseil. — Il y a, j'imagine, des 
difficultés parlementaires bien diverses. 

M. AuDREN DE Kebdrel. — Mais non! dans l'Autriche-Hongrie, 
on est content î 

M. LE Président du conseil. — Je vais vous dire pourquoi 
on est content. C*est la chose du monde la plus naturelle et la 
plus simple, quand on se rappelle l'histoire de ces dernières 
années : qu'est-ce qui a empêché l'Autriche-Hongrie de 
conclure un traité avec son alliée, sa voisine, l'Allemagne ? 
C'est l'opposition de la Hongrie, c'est-à-dire l'opposition des 
intérêts agricoles. 

Quand on veut faire passer un traité en Autriche-Hongrie, il 
faut faire quelque chose pour l'agriculture hongroise, et il faut 
au moins la mentionner dans le traité. 

M. Mayran. — Alors, c'est nous qui sommes sacrifiés? 

M. LE Président du conseil. — Vous revenez sur le fond 
de la question, que je considère, quant à moi, comme absolu- 
ment vidée; nous ne sommes sacrifiés en quoi que ce soit 
{Exclamations sur divers bancs à droite); et si je monte à celte 
tribune, si j'ajoute quelques observations à celles qui ont été 
présentées ici avec tant de précision et d'autorité, c'est pour 
répondre à. ce dilemme que j'ai entendu se produire sur les 
bancs du Sénat. 

On dit et l'on n'a cessé de dire : « Enfin, si l'article est inutile, 
pourquoi l'insérer? S'il ne change rien an statu quo, pourquoi 
ï'avez-vous écrit? » Nous l'avons écrit, messieurs, parce que le 
gouvernement autrichien a trouvé qu'il y avait un intérêt parle- 
mentaire à l'écrire. [Mouvements divers.) Assurément; et cet 
intérêt parlementaire, il est parfaitement avouable. Il consiste 
en ceci : c'est que, désormais, il sera acquis et reconnu par un 
acte public, par une tractation entre deux nations dont l'une se 
préoccupe vivement, et avec raison, de la sécurité de son bétail; 
il sera reconnu, dis-je, que la bonne renommée du bétail 
hongrois, au moins en ce qui concerne l'espèce ovine, n'est 
plus contestéç. Cette espèce est entrée che^nous depuis plusieurs 



Digitized by VjOOQIC 



L'INTERPELLATION DE ROYS. nU 

années et n*a communiqué aucune contagion. Les moulons de 
rAutriche-Hongrie sont sur le même pied que ceux qui viennent 
d'au 1res provenances. 

N'y a-t-il pas un certain intérêt, pour un peuple éleveur, de 
noter, de fixer dans un traité cetlc première conquête ? J'en 
conviens, les éleveurs hongrois supposent qu'avec un peu de 
temps et de patience, qu'avec beaucoup de vigilance de la part 
du gouvernement austro-hongrois, beaucoup de rigueur dans 
l'exécution de leurs lois sanitaires, et un peu de notoriété autour 
d'eux, l'Europe et les voisins les plus intéressés arriveront à 
reconnaître que la peste bovine a disparu de l'Autriche- 
Hongrie. En effet, je ne doute pas qu'avec quelques années de 
cette police rigoureuse qui s'exerce là-bas, la peste bovine 
n'arrive à disparaître complètement du territoire hongrois. 

Voilà, messieurs, Tcxplicatron du traité; voilà pourquoi celte 
clause y figure : elle n'a rien que de très naturel. Et, quand on 
vous demande, comme l'honorable M. Buffet, de renvoyer cet 
article à de nouvelles négociations, on ferait mieux d'avouer 
que ce qu'on veut, c'est ne faire aucun traité et laisser 
les deux pays retomber sous le coup d'une guerre de tarifs. 
En effet, vous n'obtiendrez jamais d'un ministre des affaires 
étrangères, quel qu'il soit, qu'il remette en question une clause 
aussi simple, aussi longuement débattue, et qui a été votée, à 
l'heure où je parle, par les quatre chambres austro-hongroises. 
(Très ùieu! très bien! et applaudissements à (jauche.) 

La clôture ayant été prononcée après ce discoui-s, le Sénat rejeta 
ramendement de M. Buffet par 172 voix contre 89, et adopta ensuite 
iarlicle unique du projet de loi qui autorisait le président de la 
République à ratifier la convention de commerce austro -française. 



Réponse à rinterpellation de M. de Roys sur la politique 

économique du Gouvernement. — Discours du 18 octobre 1884, 

à la Chambre. 

, Lorsque s'ouvrit la. session extraordinaire des Chambres, le 
14 octobre 1884, le Parlement subit le contre-coup des doléances du 
commerce, de l'agriculture et de l'industrie, doléances motivées par 
l'épidémie cholérique qui sévissait dans le Midi, par le ralenlissc- 
ment de la production et par le chômage de nombreux ouvriers. 
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Dans la séance de la Chambre en date du 18 octobre S M. le marquis 
de Roys développa une inlerpellalion sur la politique économique 
du Gouvernement. 

L*oraleur rappela qu*eu 1880, à Tépoque où la Chambre avait été 
saisie d'un projet de modification du tarif général des douanes, on 
avait promis aux cultivateurs français que, ne pouvant les protéger 
contre la concurrence étrangère, on leur accorderait une large 
compensation par des dégrèvements. Mais Tétat du Trésor n'avait 
pas permis d'acquitter celte lettre de change souscrite au profit de 
Tagriculture. Il soutint que la main-d*œuvre devenait de plus en 
plus chère, et que les produits agricoles se vendaient de plus en 
plus mal. Il réclama pour Tagriculture la protection accordée à 
l'industrie, et demanda si rentrée de M. Bouvier dans le ministère 
signifiait que le Gouvernement avait l'intention d abandonner une 
politique d'égalité entre les populations agglomérées des villes elles 
populations disséminées des campagnes. 

Le président du Conseil demanda la parole après M. de Roys et 
présenta les observations suivantes : 

M. Jules Ferry, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, en écoutant avec toute Tattention 
qu*elles méritent les observations que Thonorable marquis de 
Roys vient de porter à cette tribune, je n'ai pu sans quelque 
regret voir cette interpellation , qui s'était annoncée comme 
devant rester sur le terrain des principes, dévier subitement et 
devenir une question de personnes. [Mouvements divers,) 

M. DE Baudby d'Asson. — On ne s'occupe pas autant de votre per- 
sonne que vous pouvez le croire, monsieur le Ministre ! (Humeurs au 
centre,) 

M. LE Président. — Monsieur de Baudry d'Asson, veuillex garder 
le silence. 

M. LE Président du coNSEifi. — Il m'a paru, en effet, que 
la principale préoccupation de Thonorable marquis de Roys 
provenait d'une modilication qui s*est produite dans le minis« 
tère à la veille de la reprise de la session, et que sa confiance, 
jusqu'à présent si complète et si cordiale dans les vues du 
Gouvernement... {/lires ironiques à droite) avait élé alarmée 
par rentrée de M. Rouvier dans le cabinet. Il me semble, 
messieurs, qu'un ami dévoué du Gouvernement comme Test 
rhonorable M. de Roys.,, {Interruptions à r extrême-gauche etâ 
droite.) 

1. V. VOfficiel du ID octobre 1884. 
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M. DÉ Baitdrt d*Asson. — li a montré de l'indépendance et cela 
vous gène. 

M. LE Président du coNSBir,. — L'opposilion proteste ; j'ai 
la conviction, et je puis dire la certitude, que Thonorable M. de 
Roys ne proleste pas contre cette qualification... 

M. LE MARQUIS DE RoYS. — Pas le moins du monde ! 

. M. LE Président du conseil. — ... à laqu elle, pour notre 
part, nous tenons beaucoup ; — il m'a semblé, dis-je, que 
M. de Roys, qui me permettra de lui faire cette observation, 
également très amicale de ma part, — n'a pas de craintes à 
concevoir, en présence d'un Gouvernement qui a l'honneur de 
diriger les affaires publiques depuis un temps que plusieurs 
trouvent démesurément long... [On rit), mais qui a permis 
d'exposer nettement nos vues dans l'ordre politique et dans 
l'ordre financier... [Interruptions à f extrême-gauche et à droite,) 

M. DE Baudry d'Asson. — Gomment pou vez-vous dire cela? Vous 
avez marché dans la voie de la ruine... {Interruptions et bruit,) 

M. LE Président. — Monsieur de Baudry d'Asson, je vous rappelle 
à Tordre. (Exclamations à droite,) 

M. LE Présidentdu conseil. — ... alors surtout qu'à la veille 
de votre séparation, le Gouvernement a très clairement indiqué, 
par un projet de loi tendant au rétablissement du droit d'entrée 
sur le bétail, qu'il n'est pas de ceux qui disent à Tindustrie 
agricole qu'elle n'a pas les mêmes droits que les autres à une 
protection sage et tempérée dans ce pays. (7 ré* bien ! très bien!) 

Je m'étonne, messieurs, qu'on vienne nous demander aujour- 
d'hui, après six semaines de vacances, si nous avons changé de 
sentiment, si nous avons modifié notre politique, et je crois 
qu'il me suffit de faire cette remarque pour éliminer tout ce 
qu'il a pu y avoir de personnel dans les observations de 
l'honorable M. de Roys. 

M. LE MARQris DE RoYS. — Je proteste absolument, monsieur le 
Président du conseil. Je n'ai pas fait de personnalité; les principes 
de l'honorable M. Ronvier sont assez connus pour que j*aie eu le droit 
d'y faire allusion. 

M. LB Pbbsidbkt du conseil. — Quant à la partie générale 
de ces observations, Thonorable marquis de Roys a dû s'aper- 
cevoir lui-même qu'elle n'arrivait peut-être pas exactement à sa 
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place et à son heure. Il s'est plaint, à différentes reprises, de 
ne pas rencontrer sur tous les bancs de TAssemblée Fatlention 
qu'on accorde d'ordinaire à sa. parole. Qu'il me permette de lui 
dire que la raison en est simple : le sentiment qui domine dans 
cette Assemblée., c'est que, la question étant posée, vos bureaux 
ayant nommé hier une commission pour l'étudier, c'est devant 
cette commission que les diverses opinions doivent se produire 
et que les solutions doivent être examinées : de tous les procé- 
dés pour résoudre le problème, l'interpellation serait le moins 
précis et par conséquent le plus stérile. 

Si le Gouvernement n'avait pas déposé de projet de loi, si 
vous n'aviez aucun autre moyen d'exprimer vos vœux et de faire 
connaître vos volontés sur cette grave question de la réforme 
du tarif général, en ce qui touche les matières premières, le blé, 
le bétail, si vous n'aviez pas une occasion tout indiquée, on 
comprendrait l'interpellation... 

M. DE BAtDitY d'Asson. — Quand viendra-t-elle cette occasion? 
M. Clemenceau. — On vous ledit! 

M. LE Président du conseil. — Quand elle viendra?.., 
mais il y a une commission nommée ; cette commission fera son 
rapport, et j'estime, je le répète, que ce n'est pas avec des ordres 
du jour de vague sollicitude, de vigilance générale pour l'agri- 
culture, mais avec des solutions précises, qu'il faut aborder le 
problème de la crise agricole. {Approbation sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. GKoncES Perix. — C'est une bonne règle qu'il faut suivre en 
toute circonstance. 

M. LE Président du conseil. — ... qu'il ne peut sorlir 
d'une interpellation que des doctrines générales sur lesquelles 
il est facile de faire l'accord entre les opinions les plus diverses. 
{Nouvelles marques d'assentiment.) 

Vous nous avez demandé ce que nous voulions faire pour 
l'agriculture, et vous vous étonnez que quelques-uns vous 
rappellent que la question du progrès agricole, de la crise 
agricole n'est pas seulement une question de tarif : qu'elle se 
complique d'une question de crédit agricole, de capital, 
d'enseignement agricole î ( 7Vès bien ! très bien ! sur divers bancs. ) 

Ceux qui, parlant h i'agrjculteur de ses douleurs, de ses 
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épreuves, voudraient lui faire croire que le remède réside 
uniquement dans un relèvement des tarifs, ceux-là seraient bien 
ifflpmdents, et ils s'exposeraient à de cruelles déceptions. 
[Applaudissements sur les mêmes bancs. — Mouvements divers.) 

Un membre à gauclie, — Abandonnez les tarifs, alors! 

M. LB Président du conseil. — Je ne dis pas qu'il n'y ait 
pas, dans un juste remaniement des tarifs, un adoucissement à 
apporter aux maux de ragricuUure : et la preuve, c'est que nous 
avons pris Tinitiative d'un relèvement des droits sur le bétail. 

Mais je répète que ce serait une souveraine imprudence, et 
qu'on répandrait dans l'esprit public et dans la pensée de nos 
paysans une erreur funeste en leur persuadant qu'il suffirait 
d'un décret, relevant les droits de quelques francs, pour rendre 
la prospérité à l'agriculture. 

M. Geodges Pehin. — Vous le leur ferez croire en volant des 
relèvements de droits. 

M. DE Baudry d'Asso.x. — Alors, diminuez les impôts ! 

M. LE Présidetit. — Monsieur de Baudry d'Asson, je vous rappelle 
de nouveau au silence. 

M. LE Président du conseil. — Le Gouvernement, en 
déposant le projet de loi qui tend à un relèvement sur les droits 
d'entrée relatifs au bétail, a nettement manifesté son sentiment 
que l'agriculture a le droit de chercher une protection sage et 
mesurée dans le remaniement des tarifs ; mais est-ce dans une 
déclaration faite à cette tribune, au cours d'une interpellation, 
est-ce dans un ordre du jour qu'il est possible de dire à quelle 
matière première de l'agriculture ce remaniement s'appliquera? 
Est-ce au bétail seulement, ou devra-t-on l'étendre au blé et 
aux céréales? 

Et quand môme vous auriez posé le principe que celte pro- 
tection doit s'appliquer aux céréales, — principe qui dans sa 
généralité me paraît acceptable, — auriez-vous tranché la 
question, et ne voyez-vous pas qu'il y a là, avant tout, une 
question de quotité; que tel droit est inoffensif et fiscal, comme 
l'indiquait l'honorable M. de Roys, et que tels autres touchent 
d'une façon si intime a la question du pain, qu'ils seraient 
funestes, si on les établissait? 

Il me parait donc impossible en ce moment, et par la voie 
de Tinterpellation, d'aborder d'une façon sérieuse, efficace, 
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pratique, cette question du blé, si redoutable par le retentis- 
sement qu'elle peut avoir, si délicate, si difficile... 
M. Freppkl. — Si nécessaire... 

M. LB Pbésidext du conseil. — ... complexe par les 
élémeBls^ multiples qu'elle met en présence. On a parlé du 
cours des Mes» des blés de Tlnde, des blés d*Aniérique; on a 
fait remait}«er cooMm ils élaientbas. Depuis combiende temps 
le sont-ils, et qui toos dît qu'ils le seront toujours? Tout à 
l'heure, Thonorable marquis de Roys vous disait qu'en 1879, 
il était contraire au relèvemoDldes diroîls sur le blé, parce qu'il 
se produisait alors à des prix rémunéralMrs. Aujourd'hui, pour 
résoudre ce problème, les informations» les enquêtes vous 
manquent. 

C'est pour cela que j'aurais de beaucoup préféré, — et j'en 
avais fait la remarque à M. le marquis de Roys, — pourlacMse 
de l'agriculture d'abord, et aussi pour le bon ordre de nos tra- 
vaux, en ce moment où le temps nous presse, où tant d'affaires 
graves et urgentes réclament une solution, que j'aurais préféré, 
dis-je, que cette interpellation eût été jointe à la discussion 
qui sengagera sur le projet de loi déposé par mon honorable 
collègue, M. le ministre de l'agriculture. 

M. DE BMioaY d'Asson. — Il fallait nous convoquer phis tôt. 

M. LB Président du conseil. — Dans tous les cas, je n'ima- 
gine pas que celte interpellation puisse aboutir à une solution 
précise. Il est impossible de tirer du débat général auquel elle 
peut donner lieu une doctrine que vous puissiez formuler dans 
un ordre du jour. 

C'est pourquoi, sous la réserve de tous vos droits, en pré- 
sence de la volonté du Gouvernement de rechercher et d'étudier 
avec vigilance, avec passion, tous les moyens de porter remède 
aux souffrances de l'agriculture, étant donné son désir d'arriver 
à un relèvement, à débattre, des droits sur le blé, je prie la 
Chambre de voter l'ordre du jour pur et simple sur l'interpel- 
lation de l'honorable M. de Roys. {Très bien! très bien ! au centre 
et à gauche. — Réclamations à droite,) 

La Chambre entendit encore plusieurs orateurs, notamment 
MM. Brialou, Le Provosl de l^aunay et Malartre, puis adopta Tordre 
du jour pur et simple par 247 voix contre 170. 
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Réponse à rinterpellation Andrieax sur les impôts 
pour 1886. — Séance de la Chambre d» Sa i 

Dans la séance de la Qniiifbre en date du 20 novembre 1884, 
M. AndrieuX dépaa» nwr demande d*iaterpe1ialion au président du 
Conseil, sur ki dëefaration faite par M. Jules Ferry à la commission 
Al bw^Set relativement aux impôts nouveaux à créer pour 1886. 
Voici ce qui avait déterminé le député à soulever Tincident. Le 
17 novembre, M. Wilson, membre de la commission du budget, se 
référant à ses notes et à ses souvenirs, avait dit : 

« En effet, si nous ne faisons pas d'économies sérieuses, si nous 
continuons à suivre le système dans lequel nous sommes engfigés 
actuellement, nous serons obligés, cela est inévitable, de créer de 
nouveaux impôts. L'aveu de ce fait a été fait dans la commission du 
budget par Thonorable président du Conseil qui, me répondant à 
moi-même, m'a dit : « Vous n'échapperez pas à de nouveaux 
impôts pour Tannée fSSC. » 

A quoi M. Jules Ferry aurait répondu : « Je n'ai parlé que de relè- 
vements de taxes, de recliÛcations de taxes qui vous étaient propo- 
sés par M. le ministre des finances, m Dans la séance du mardi 18, 
M. Daynaud, étant à la tribune, fait la citation que voici : 

« Ces réflexions sont inspirées par le propos qu'a tenu l'autre 
jour h la commission du budget M. le président du Conseil et qui a 
fait le tour de la presse. M. Jules Ferry n'a pas caché qu'il faudrait 
établir de nouveaux impôts pour 1886. » 

u M. Daynaud citait là un article du Journal des Débals, — M. Jules 
Ferry répondit : « C'est absolument inexact. J'ai parlé de rectifica- 
tions de taxes, dont il avait été question. » Or M. Andrieux, poursui- 
vant sa guerre impitoyable contre le chef du cabinet, prétendit 
mettre cette afQrmalion du président du Conseil eu contradiction 
avec un procès-verbal delà séance de la commission du budget, du 
19 novembre, qui portait : u M. le président du Conseil termine en 
disant que très probablement le projet du budget de 1886 compor- 
tera de nouveaux impôts. » M. Jules Ferry demanda la discussion 
immédiate de l'interpellation Andrieux' et s'exprima ainsi : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, Thonorable 
M. Andrieux s'est montré hier très pressé de me voir monter à 
la tribune pour y apporter des déclarations que j'ai eu Thonneur 
de faire Tautre jour, sous forme dlnterruption, de mon banc, 
en répondant à Vhonorable M. Wilson. Je le remercie de cet 
empressement, dont Tinlention bienveillante ne m'échappe 

1. Séance de la Chambre du 21 novembre 1884. (V. VOfficiel du 22 no- 
vembre.) 
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pas... {/lires approbatifs au centre), et je me hâte de profiler de 
Toccasion. 

Je viens simplement, messieurs, répéter à la tribune ce que 
je disais l'autre jour, en m'entretenanl, j ose dire familièrement, 
avec les membres de la commission du budget... 

M. Paul de Gassagnac. — Parce que la droite n'y est pas ! 

M. LE Président du conseil. — ... comme jusqu'à présent 
j'avais coutume de le faire. Au cours de la conversation, —car 
ce n'étaient pas des déclarations officielles, comme on Ta dit, 
mais une simple conversation, en attendant M. le ministre des 
finances, — j'ai rencontré une objection de la part d'un des 
membres de la commission, l'honorable M. Wilson, je crois. 

Je disais : « Pourquoi refusez-vous, pour mettre le budget en 
équilibre, la ressource que vous apporte M. Tirard, c'est-à-dire 
les sommes provenant de la liquidation de la dotation de 
Tarmée? C'est, en définitive, une ressource acquise, un moyen 
très correct d'équilibrer le budget. » On m'a répondu : « C'est 
une ressource accidentelle, et, l'année prochaine, nous ne la 
retrouverons plus. » 

J'ai dit alors ces simples paroles ; « L'année prochaine, vous 
retrouverez ces relèvements et rectifications de taxes que 
l'honorable M. Tirard vous avait présentés et que vous avez 
refusé d'introduire dans le budget. » C'est uniquement à ces 
relèvements et rectifications de taxes que s'appliquait ma 
pensée. 

Messieurs, la situation des ministres devient fort difficile... 
[Marques d'approbation au centre, — Exclamations diverses); 
elle deviendrait bientôt, permettez-moi de vous le dire, 
absolument impraticable. [Ah! ah! à t extrême-gauche.) On 
n'est plus seulement interpellé sur ses actes, sur ses déclarations 
à la tribune : on est interpellé sur des propos et des conver- 
sations; on est interpellé sur des textes de procès-verbaux, de 
commissions, qui sont tellement confidentiels de leur nature 
qu'on n'a pas coutume de les soumettre aux ministres. 

Assurément, si l'on avait soumis au président du Conseil le 
iexte du procès-verbal de la commission du budget, usant d'un 
droit incontestable, il aurait rectifié l'expression de sa pensée. 
[Mouvements divers,) 
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M. OB lA Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Il aurait écrit une 

lettre I 

M. LE Président du conseil. — J'imagine que Tinterpel- 
lation (le Thonorable M. Andrieux a, avant tout, pour but de 
dégager la pensée du ministère, la pensée du chef du cabinet, 
et j'imagine aussi que le président du conseil sait mieux que 
personne ce qu'il a voulu dire. 

Je viens donc répéter ici ce que j'ai dit, et je n'ai pas voulu 
dire autre chose. 

Me plaçant dans une hypothèse qui doit terrifier quelque peu 
un certain nombre de membres de cette Assemblée, et qui ne 
fera pas, malgré toute sa bienveillance, grand plaisir à l'hono- 
rable M. Andrieux, dans l'hypothèse où nous préparerions le 
budget de l'année prochaine, — et c'est évidemment en consi- 
dération de cette hypothèse que je suis interroge, — je disais 
que, dans ce budget, nous n'introduirions même pas ces relève- 
ments et rectifications de taxes, à moins que les Chambres ne 
votassent de nouvelles lois qui entraîneraient de nouvelles 
dépenses. Mais, ainsi que j'ai eu l'honneur de le déclarer à 
cette tribune au mois de mars dernier, à propos de la loi sur les 
instituteurs, la vraie politique à suivre, la politique que nous 
vous conseillons, c'est celle qui consiste à laisser reposer le 
budget, à ne pas lui imposer des charges nouvelles, à attendre 
que ses ressources reprennent leur élasticité... {Interruptions à 
droite,) 

M. Jules Delafosse. — A attendre les élections! 

M. LE Président du conseil. — ... et à ne voter de lois qui, 
pour les motifs les plus généreux, les plus élevés, créeraient 
des dépenses sans s'assurer qu'il existe des ressources pour y 
faire face. 

Voilà, messieurs, la politique financière du Gouvernement, la 
mienne. Et si l'on a cherché dans cet incident l'indice d'un 
dissentiment entre la manière de voir de M. le ministre des 
finances, de la commission du budget et la mienne, je suis 
heureux de saisir cette occasion solennelle pour déclarer que la 
vraie politique financière, la politique de la majorité, a été 
exposée ici par l'honorable M. Jules Roche, et que tout ce qu'on 
fera pour obscurcir aux yeux du pays la clarté manifeste de 

J. Fbrrt, Discours, VI, 17 
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cette politique, ne sera qu'une manœuvre de parti, à laquelle le 
pays ne se laissera pas prendre. {Applaudissements à gauche et 
au cent?*e,) 

Après avoir entendu la réponse de M. Andrieux, qui persista à 
trouver contradictoires les déclarations du président du Conseil, 
mais ne réussit qu'à provoquer de nombreux cris : « L'ordre du jour! 
le budget! » rincidentfut déclaré clos, sans que personne proposât 
même un texte d'ordre du jour pour servir de sanction à l'inter- 
pellation. 



Discours du 7 avril 1884, an Sénat, sur le mode d'élection 
du Conseil municipal de Paris. 

Nous avons cru préférable de ne pas scinder les discussions rela- 
tives aux questions économiques ou flnancières qui se présentèrent 
devant le Parlement au cours de Tannée 1884. Il nous faut 
mainlenanl reproduire un discours de M. Jules Ferry qui se place à 
Ja date du 7 avril 1884 et fut prononcé devant le Sénat. Ce discours 
seraltacbe à un ordre d'idées qui ne pouvait laisser indifférent un 
ancien député de Paris : nous voulons parler du mode d'élection du 
Conseil municipal de la grande ville. On sait que la loi municipale 
du 5 avril 1884, en vertu de son article 168, paragraphe 28, abro- 
geait toutes les dispositions contraires « sauf celles qui concernaient 
la ville de Paris* ». 

Le temps avait manqué pour examiner le rapport de M. Lecher- 
bonnier sur les dispositions spéciales que la commission de la 
Chambre avait proposé d'appliquer à la capitale; mais il parut 
opportun d*étendre aux élections de Paris le droit commun relatif 

1. A litre de docutnent, on nous permettra de renvoyer à l'analyse que 
nous avons donnée, dans V Économiste français du 30 octobre 1880, du projet 
rédigé en juillet 1880 par M. Sigismond Lacroix, au nom de la commission 
élue parle Conseil municipal de Paris. 

Dans le numéro du même journal en date du 16 février 1884, nous avons 
également étudié le projet de M. Galla et l'amendement de M. Léon Ro- 
quet, présenté à la Chambre le 25 octobre 1883. Cet amendement proposait 
de créer à Paris des conseils municipaux d'arrondissement, élisant leurs 
maires et adjoints, et de confier à un Conseil général métropolitain la direc- 
tion des grands services qui assurent la vie de la capitale. M. Roquet avait 
très ingénieusement délimité les attributions et le mode d'élection de ces 
nouveaux conseils. Ce curieux projet peut être rapproché de celui que nous 
avons développé dans la Revue générale d'administration, en 1881, du pro- 
jet de création de municipalités d'arrondissements que la République fran- 
çaise publia en 1882, du projet de M. Desmarest, avocat à la Cour d'appel 
de Paris, et des propositions faites au Conseil municipal par MM. Leneveux 
et Reygeal, pour doter les arrondissements et les quartiers de Paris de 
conseils élus. 
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aux formalités des opérations électorales, et de profiter de l'occasion 
pour faire peisser dans la législation positive le projet soumis en 18^0 
par M. Hérold, préfet de la Seine, à M. Gonstans, ministre de 
rintérieur, pour diviser la capitale en quatre ou cinq grandes 
sections, et supprimer le scrutin uninominal par quartiers. La 
Chambre avait fait un accueil si froid à ce projet, par lequel on 
espérait obtenir une représentation moins hostile aux idées modé- 
rées, que le Gouvernement y avait provisoirement renoncé; mais la 
commission le reprit en i884, et conclut à la formation de cinq 
grandes sections, dont deux pour la rive gauche et trois pour la rive 
droite. 

Après avoir rejeté Tamendement Andrieux, qui demandait le 
maintien du statu quo, la Chambre finit par décider que Paris serait 
divisé en quatre sections, dont une seule pour la rive gauche, qui 
nommeraient un nombre de conseillers proportionnel au chiffre des 
électeurs. 

Le Sénat, malgré Tinter vention de MM. Waldeck-Rousseau et 
Tolain, avait adopté, par 173 voix contre 35, un amendement, 
soutenu par MM. Labiche, de Marcère et Léon Say, qui établissait le 
scrutin de liste par arrondissement, à raison de 4 conseillers par 
arrondissement. Mais la Chambre ayant maintenu sa rédaction pri- 
mitive par 330 voix contre 156, un nouveau débat s'engagea devant 
le Sénat dans la séance du 7 avril 1884^. L'article premier était ainsi 
conçu : 

« Le Conseil municipal de Paris est élu au scrutin de liste. Tou- 
tefois, la ville de Paris est divisée en quatre sections électorales, 
conformément au tableau annexé à la présente loi. » 

M. Labiche reprit, à titre d'amendement, la résolution adoptée 
parle Sénat dans la précédente discussion, mais il la simplifia sous la 
forme suivante : « Le Conseil municipal est élu au scrutin de liste 
par arrondissement. Chaque arrondissement élit quatre conseillera. » 
En terminant son discours, M. Labiche conclut que « s'il fallait 
choisir entre le scrutin par grands sectionnements, qui nous 
expose à tous les hasards et à toutes les aventures, et le maintien 
du système de votation actuel, son choix était fait : il choisirait le 
maintien du système actuel ». M. Waldeck-Rousseau, ministre de 
l'intérieur, admit dans sa réponse qu*en effet, il n'y avait pas de 
troisième solution ; mais, après un exposé lumineux des précédents 
de la question, il fit remarquer que le scrutin de liste par arrondis- 
sement était le but poursuivi par le Conseil municipal de Paris 
en 1880 et en 1883; puis, il se prononça contre le maintien du statu 
quo de la loi du 14 avril 1871, qui avait donné de pitoyables résultats 
et avait augmenté de plus en plus le nombre des abstentionnistes. 
Il termina en demandant au Sénat d'adopter la proposition de loi 
volée par la Chambre et soutenue par la commission sénatoriale. 

1. V. VOffidel du 8 avril 1884. 
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Mais M. Léon Say combattit énergiquement ces conclusions du 
ministre, et développa cette thèse qu*avec le système da grand sec- 
tionnement, les conseillers municipaux seraient en même temps les 
députés de Paris, puisque les mêmes électeurs auraient à nommer 
dans les mêmes sections des conseillers municipaux et des 
députés. 

CVest alors que M. Jules Ferry monta à la tribune et présenta les 
observations suivantes : 

M. Jules Ferry, président du conseily ministre des affaires 
étrangèf*es, — Messieurs, je ne retiendrai pas longtemps 
rattenlion du Sénat. 

Mes observations doivent être très brèves, pour deux raisons : 
la première, c'est que je considère la discussion comme épuisée, 
et que les arguments qui ont été apportés ici avec tant de talent 
par M. le ministre de Tintérieur ne laissent rien à ajouter à 
la thèse du Gouvernement. Ma seconde raison, c'est qu'il est 
difficile de triompher de l'ordre de sentiments, — je dis de 
sentiments, parce que ce sont plutôt des sentiments que des 
arguments, — sur lesquels repose la thèse ingénieuse qu'a 
soutenue l'honorable M. Léon Say. 

M. Léon Say nous reproche de n'apporter au Sénat que des 
espérances. Mais, messieurs, c'est que nous nous trouvons en 
présence d'un problème des plus ardus : il s'agit d'éveiller, 
dans cette grande ville de Paris, qui occupe une situation si 
particulière et si considérable entre toutes les communes de 
France, entre toutes les communes du monde, il s'agit, dis-je, 
d'éveiller, dans cette commune qui ne ressemble à aucune 
autre, un esprit municipal. 3fais, messieurs, c'est un des plus 
gros problèmes qui se soient posés depuis quatre-vingts ans; 
c'est un problème que l'empire d'abord a résolu par la négation 
absolue du droit municipal! Solution radicale, mais qui ne 
pouvait durer, que l'empire lui-même était sur le point d'aban- 
donner, car elle se heurtait à la nature des choses et à cette 
vérité profonde que, si différente que soit la ville de Paris des 
autres communes, elle a pourtant, comme les autres com- 
munes, des droits qu'on ne saurait lui enlever sous aucun 
prétexte. 

. L'existence du Conseil municipal de Paris, là reconnaissance 
d'un droit municipal à Paris, s'est donc imposée dès le len- 
demain de 1871, et l'Assemblée nationale, au cours même de 
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la guerre civile, dans une des crises les plus funèbi^es et les 
plus douloureuses de notre histoire, n'a pas hésité, — et c'est 
pour elle un litre d'honneur, — à restituer à Paris le droit 
municipal, c'est-à-dire le droit d'élire son conseil muni* 
cipal. 

Quand on a fait cela, on a rendu hommage au droit, mais on 
n'a pas résolu le problème- L'honorable M. Léon Say disait : 
« Ce qu'il faut poursuivre, ce ne sont pas des résultats basés 
sur des conjectures, fondés sur des pointages qui laissent tou* 
jours à l'imprévu, à l'inconnu, une part immense, et peuvent 
décevoir toutes les prévisions. » 

Cela est vrai, et j'admets bien la position de la question telle 
que l'a formulée M. Léon Say. Ce qu'il faut chercher à cons- 
tituer, à développer dans la capitale, c'est un intérêt municipal. 
On l'a cherché, vous le rappeliez tout à l'heure, en 1871, et 
un membre éminenl de l'Assemblée nationale, l'honorable 
M. Raudot, allant, lui aussi, à une solution radicale, nous disait : 
«Pour constituer à Paris uninlérôt municipal, il faut fractionner 
cet intérêt lui-môme; il faut créer vingt communes, au lieu de 
s'épuiser à donner à une seule commune, si particulièrement 
constituée, un esprit, une organisation municipale qui ne sont 
pas dans ses traditions et qui répugnent, en quelque sorte, à sa 
nature. » M. Raudot, alors, avec une grande logique, posait en 
principe que l'arrondissement actuel devait devenir la commune 
et avoir son conseil municipal. 

C'était là une thèse, c'était une solution, mais permettez-moi 
de vous dire que, si M. Raudot était dans la logique, l'hono- 
rable M. Léon Say en sortait, lui qui cherchait aussi l'intérêt 
municipal, mais sans vouloir prendre le moyen assuré de le 
faire naître, c'est-à-dire sans créer dans Paris un certain 
nombre de communes distinctes. 

Pourquoi donc, messieurs, est-il si difficile de constituer à 
Paris un esprit municipal différent de l'esprit politique et du 
courant de la politique régnante? 

C'est qu'en vérité, l'intérêt municipal, à Paris, est, comme 
la commune de Paris elle-même, à base très étendue; c'est que 
c'est une erreur de dire qu'il y a des intérêts d'arrondis- 
sement, des intérêts de quartier ; que c'est là une chimère, et 
vous devez être de mon avis, monsieur Léon Say, puisque vous 
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avez combattu la proposition de M. Raudot par des arguments 
qui résonnent encore à mon oreille. 

Vous établissiez fort bien alors que l'intérêt municipal de 
Paris est un intérêt collectif (7Vés bien! très bien! à gauche), 
que ce n'était pas un intérêt divisé, fractionné, que toutes les 
grandes affaires parisiennes sont communes à tout Paris. 
{Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Je le répète, et je crois formuler une vérité difficile à 
combattre, surtout pour ceux qui, comme M. Léon Say, se sont 
refusés au fractionnement de Paris, en disant que Tintérêt 
municipal de Paris a la même étendue que Paris lui-même. 
Mais alors quelle serait la vraie solution? Je n'hésite pas à le 
dire, ce serait de n'avoir pour Paris qu'un seul collège muni- 
cipal. Je crois que cette solution ne répugnerait pas à un grand 
nombre de bons esprits qui se trouvent dans cette assemblée 
et qui siègent sur des bancs différents. Oui, si la chose était 
possible, si la liste devait êlre moins considérable, si Paris 
pouvait n'avoir que trente ou quarante conseillers municipaux, 
comme telle ou telle grande ville; oui, la section unique et le 
vote sur une seule liste seraient, de tous les moyens de consul- 
tation du corps électoral, celui qui serait le plus sincère, le 
plus efficace. [Très bien! très bien! à gauche.) 

Eh bien, Toeil fixé sur cet idéal, que devait faire le Gouver- 
nement? Il devail chercher à s'en rapprocher autant que pos- 
sible et, pour cela, créer de grandes sections. C'est pourquoi, 
depuis bien des années déjà, depuis 1880, ainsi qu'on vous le 
rappelait tout à l'heure, celui qui a Thonneur de parler devant 
vous, et qui avait longuement étudié cette question avec un de 
nos collègues les plus regrettés, un des esprits les plus sages, 
les plus distingués, notre regretté ami M. Herold, nous avions 
étudié, en hommes connaissant- Paris pour l'avoir beaucoup 
pratiqué au point de vue électoral, et nous nous étions arrêtés 
à ce système dès 1880 : c'est pourquoi le ministère dont j'avais 
l'honneur de faire partie avec M. Barlhélemy Saint-Hilaire 
[Mouvement) avait adopté le système du grand sectionnement. 

Nous sommes aujourd'hui, messieurs, fidèles à la logique et 
à l'esprit de suite, en 1884, à la veille des élections, en vous 
proposant de persévérer dans cette première idée. 

Je crois d'ailleurs que nous avons, pour y tenir plus vivc- 
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ment, plus énergiquement qu'il y a quatre ans, des raisons qui 
se réfèrent à Tétat actuel des esprits dans une grande partie de 
la population parisienne. Oui, messieurs, il y a, dans la situation 
présente, un moment qu'il faut saisir, une occasion qu il ne faut 
pas laisser échapper, une opportunité qui s'impose à tous 
les bons esprits qui pensent qu'avant tout, c'est l'observa- 
tion des faits qui doit régler la détermination des hommes 
d'Èlal. 

Il y a, en ce moment-ci, dans une grande partie de cette 
population, — est-ce la majorité, je lespère, et personne ici ne 
peut affirmer le contraire, — il y a, dans la partie qui raisonne, 
qui se préoccupe des intérêts municipaux de la ville de Paris, 
autant que des intérêts généraux de l'État, il y a, — nous avons 
le droit de vous le dire, parce que notre devoir est de savoir 
ces choses et de les dire au Parlement, — un mouvement de 
réaction très prononcé contre les ambitions politiques déme- 
surées du Conseil municipal. 

Ce mouvement, s'il réussit, comme nous l'espérons, avec le 
système des grandes sections, savez-vous quel sera son mot 
d'ordre, quel il est déjà? — car c'est une chose qui déjà s'exé- 
cute, et que nous avons sous les yeux. Savez-vous quel sera ce 
mot d'ordre? Ce ne sera pas un mot d'ordre politique. 

Certes, on ne saurait avoir la prétention de faire représenter 
au Conseil municipal de Paris le seizième et le dix-huitième 
arrondissement par des personnes de même nuance politique, 
et l'honorable M. Léon Say avait parfaitement raison de dire 
qu*on aura toujours à Paris un Conseil municipal très avancé. 
Mais on peut dire aux électeurs : « Envoyez au Conseil municipal 
des hommes aussi avancés que vous voudrez; mais qu'avant 
tout, ils s'engagent à se rallier sous ce drapeau commun, à 
accepter une formule fondamentale : reconnaître la subordi- 
nation du mandat municipal aux institutions générales du 
pays et au mandat du législateur. {Très bien! ires bien! et 
applaudissements à gauche,) 

C'est dans cet esprit, c'est au nom de ces citoyens vigilanls, 
prévoyants et résolus, tout prêts à faire campagne, que le 
Gouvernement vous demande de leur accorder le seul moyen 
de livrer la bataille, c'est-à-dire le grand sectionnement. {Très 
bien! très bien! et applaudissements à gauche,) 
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M. Labiche répliqua que laseule objection à faire à son système, qui 
étail celui du Sénal, c'est que la Chambre n*en voulait pas : la raison 
ne lui semblait pas sufOsante. A quoi M. Teslelin répondit que 
l'amendement Labiche n'avait triomphé au Sénat qu'avec l'appui de 
53 voix de droite, et que la majorité des républicains l'avait rejeté. 
Le Sénat, par 138 voix contre 125, adopta l'amendement Labiche, et, 
pour ne pas élever un nouveau conflit avec la Chambre, rejeta 
ensuite l'ensemble de la loi par 167 voix contre 67. La conséquence 
de l'avortement du projet de grand sectionnement fut que les élec- 
tions des 4 et H mai 1884 se firent suivant l'ancien mode, au scrutin 
uninominal, par quartier. La composition du Conseil municipal 
resta sensiblement la même, et les autonomistes n'obtinrent que 
34 sièges contre 27 aux opportunistes, 7 aux républicains indépen* 
dants, 2 aux socialistes. 



La Revision àéû lois constitutionnelles. 

Nous avons rappelé plus haut* que dès le mois de mars 1881, 
M. Barodet avait déposé avec 71 députés une proposition de revision 
des lois constitutionnelles ; nous avons analysé le débat qui eut lieu à 
la Chambre à la fin du mois de mai de la même année. 11 s'était 
terminé, à la suite d'un discours de M. Jules Ferry, par le rejet des 
propositions de la commission d'initiative. Nous avons dit aussi que 
le 26 janvier 1882, la formule de revision partielle présentée par 
Gambetta, avait été repoussée par la Chambre, ce qui avait entraîné 
la chute du grand ministOi'e; nous avons ajouté qu'en décembre 1883, 
M. Jules Ferry, chef du cabinet du 21 février, qui s'était engagé, 
dans la séance du 5 mars 1883, à saisir le Parlement de la question de 
revision avant le renouvellement partiel du Sénat en 1885, annonça 
que l'année 1884 serait l'année des réformes constitutionnelles. 
Il nous faut maintenant exposer de quelle manière fut tenu cet 
engagement solennel, et reproduire les débats qui aboutirent au 
remaniement du pacte constitutionnel. 

Nouvelle proposition Barodet. — Discours du 27 mars 1884. 

L'extrôme-gauchecrut habile de ne pas attendre, en ce qui concerne 
la revision, les effets de l'initiative ministérielle et, pour escompter 
à son profit le bénéfice de la réforme attendue, elle déposa par 
l'organe de M. Barodet, dans la séance de la Chambre en date du 
27 mars 1884 ^ la résolution suivante : 

« La Chambre des députés, conformément à l'article 8 de la loi 
^u 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics. 



1. V. plus haut, p. 46. 
i, V. \ Officiel du 28 r 



mars 1884. 
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déclare qn*il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. >» 
M. Barodel, à l'appui de son projet de résolution, rappela le vote 
du 26 janvier i882, qui paraissait, en effet, contraire à toute limi- 
tation des pouvoirs souverains du Congrès, Tordre du jour du 
6 mars 1883 et l'engagement pris le 29 décembre 1883 par M. Jules 
Ferry. Il se prononça pour la prochaine convocation dune Consti- 
tuante, convoquée par le Congrès et siégeant en même temps que 
le Sénat et la Chambre des députés ; traita la Constitution de 1875 
de Constitution monarchique, suivant l'habitude des républicains 
avancés, et termina par une demande de déclaration d'urgence. 

M. Jules Ferry ne pouvait admettre que la question de revision 
fût ainsi posée : il demanda immédiatement la parole et s^exprima 
ainsi : 

M. JuLss Ferry, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, c'est en très peu de roots que je prierai 
la Chambre de ne pas voler Turgence sur la proposition de 
M. Barodet. J'ai pour cela deux raisons à invoquer. 

La première, c'est que cette demande d'urgence ne peut pas 
être considérée, de quelques paroles bienveillantes qu'elle 
s'entoure, comme autre chose qu'une mise en demeure pour le 
Gouvernement. Or, le Gouvernement estime, que, lié comme il 
l'est par les débats qui ont eu lieu sur cette grande question de 
la revision, il y a bientôt une année, ayant formellement promis 
d'en saisir le Parlement avant les élections sénatoriales de 1885, 
n'ayant pas d'ailleurs laissé dormir cet engagement solennel, 
qu'il a spontanément, sans y être provoqué et à l'étonnement 
de quelques-uns, renouvelé dans la séance du 27 décembre 
dernier, le Gouvernement estime qu'il ne peut y avoir dans 
une déclaration d'urgence qu'un vote de méfiance, et il croit 
avoir droit, sur cette question de la revision, à la pleine 
confiance de la majorité de la Chambre. {Très bien/ très bien! 
au centre et à gauche,) 

Ma seconde raison, messieurs, sur laquelle je n'insisterai pas, 
i:ar je crois tout à fait inopportun d'aborder, môme incidem- 
ment, môme par les petits côtés, toutes les questions qu'a 
touchées l'honorable M. Barodet, et notamment l'interprétation 
des votes émis par la Chambre dans la séance du 26 janvier 1882, 
ma seconde raison, c'est que, après les développements donnés 
par M. Barodet à la thèse qui est la sienne, Ihèse que nous 
connaissions, qu'il a exposée dans les réunions publiques et 
dans des écrits recueillis par la presse, mais qui vient de sç 
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poser à cette tribune comme le commentaire autorisé de sa 
proposition; c'est, dis-je, que le vole de l'urgence serait néces- 
sairement interprété comme une adhésion, au moins partielle, 
aux idées et aux propositions qui ont été tout à Theure émises 
à cette tribune. {Bruit à r extrême-gauche,) 

M. Chables Floquet. — Je demande la parole. 

M. LK Président du conseil. — Je l'ai déjà dit à la 
Chambre dans d'autres circonstances, je considère qu'il y a 
deux sortes ou, si vous voulez, deux écoles de révisionnistes. Il 
en est qui veulent reviser la Constitution pour la fortifier, pour 
en rendre le jeu plus facile, et les organes fondamentaux plus 
puissants. 

Il en est d'autres, au contraire, qui veulent reviser la Consti- 
tution pour la détruire. 

Eh bien, si manifestement l'honorable M. Barodet appartient 
à la seconde école, je crois savoir que l'immense majorité de 
cette Chambre appartient à la première : c'est pourquoi je la 
prie de repousser énergiquement la proposition d'urgence. 
{Applaudissements . ) 

M. Achard demanda ensuite au président du Conseil s'il entendait 
porter la question de revision devant la Chambre ou devant le 
Sénat, à quoi M. Jules Ferry ne cnit pas devoir répondre. Enlin, 
M. Floquet ayant renouvelé cette interrogation et réclamé des 
éclaircissements sur le point de savoir si le Gouvernement considérait 
la résolution prise par la Chambre en janvier 1882 comme encore 
valable, M. Jules Ferry fit la déclaration suivante : 

M. LE Président du conseil. -— Messieurs, il y a, en effet, 
plusieurs procédures possibles en matière de revision, et c'est 
le caractère particulier de cet ordre de dispositions législatives : 
on peut saisir l'une ou l'autre des deux Chambres ; on peut les 
saisir toutes les deux à la fois. Sur la procédure que le Gou- 
vernement adoptera, il vous demande de conserver jusqu'au 
moment prochain... {Interruptions sur divers bancs à gauche. 
— Très bien! au centre.) 

M. JoLifiOis. — Toujours Téquivoque! 

M. LE Président du conseil. — ... jusqu'au moment très 
prochain où la question sera résolue, la pleine liberté et de 
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ses délibérations et de ses résolutions. {Applaudissements, — 
Bruit.) 

M. JoufiOis. — MaiiitenaQt il n*y a plus de doute : c'est le Sénat 
qui sera saisi d'abord. 

La Chambre refusa d'accorder l'urgence à la proposition Barodet, 
par 292 voix contre 203. 

Ajournement des Chambres. — Discours de Cahors, du 14 avril 1884. 
Éloge de Gambetta. 

Les Chambres s'ajournèrent du 8 avril jusqu'au 20 mai 1884. 
M. Jules Ferry profita de l'intersession pour se mettre en communi- 
cation avec le pays et pour faire entendre sa parole aux électeurs 
des départements. Le 14 avril, en compagnie des ministres de la 
guerre, de l'intérieur, des travaux publics, des affaires étrangères, 
du général Pittié, représentant le président de la République, de 
M. Humbert, vice-président du Sénat, de M. Spuller, vice-président 
de la Chambre, et de M. Cazot, premier président de la Cour de 
cassation, le président du Conseil vint inaugurer à Cahors le monu- 
ment érigé à la mémoire de Gambetta. Quand le voile qui entourait 
la statue du grand patriote fut tombé, M. Jules Ferry prit la parole 
et rendit à l'organisation de la Défense nationale un magnifique 
hommage. Voici ce discours, dont presque toutes les phrases pour- 
raient être redites au pied de la statue qui se dresse maintenant sur 
la place de Saint-Dié * : 

Messieurs, 

En venant accomplir ici, au nom du gouvernement de la 
République, un acte de piété nationale (7rès bien! — Applau- 
dissements prolongés)^ je chercherais vainement à écarter les 
émotions profondes, les rapprochements, les poignants souve- 
nirs que cette image, que ce bronze superbe et ces lieux mêmes 
éveillent dans nos âmes. Nous voyons ici rassemblés tout ce que 
la fragilité des espérances humaines, Tironie amère de la des- 
tinée, les lois aveugles qui mènent toutes choses ont de plus 
cruel et de plus retentissant. {Marques d'émotion. — Bravos.) 

Comment oublier qu'il était ici, à cette même place, il n'y a 
pas trois ans, debout, vivant, triomphant en un moment unique, 
de sa noble carrière, à Tapogée de sa course orageuse et 
féconde, confiant et souriant comme l'aigle qui se repose un 

1. V. VOfficiel du 18 avril 1884. 
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instant au bord du nid paternel, mesurant d'un regard avec un 
juste orgueil le prodigieux orbite qu'il avait parcouru... [Longs 
applaudissements)', et voici qu'un hasard vulgaire a tout brisé, 
et cette flamme s'est éteinte, et cette voix s'est tue pour jamais, 
et il ne reste à notre tête qu'un grand vide que nul ne pourra 
combler... 

Mais il faut résister, messieurs, au trouble de nos cœurs. 
Nous ne sommes pas ici pour pleurer ce qui est impérissable. 
( Vive émotion. — Applaudissements prolongés,) 

C'est le propre des grandes âmes, qui n'ont vécu que pour les 
grandes choses, d'échapper au sort commun des renommées 
d'un jour. C'est leur honneur et c'est leur récompense délaisser 
après elles le plus pur de leur essence, de ne s'éloigner que 
pour nous faire mieux mesurer la place qu'elles tenaient au 
milieu de nous, et, dégagées par la mort même des ombres 
passagères qu'accumulent autour des meilleurs de ce monde 
les passions et les préjugés, de reparaître plus hautes et plus 
sereines, et d'entrer de plain pied dans l'immortalité! [Accla- 
mations et applaudissements,) Dans les annales de notre grand 
pays, dans celle histoire si mêlée de grandeurs et de revers, il 
est des époques éclatantes, soit dans la gloire, soit dans 
l'épreuve, qui semblent tenir dans un seul nom. Les autres 
noms s'effacent à la longue, et, tôt ou tard, l'un après l'autre, 
s'en vont dans l'immense oubli. Mais ceux qui sont liés aux 
grandes douleurs ou aux grandes joies de la patrie — aux 
grandes douleurs surtout — passent de bouche en bouche et de 
siècle en siècle comme un mot d'ordre, comme un drapeau. 

Celte gloire, la plus haute à laquelle un moilel puisse pré- 
tendre, est la tienne, 6 Gambella! [Nouvelles acclamations et 
applaudissements.) 

Dans une de ces crises formidables où les plus vaillants hési- 
tent et s'abandonnent, où la nationalité menace de sombrer 
dans la tempête, avoir été plus que le bras, l ame delà France! 
à ce grand peuple surpris, saisi, paralysé, séparé tout à coup 
(le son centre vital, de son gouvernement, de ses armées, toutes 
assiégées ou prisonnières, à cette nation éperdue, sans phare 
et sans boussole, avoir rendu le courage et les armes; avoir 
refait le cœur du peuple ; trouvé des chefs et des soldats, fait 
jaillir du sol de la vieille Gaule en cinq mois six cent mille 
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combattants, six cent mille hommes sachant mourir [Vive 
émotion et bravos prolongés) ; tenir lôte, partout et jusqu'au 
bout, balancer le destin, arracher enfin du gouiïre le plus pro- 
fond où jamais peui)]e se fût abimé, Thonnéur, la consolation, 
le relèvement de la patrie {Applaudissements)^ telle fut son 
œuvre: improvisation surprenante, ébauche colossale, légende 
travestie d'abord et reniée par les partis, mieux connue, mieux 
jugée à mesure qu'on s'en éloignait, et qui ne peut que grandir 
dans l'impartiale histoire. {Applaudissements répétés.) 

Sans doute, jeune comme il était et tout neuf en ces choses, 
pour s'être trouvé à la hauteur d'une tâche si pesante, il lui 
a fallu l'effort des plus rares facultés, l'épanouissement du plus 
beau génie, une force de volonté qui ne connut pas d'égales, 
une puissance d'entraînement qui reste sans pareilles, mais il y 
fallut surtout, messieurs, une grande passion, — sans passion, 
rien de grand ne s'opère ici-bas, — il y fallut l'amour, le culte, 
oserais-je dire la folie sublime de la patrie ! 

L'amour de la France fut la passion maîtresse, la flamme 
incomparable de ce cœur débordant. C'est peu de dire qu'il 
l'aimait comme un enfant aime sa mère. Il l'aimait éperdument, 
absolument: il l'aimait par-dessus toutes choses. En réalité, il 
ne voyait, il n'aimait qu'elle au monde. C'est à elle qu'il a 
consacré toutes les pensées écloses sous ce large front; c'est 
pour elle qu'il a accumulé, en douze années de luttes, plus d'ac- 
tivité, plus d'éloquence, plus de dévouement, plus de services 
qu'il n'en peut tenir dans une longue vie. {Applaudissements.) 

Aussi sont-ils à jamais inséparables. On ne peut louer l'un 
sans exalter l'autre. Et quand nous portons ici, messieurs, à 
Gambetta un solennel hommage, que faisons-nous , sinon 
l'apothéose de la patrie? {Longues acclamations. — Bravos 
prolongés,) 

C'est ce patriote, c'est ce combattant qu'a voulu glorifier la 
vieille cité qui l'a vu naître. L'homme politique, l'homme 
d'État, si grand qu'il soit, apparlient à son parti. Le héros de 
la Défense nationale, à laquelle collabora la France entière, est 
le bien commun de tous les Français. {Nouveaux bravos.) Sym- 
bole d'unité, non de discorde, le voilà bien debout, la tête 
haute, la lèvre inspirée, le geste tourné vers l'avenir, à quel- 
ques pas de ceux qui sont tombés pour la France. 
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Mais ce ne sont pas des conseils d'agression ou de colère 
qu'il faut chercher au pied de cette image. Les leçons qui s'en 
dégagent sont plus hautes et plus profondes. Vous qui saluez 
ici Teffort de notre relèvement, n'en séparez jamais l'histoire 
de nos défaillances. C'est ici que les pères apprendront aux 
enfants ce qu'il advient des peuples qui se donnent un maître ; 
c'est ici la grande école des générations oublieuses, aux retours 
en arrière, aux recommencements. Si jamais, pour notre honte, 
ils redevenaient possibles, cette statue suffirait à barrer le 
chemin. (Adhésion générale. — Applaudissements.) Et, si ses 
lèvres glacées pouvaient se rouvrir, il vous dirait encore : « Il 
n'y a de grand, de durable, d'éternel en ce monde que le 
devoir. Les combats les plus beaux sont les combats sans espé- 
rance. Au-dessus de la victoire, plus haut que le succès, plus 
haut que la gloire même, il y a quelque chose : le sacriûce! » 

Citoyens, vive à jamais la République! (Acclamations 
redoublées, — Longs applaudissements et bravos répétés.) 

Discours de Périgneux, du 15 avril 1884. 

Le lendemaiD de rinauguration du monument de Gambetta, les 
ministres se rendirent à Périgueux pour assister à un grand 
concours de gymnastique. Après avoir exprimé à Gahors les espé- 
rances patriotiques de la France républicaine, et rappelé la crise 
douloureuse que le pays avait traversée avant d'entrer en possession 
d'un gouvernement libre, M. Jules Ferry saisit Toccasion d'exposer 
les grandes lignes de sa politique intérieure et extérieure. Il adressa 
d'abord aux maires, réunis le 15 avril à la préfecture de la Dordogne, 
les paroles suivantes* : 

Je suis très touché de votre empressement; je rapporterai au 
Gouvernement le témoignage de la confiance que vous nous 
donnez. Cette confiance, je crois pouvoir dire que nous la 
méritons. Le Gouvernement républicain, qui est le véritable 
gouvernement du suffrage universel, s'inspire, par-dessus toutes 
choses, de vos intérêts : vous représentez cette classe agricole 
qui est la force du pays, cet agriculteur, ce paysan de France, 
ce propriétaire du sol, qui le laboure et le féconde de ses sueurs, 
ce peuple qui a compris qu'il ne fallait pas laisser à d'autres qu'à 

1. V. rO/yfctWdu 19 avril 1884. 
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lui-même le sort de la pairie, et qui est venu à la République, 
parce qu'elle seule pouvait lui donner les satisfactions qu'il 
réclame par rétablissement d'un régime capable de maintenir 
Tordre et largement ouvert au progrès. 

On peut suivre pas à pas, dans votre département, les traces 
du redoutable fléau qui a ravagé cette riche conlrée vinicole. 
Le Gouvernement sait quelles sont vo8 souffrances et vos 
inquiétudes. 

La République en est bien innocente ; elle doit cependant 
employer toute son énergie, toute sa clairvoyance à y apporter 
un remède. L'enseignement agricole, que Ton n'avait pu, jusqu'à 
ce jour, établir sur des bases solides, nous Favons reconstitué: 
nous Vavons placé dans Técole normale, dans l'école primaire. 
On peut faire plus encore : on peut, on doit multiplier ces écoles 
d*agriculture, qui dirigeront, dans chaque région, les efforts 
des agriculteurs, aux prises avec des nécessités de transforma- 
tion comme celles que vous subissez aujourd'hui. 

D'autre part, l'agriculture Réclamait une représentation auto- 
risée ; vous aviez déjà les comices et les sociétés spéciales, mais 
le grand nombre n'y était pas toujours entendu : nous avons 
présenté un projet de loi qui organise des chambres consulta- 
tives d'agriculture élues. Nous tenons à faire réussir dans ce 
pays l'institution d'un crédit agricole ; un projet dans ce sens a 
été défendu par nous devant le Sénat. Des critiques se sont 
élevées et il a été remis à l'élude ; mais nous reviendrons à la 
charge, et j'espère que ce projet apportera les soulagements 
que vous attendez. 

Soyez sûrs, messieurs, que nous n'oublions pas que vous êtes 
la base, le plus ferme appui de la République ; nous serons 
toujours heureux de recevoir vos avis lorsque vous aurez à 
nous signaler quelques solutions pratiques à faire passer dans 
les faits. 

S'adressant ensuite aux instituteurs du département, qui s'étaient 
rendus à Périgueux au nombre d'environ cinq cents, M. Jules Ferry 
s'exprima ainsi : 

Messieurs, je n'ai pas besoin de vous dire combien je suis 
heureux de me trouver en contact direct avec vous. Je crois ne 
pas être un inconnu pour vous. L'œuvre à laquelle vous vous 
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consacrez a élé la préoccupalion de toute ma vie publique, et 
vous savez que vous tenez dans ma pensée une place d'hon- 
neur. J'aurais voulu pouvoir achever Tœuvre entreprise en lui 
donnant pour couronnement le complément nécessaire de votre 
situation pécuniaire trop modeste. Vous êtes assez clairvoyants, 
vous connaissez suffisamment Tétat économique du pays pour 
comprendre que toute charge nouvelle est impossible à établir. 
Nous sommes donc obligés d'ajourner une réfoi-me que je 
considère comme indispensable. 

Je suis de ceux à qui ce sacrifice a le plus coûté. Ce n'est 
certainement ni par caprice ni par mauvais vouloir que j'ai 
demandé à la Chambre, et que je vous demande, d'attendre le 
temps très prochain où notre budget, se relevant de lui-même, 
nous permettra de vous mettre tous dans la situation de dignité 
et d'indépendance qui vous est due. Je n'insiste pas, parce que 
j'étais sûr que vous aviez compris d'avance, et que vous sauriez 
résister aux excitations malsaines qui ont saisi ce prétexte. 
Vous savez que les intérêts du Gouvernement républicain et les 
vôtres sont solidaires. Si la République était menacée, l'ensei- 
gnement laïque tout entier serait en péril {Oui! oui! — Applau-^ 
dissemenis,) Je ne doute pas, messieurs, que vous agiriez ce 
jour-là comme de bons citoyens, de bons patriotes et de fidèles 
républicains que vous êtes. [Applaudissements, — Cris répétés 
de : Vive la République!) 

Le soir, à un grand banquet offert par la municipalité, le prési- 
dent du Conseil prononça le discours suivant : 

Monsieur le Maire, 

Votre bonne grâce, et j'ajouterai votre éloquence, font, en 
vérité, la tâche difficile aux membres du Gouvernement, dont 
vous venez de faire, ici, un si grand, un si bel éloge. Comment 
vous dire les sentiments que vos paroles font naître en nous? 
Nous qui sommes quotidiennement aux prises avec les difficultés 
de la polémique, avec les violences des oppositions coalisées, 
et qui, si nous n'avions une grande foi dans notre bon vouloir 
et dans notre bonne conscience, nous prendrions quelquefois à 
douter de nous-mêmes, à lire et à entendre ce que l'on dit de 
nous — oui, je ne saurais vous dire — après cette opinion^si 
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librement, si spontanément exprimée, sur nos actes et sur nos 
intentions par Télu d'une grande cité, le représentant d'une des 
villes de France le plus tôt venues à la République, combien 
haute nous parait la récompense, et combien il y a de satisfaction 
et de reconnaissance dans nos cœurs I {Très bien! très bien!) 

Vous avez touché à bien des sujets, d'une main habile et légère 
et d'une manière juste et précise. Vous avez parcouru presque 
tout le champ de la politique; je n'ai pas l'intention d'en faire 
autant, bien qu'on ait annoncé dans beaucoup de feuilles bien 
informées (ftires) que je devais faire à Périgueux un discours- 
programme. [Nouveaux rires,) 

Je crois que cette dernière expression est empreinte de 
quelque exagération, et que le Gouvernement que j'ai l'honneur 
de présider n'en est plus à faire son programme. {Adhésion 
générale et bravos.) Voilà bientôt quinze mois qu'il dure, ce qui 
paraît très long à ceux qui voudraient le remplacer. {Rires 
et applaudissements.) S'il n'avait pas de programme depuis 
quinze mois, véritablement il faudrait dire que la France s'est 
donné quinze mois de sommeil ou d'imbécillité. 

Notre programme, messieurs, nous l'avons apporté dès le 
premier jour. Ce n'était pas un programme tapageur : il ne 
contenait pas de grandes phrases; il était simple, il était clair, 
il était modeste. Nous nous proposions, dans une crise d'autant 
plus douloureuse qu'elle avait plus duré, et qui, à mesure qu elle 
durait, s'obscurcissait davantage, nous nous proposions, dis-je, 
d'apporter aux Chambres un programme de gouvernement, 
consistant tout simplement à mettre de l'ordre là où étaient le 
désordre et la confusion ; à mettre la lumière, l'esprit de suite 
et la résolution là où, depuis quelque temps, régnaient l'indéci- 
sion des idées, la contradiction des opinions, la dlfflculté de 
prendre un parti. 

C'était une crise d'obscurité très mauvaise pour la Répu- 
blique, très inquiétante pour le pays, qui, lorsqu'il ne se sent 
plus conduit, est porté à perdre le sang-froid. Son histoire en 
offre trop d'exemples. Très mauvaise aussi au point de vue de 
l'étranger, qui se prenait à ressentir un grand découragement, 
faute de savoir où en était la France et quel serait son 
lendemain. {Mouvement.) 

Nous sommes venus, messieurs, et c*esl probablement parce 

J. Feuby, ZWacour», VI. 48 
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que nous avons été clairs, décidés el simples que nous avons 
obtenu la confiance des Chambres. Nous avons eu la prélenlion 
très modeste de résoudre lune après l'autre un certain nombre 
de questions qui avaient été posées tontes à la fois {Sourires 
(T approbation,) 

A ce moment-là, si vous vous le rappelez, il y avait beaucoup 
de questions en suspens. A l'intérieur, les difficultés s'accumu- 
laient, précisément parce que le temps passait sans les résoudre. 
Cette grande question de l'exécution d'un plan magnifique de 
travaux publics, auquel la France entière avait applaudi, restait 
sans solution pratique ; des lois intérieures, de la plus haute 
importance, semblaient suspendues entre les deux Chambres, 
courant de Tune à l'autre avec des fortunes diverses, mais 
n'aboutissant pas : la loi sur la magistrature était devenue un 
problème ; la loi sur les syndicats professionnels s'agitait, oscil- 
lait entre la Chambre des députés et le Sénat sans trouver sa 
solution... D'autres encore, que je ne vous citerai pas. 

A l'extérieur, nous étions engagés dans des entreprises néces- 
saires, mais difficiles parce qu'elles sont lointaines, et qui 
n'avançaient pas davantage parce que l'on hésitait à prendre un 
parti, ou parce que l'on ne voulait s'arrêter qu'à des moyens 
termes et à des demi-décisions. Tout cela nous faisait au 
dehors, — et vous me permettrez de vous dire que la République 
française est arrivée à un moment où elle doit se préoccuper 
infiniment des opinions de l'étranger, — tout cela, dis-je, nous 
faisait au dehors une position difficile, une situation particuliè- 
rement tendue vis-à-vis des deux grandes puissances libérales 
de l'Europe, l'Angleterre et l'Italie. 

Messieurs, je demande simplement qu'à côté de ce tableau, 
dont je n'ai point noirci les traits, on veuille bien placer 
l'image du moment où nous parlons. Nous avons bien ou mal 
résolu les questions nécessaires, la plupart d'entre elles au 
moins, et des plus grosses : nous avons, je crois, donné de 
bonnes solutions ; mais encore vaut-il mieux donner des 
solutions médiocres que de n'en pas donner du tout! {Très bien! 
très bien! et applaudissements.) 

Nous avons donné, je crois, une bonne solution à la question 
des travaux publics, grâce à l'intervention active, habile au delà 
de tout ce que vous pouviez vous imaginer, de mon cher 
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collègue et ami des travaux publics, ici présent. ( Vifs et 
unanimes applaidùtsements,) Nous lui avons donné la solution 
la plus heureuse qu'elle pilt comporter, la seule qui put 
satisfaire aux vœux du pays. 

Nous avons rénolu également la question de la réforme 
judiciaire. Car, bien que Ton entrevoie encore de temps en 
temps, dans certains programmes et dans certains discours 
de réunions publiques, le vieux cliché de l'élection des juges, 
je ne crois pas qu'il y ait un homme de bons sens qui se fasse 
la moindre illusion sur la valeur de cette réforme, ou surannée 
ou prématurée, — mais que, dans tous les cas, la génération 
actuelle ne connaîtra pas. — car la réforme judiciaire est 
accomplie. On n'en parle plus parce que Ton a reconnu, à l'user, 
que ce qui avait été fait était l)ien fait, et que nous avons 
aujourd'hui une magistrature sur laquelle la République peut 
compter! {Applaudissemenis,] 

Nous avons, très heureusement, je crois, et à la satisfaction 
de tous les intérêts, après beaucoup d'efforts et avec une 
grande dépense de vertu persuasive de la part de ceux d'entre 
nous qui ont traité cette grande question, nous avons fait 
aboutir la loi des syndicats professionnels, une des plus 
importantes, une des plus épineuses, une de celles qui ont 
paru le plus hardies, mais que le pays vient d'accueillir et 
d'acclamer, parce qu'il y a vu, sinon la suppression, du moins 
l'atténuation considérable et progressive de la lutte entre le 
capital et le travail. {Applaudissements et bravos,) 

Enfin, voulez-vous me permettre de le dire -— bien que j'aie 
rhonneur de porter ce lourd portefeuille des affaires étrangères 
— nous avons une politique extérieure dans les directions 
diverses où nous poussent nécessairement nos intérêts et nos 
traditions. 

Messieurs, nous ne sommes pas seulement une puissance 
continentale : nul n'ignore que nous sommes la, seconde 
puissance maritime du monde, et, quand on occupe cette 
situation, on a des intérêts dans l'univers entier. Pour demeurer 
sur le continent une puissance respectée, il faut bien faire 
voir qu'on ne laissera porter la main, dans aucune partie 
du monde, sur atlcun des intérêts légitimes de la France.. 
[Applaudissements prolongés.) 
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Nous avons conduit jusqu^à leur terme, je puis bien le dire 
ici, deux entreprises difficiles. En Tunisie, on peut considérer 
la question comme définitivement réglée. Elle l'a été dans un 
concert européen, dans un accord avec les grandes puissances, 
et, je ne crains pas de le proclamer, au grand honneur de la 
République. Elle a recueilli là une preuve manifeste de Testime 
qu'on a pour elle, et du désir sincère et universel que Ton 
éprouve de rester dans son amitié. {Adhésion générale et 
applaudissements.) 

Quant au Tonkin, j'ai le droit de vous dire aujourd'hui, 
messieurs, que la période militaire est terminée. J'ai reçu une 
très bonne nouvelle. On va dire que j'ai l'habitude d'apporter 
des dépêches. {On rit,) Cela ne m'empêchera pas de vous 
communiquer celle-ci, parce qu'elle vous fera sûrement très 
grand plaisir. Cette dépêche m'est parvenue tout à l'heure, 
et sa lecture vous donnera l'occasion d'apporter à ceux qui 
soutiennent là-bas l'honneur et le prestige de la patrie 
l'hommage de toutes vos sympathies. {Vives acclamations et 
bravos répétés.) Il semblait bien que la nouvelle fût prévue; 
il est bon pourtant de la recueillir. 

Le général Millot télégraphie de Hong-Hoa, le 15 avril, quMl 
est maître de la citadelle, le dernier refuge des Pavillons- 
Noirs et des Chinois venus du Yunnan ; que cette place est 
tombée dans ses mains par suite d'une de ces opérations 
habiles dont la prise de Bac-Ninh avait donné l'exemple : un 
mouvement tournant, exécuté par la deuxième brigade, pendant 
que la première brigade attaquait de front. Ce sont surtout ces 
dernières lignes que je propose à votre admiration : « Malgré 
les difficultés de toute nature, l'entrain et l'énergie des 
troupes et des marins ne se sont pas démentis un seul instant. » 
{Acclamations et longs applaudissements.) 

Il me paraît bon, messieurs, qu'à travers la distance, ces 
applaudissements, auxquels la France tout entière s'associera, 
portent leur récompense à celte vaillante armée, désormais à la 
hauteur de tous les périls, à la hauteur de toutes les tâches. 
(Nouveaux applaudissemen ts . ) 

J'ai parlé, messieurs, de la situation extérieure de la 
France ; vous me permettrez de vous en entretenir encore 
un instant. 
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Il faudrait que la déraocralie, toute la démocralie, se rendît 
bien compte des conditions dans lesquelles un pays démocratique 
comme le nôtre, placé au centre de TEurope, peut exercer sur 
les destinées de TEurope, sur le mouvement des esprits et de 
Fopinion, une influence puissante et salutaire. 

On Ta dit, il y a longtemps, quand la France fait défaut en 
Europe, l'Europe souifre d*un mal qui ressemble à un manque 
d'équilibre. C'est là une grande vérité; mais, pour que la France 
pèse dans cette balance des affaires européennes, il faut qu'elle 
prenne le parti d'assurer à son Gouvernement certaines 
garanties de stabilité, et de se montrer capable d'esprit de suite 
et d'esprit de conduite. Je vous demande quel rôle pourrait 
jouer, dans cet ensemble de faits et d'éléments si divers, si 
multiples qui s'appelle l'Europe, un gouvernement républicain 
qui changerait de chefs tous les huit jours, qui n'offrirait aucune 
base d'entente, de négociation à qui que ce soit. 

Mais, messieurs, rendez-vous compte de la situation d'une 
nation vis-à-vis d'une autie nation : ce sont deux contractants; 
il faut donc trouver avec qui contracter. La France républicaine 
ne peut avoir une politique extérieure qu'à deux conditions : 
d'abord, une certaine stabilité, une certaine permanence dans 
le pouvoir ministériel, et ensuite, de la part des gouvernants, 
un certain esprit de suite, de conduite, de décision qui marque 
une direction déteiminée, une politique. [Applaudissements 
répétés.) 

Si nous avons aujourd'hui en Europe, je ne crains pas de le 
dire, une situation meilleure qu'il y a une année, cela lient 
à une cause unique : c'est que le Parlement a bien voulu donner 
à ceux qui ont sa confiance ce degré de permanence qui 
commande la confiance d'autrui. {Très bien! très bien!) Chaque 
fois, en effet, que nous avons fait appel à la confiance des 
Chambres, elles nous ont répondu sans hésitation par de 
grosses majorités. Voilà la force 1 Voilà ce qui donne à un 
gouvernement Fautorité nécessaire pour parler à l'étranger! 

Quant à ce Gouvernement, quel est son devoir? De dire ce 
qu'il veut, de le faire hautement savoir, de ne laisser aucun 
nuage sur ses intentions^ de prendre une assiette et de s'y 
tenir. Or, je crois, messieurs, que, dans la mesure de nos 
forces, nous n'avons pas failli à ce devoir-là. On sait clairement, 



Digitized by VjOOQIC 



278 OJSCOURS DE JULES FERRY. 

611 effet, au dedans comme au dehors, avec qui nous sommes 
et avec qui nous ne sommes pas. {Applaudissements,) 

On nous a fait de cela un grand reproche. C'est ce que l'on 
appelle, dans le langage de la polémique courante, la politique 
du Havre. Au Havre, en effet, je me suis permis de dire, Tannée 
dernière, que le Gouvernement avait la prétention d'avoir une 
politique; que cette politique n'était pas seiTie par tout le 
monde, qu'elle était combattue par plusieurs, et que nous 
n'entendions pas faire les affaires de ceux qui la combattaient. 
Et la notion même du gouvernement s'est tellement affaiblie 
dans certains esprits, qu'il s'est élevé là- dessus de très grandes 
colères, comme si c'était vraiment une chose surprenante, 
intolérable, qu'un gouvernement qui a des amis gouverne avec 
ses amis et se refuse à gouverner avec ses adversaires. (Bravos 
et rires approbatifs,) 

Eh bien, oui, messieurs, la politique du Havre, puisqu'on 
l'appelle ainsi, elle tient toujours, parce que les autres, eux 
aussi, tiennent toujours ! {Nouveaux rires.) Nous ne fermons la 
porte à personne, nous ouvrons les bras à tout le monde, et, 
en vérité, quand on nous accuse d'avoir commencé, cela fait 
un peu trop songera certain animal de la fable... {Hilarité,) 
Nous n'avons rien commencé du tout ! 

Comme je le rappelais hier, d'un mol, c'est une chose bien 
remarquable que le grand homme d'État que nous avons 
pleuré et célébré à Cahors, ait été la première victime de cet 
esprit de division dont nous nous plaignons aujourd'hui. Nul 
pourtant n'avait jamais voulu plus que lui le parti républicain 
uni dans sa totalité; et c'est cependant contre lui, pour battre 
en brèche, sans doute, pour diminuer une influence que l'on 
trouvait gênante, c'est contre lui le premier que le drapeau de 
la division a été levé. {Applaudissements.) 

Nous n'avons donc pas commencé ; mais, puisque l'on a 
commencé, en vérité cette situation n'a rien pour nous déplaire. 

Non, nous ne sommes pas avec tous les républicains, parce 
que nous ne sommes pas avec toutes les républiques. Nous ne 
sommes pas, par exemple, avec les hommes qui travaillent 
à la revision en Corse avec les bonapartistes. {Bravos et 
applaudissements répétée.) 

Nous ne sommes pas avec ceux qui ont pris la triste habitude 



Digitized by VjOOQIC 



OISCOURS DE PÉRIGUEUX. ' S79 

de metlre leur main dans la main de Tennemi, afin de renverser 
ce cabinet incommode, qui ne tient, dit-on, qu*à un Ul, mais 
qui devrait pourtant être considéré, même par les républicains 
les moins patients, comme assez républicain pour qu'on ne lui 
préférât pas résolument le néant et Tanarchie. {Très bien! 
1res bien /) 

Non, nous ne sommes pas avec ces républicains qui, par 
l'exagération de leur programme, par la violence de leurs 
opinions, ou bien par le vague menaçant de leurs théories, 
inquiètent la grande masse républicaine et tranquille dont nous 
avons les destinées en garde. {Nouveaux applaudissements. ) 

Vous pouvez dire qu'elle s'alaime trop facilement, que 
toutes les idées sont libres et qu'il faut savoir tout entendre. 
Je réponds qu'il faut prendre son pays comme il est, bien 
connaître son temps, ne pas oublier l'histoire. C'est avec la 
peur des idées qu'à une autre époque, on a mené aux abîmes la 
deuxième République. 

Quant à nous, nous nous considérerions comme bien 
coupables si nous ne faisions pas les plus grands efforts pour 
montrer à cette grande masse du pays, démocratique, laborieuse 
et tranquille, qui est venue s'asseoir au foyer de la République, 
parce qu'elle a pensé que ce régime pourrait lui donner le 
gouvernement à la fois le plus fort pour maintenir l'ordre et 
le plus ouvert à tous les progrès... {C'est cela! — Irès bien! 
très bien!) pour montrer, dis-je, à cette masse du pays que 
nous sommes résolus à tout faire pour justifier la confiance 
qu'elle a placée dans la République. 

Nous ne sommes pas de ceux qui disent avec ironie que la 
République a désormais contre elle tous les intérêts ; que tout 
ce qui est finances, magistrature, bourgeoisie, est contre la 
République ; que la République doit être désormais lappel fait 
à une seule classe contre toutes les autres : notre conception 
est toute différente. La République, vous le savez, vous tous 
qui y travaillez depuis douze ans, s'est faite autrement : elle 
s'est faite par l'accord des intérêts et des volontés, par l'esprit 
de transaction, par l'amour de l'ordre et du progrès, par la 
confiance, laborieusement et définitivement conquise, de ce 
grand peuple des paysans de France. Je l'ai dit à une autre 
époque et je le répète, car l'événement m'a donné raison : la 
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République sera la République des paysans, ou elle ne sera 
pas! {Applaudissements.) 

Et aujourd'hui' que la République a trouvé dans les paysans 
français sa meilleure assise, prenez garde I N'allez pas, répétant 
les fautes d'autrefois, éloigner de vous, dans un de ces 
sourds mouvements, un de ces remous de Topinion que nul 
ne peut contenir, ces grandes masses profondes du pays. 
{Applaudissements. — Mouvements.) 

Messieurs, quanta nous, nous tiendrons toutes les promesses 
que nous avons faites ; nous ne sommes pas un gouvernement 
slationnaire et piétinant sur place. Piétiner sur place, c'est faire 
preuve d'impuissance; et nous avons, je crois, depuis le peu 
de temps que nous exerçons le pouvoir, assez agi, assez avancé 
de questions, assez résolu de problèmes pour qu'on ne nous 
accuse pas de vouloir arrêter la France sur place. 

Ainsi, nous avons promis à l'esprit de réforme, au parti 
progressiste, la revision de la Constitulion. Nous serons dans 
quelques semaines en présence de cette promesse, et croyez 
bien que nous la tiendrons. ( Très bien! très bien! — Vifs applau- 
dissements,) Et nous dirons aux républicains sincères que ce 
problème inquiète et qui ne s'y sentent pas poussés par un 
grand mouvement d'espritpublic : « C'est précisément parce qu'il 
n'apparait pas dans ce pays un grand courant d'opinion en 
faveur de la revision qu'il faut la faire. » 

Et permettez-moi de vous dire en passant pourquoi ce 
courant ne se produit pas. C'est qu'à côté des partisans de la 
revision constitutionnelle qui veulent améliorer et fortifier, 
le pays a trop vu s'agiter ceux que l'on peut appeler les 
partisans de la revision révolutionnaire, puisque leur but 
avoué est de détruire et de bouleverser la Constitution. {Marques 
d^ assentiment et bravos.) Oui ! c'est ce travail révolutionnaire de 
la ligue révisionniste qui a refroidi l'opinion publique; mais 
c'est précisément parce qu'il n'y a pas de grand courant dans 
le pays que les pouvoirs publics, plus recueillis, moins pressés 
par le dehors, peuvent considérer ce grand problème dans des 
conditions de maturité tout à fait exceptionnelles ; c'est pour 
cela qu'il est politique de l'aborder aujourd'hui. 

Qui vous dit que plus tard, dans deux ou trois ans, vous 
retrouveriez les mômes conditions, si rassurantes, de réflexion, 
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de sagesse, de libre espril ? Du reste, nous pourrons encore 
dire à ceux que la revision effraye que les hommes qui veulent 
une autre revision que la nôtre se sont chargés de la limiter, 
de la distinguer, de marquer la frontière entre les deux. 
Aujourd hui, les places sont prises, les camps sont bien 
tranchés, les drapeaux sont levés, et Ton ne nous soupçonnera 
pas d'être des révisionnistes par une Constituante ou par Tappel 
au peuple I 

Nous voulons la revision dans les termes mêmes de la 
Constitution. Nous ne croyons pas impossible de trouver une 
solution acceptable par 320 députés dans la Chambre et par 
160 sénateurs. Il y a une moyenne de réforme constitutionnelle 
qui ne peut être dépassée, parce qu'elle représente la moyenne 
des vœux du pays républicain, et, quand nous aurons rassuré 
la majorité sénatoriale par des déclarations expresses, par des 
assurances formelles, par des garanties, — et la première 
garantie devra consister dans raffirmation catégorique de la 
re vision limitée rigoureusement, par opposition à la revision 
intégrale et illimitée, — je suis convaincu que Ton reconnaîtra 
que le problème est moins ardu, moins difficile à résoudre, 
moins compliqué qu*on ne le croit généralement. Quant à nous, 
nous nous engageons dans cette affaire, comme dans toutes 
les autres, avec sincérité, loyauté et résolution. {Applau- 
dissements,) 

Messieurs, il n*est pas possible qu*à la veille des élections 
municipales nous n'en disions pas un mot. Elles sont 
prochaines ; elles sont préparées, leur résultat ne peut pas être 
facilement discerné, et pourtant il y a un point certain : 
c'est que ces élections municipales seront hautement, 
formellement, universellement républicaines, {Vifs applau- 
dissements,) Je n'ai à cet égard aucun doute ; je souhaite 
seulement, permettez-moi de le dire, qu'elles soient en même 
temps municipales. Je voudrais que, cette fois, quand la 
République est si bien assise, quand les adversaires ont 
démontré d'une façon si éclatante leur irrémédiable impuissance, 
les élections municipales se fissent sur le terrain des intérêts 
municipaux: que, sur ce terrain, un grand esprit de conciliation 
présidât au choix des comités et aux transactions nécessaires. 

Dans un conseil municipal, messieurs, on peut faire entrer 
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les représentants de bien des nuances de i*opiûion républicaine, 
mais on doit leur imposer à tous une condition première : c*est 
de respecter les lois du pays, les lois de leur propre institu- 
tion, de renoncer à ce système d'empiétement, d^usurpation, 
de revendications déplacées, illégales, qui sont trop souvent 
le rêve de certains conseils municipaux. 

Est-ce qu'il peut y avoir une République sans une séparation 
sérieuse, sévère, des pouvoirs ? Est-ce que la confusion des 
pouvoirs dans une République, ce n'est pas l'anarchie même ? 
Est-ce que, dans un programme de candidats municipaux, la 
question de la revision de la Constitution, la séparation de 
l'Église et de l'État a quelque chose à faire ? Est-ce que 
ce ne sont pas là des matières législatives? Est-ce que le 
premier devoir d'un républicain qui a la conception du gouver- 
nement du pays par le pays, ne doit pas être de respecter dans 
l'État l'autoiité voisine ou supérieure ? 

A quoi servent ces perpétuelles revendications politiques de 
certains conseils municipaux? Qu'est-ce que cette mauvaise 
habitude de jouer au Parlement? Est-ce que l'on s'imagine, par 
hasard, que le Parlement reculera devant ces petites insurrec- 
tions locales? {Mouvements.)Ei si Ton sait le contraire, si l'on ne 
peut se faire aucune illusion sur le résultat final, que veut-on? 
Est-ce le désordre, la confusion, Tanarchie, plus fatale à la 
République qu'à tout autre gouvernement ? (Applaudissements.) 

Messieurs, je suis à l'aise pour dire ces choses dans cette 
ville de Périgueux, une des plus anciennes cités de la vieille 
Gaule, une des aînées parmi les villes républicaines de ce 
temps-ci : la République n'était encore qu'un horizon lointain 
que déjà la municipalité de Périgueux était républicaine, vous 
le savez tous. 

Je puis donc, dans cette ville républicaine, revendiquer les 
véritables règles de l'esprit républicain. Je puis louer ici 
et recommander à l'attention et à l'admiration de nos 
concitoyens cet esprit politique si ferme et si sage dont tout à 
l'heure M. le maire, dans son remarquable et éloquent discours, 
vous dessinait les grandes lignes. Il est beau d'avoir ainsi 
conçu l'esprit républicain, il est plus beau de l'avoir depuis 
longtemps invariablement pratiqué comme l'a fait la ville 
de Périgueux. 
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Au nom de cette politique d*ordre, de progrès, de fermeté 
et de sagesse, je porte un toast de reconnaissance à la ville 
de Périgueux, à sa municipalité, à son maire élu. (Salves 
d'applaudissements, — Bravos répétés et cris de : Vive la 
République !) 
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La Revision 



Reprise de la session. — Présentation du projet de révision 
partielle. — 24 mai 1884. 

La session du Parlement reprit le 20 mai 1884. M. Jules Ferry, qui 
venait d'apporter à la représentation nationale le texte du traité de 
Tien-Tsin (séance du 20 mai) et qui pouvait être fier du résultat des 
élections municipales des 4 et il mai, put aborder dans les condi- 
tions les plus favorables cette réforme constitutionnelle dont les 
partis avancés faisaient depuis longtemps si grand bruit. Dans la 
séance de la Chambre en date du 24 mai*, il présenta le projet de 
revision partielle dans les termes suivants : 

M. LE Président. — La parole esta M. le président du Conseil, 
minisire des affaires étrangères, pour le dépôt d'un projet. 
[Mouvement général d'attention et profond silence.) 

M. Jules Ferry, président du conseil, minisire des affau^es 
étrangères. — Messieurs, j'ai Thonneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre un projet de résolution tendant à la 
revision partielle des lois constilulionnelles. 

De toutes parts. — Lisez ! lisez ! 
M. LE Président. — On demande la lecture? 
Il n*y a pas d'opposition ?... [Non ! non!) 
La parole est à M. le président du Conseil. 

M. LE Président du conseil, lisant. — Messieurs, en 
vous soumettant un projet de résolution tendant à la revision 
partielle des lois constitutionnelles, le Gouvernement s'acquitte, 
à rheure que lui-môme avait fuiée, d'une promesse solennelle 
et répétée qui forme comme une des clauses de ce contrat de 
conflance mutuelle et de patriotique bonne volonté sur lequel 

1. V. YOfficiel du 25 mai 1884 et notre élude, publiée dans V Annuaire 
français de la Société de législation comparée pour 1884, sur la re vision 
constitutionnelle et la loi électorale du Sénat. 
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repose, depuis plus de quinze mois, l'accord de la Chambre et 
du cabinet. (Trè* bien ! très bien ! à gauche et au centrée.) 

Nous vous disions alors que, pour aborder utilement le pro- 
blème délicat de la revision, deux conditions préalables étaient 
à remplir : rétablir entre les deux Chambres l'harmonie et la 
concorde, restaurer la stabilité gouvernementale. Nous osons 
dire qu'à ce double point de vue, jamais les circonstances n'ont 
élé plus favorables. 

Qui peut nier quil existe, dans la Chambre des députés, une 
majorité décidée et définie, sachant où elle va et ce qu'elle 
veut {Oh ! oh! à droite /), capable de tenir les engagements pris 
en son nom? {Très bien! très bien/ au centre et à gauche,) Et, 
d'autre part, à quel moment Tesprit de transaction, de conces- 
sions réciproques a-t-il plus profondément, plus sérieuse- 
ment pénétré et fécondé les travaux des deux Chambres du 
Parlement? 

On a dit que, s'il en est ainsi, la revision est superflue. Nous 
sommes d'un sentiment tout contraire. On peut parfois, en 
politique, empêcher les questions de naître, mais il en est qu*il 
faut résoudre, une fois qu'elles sont posées. 

Il n'est au pouvoir de personne de faire que la question de 
la revision constitutionnelle n'ait pas été soulevée devant le 
pays, avec un grand retentissement et une adhésion manifeste 
du corps électoral, aux dernières élections générales. {Très 
bien ! très bien ! au centre et à gauche, — Interruptions à droite.) 

Si ce mouvement s'est depuis lors visiblement apaisé, si 
d'autres soucis ont pris la place des préoccupations constitu- 
tionnelles, s'il a été impossible aux adversaires les plus décidés 
et les plus habiles de la Constitution qui nous régit d'organiser 
contre elle dans le pays une agitation sérieuse, il n'en faut pas 
conclure que la question n'existe plus, mais seulement qu'elle 
est entre les mains des sages... {Exclamations ironiques sur 
divers bancs à gauche et à droite) et que la bonne politique 
commande de saisir cette période de calme et de bon accord 
pour aborder un problème qui pourrait se heurter plus tard à 
des difficultés beaucoup plus graves, à un état d'opinion 
publique plus passionnée, plus exigeante, à une situation 
gouvernementale et parlementaire plus chancelante. {Interrup- 
tions à P extrême-gauche,) 
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M. LE Président. — Messieurs, la discussion n'est pas ouverte. 
Veuillez écouter en silence Ja lecture du projet. 

M. LB Président du conseil. — Nous vous proposons, en 
conséquence, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois 
conslitulionnelles ; mais nous vous demandons en même temps 
de déterminer rigoureusement, par un vote clair, précis, 
ne donnant prise à aucune équivoque, les limites de cette 
re vision. 

M. ht COMTE DE Lanji'Inais. — La Chambre n*en a pas le droit ! 

M. LE Président bu conswl. — Nous vous demandons 
non seulement d'écarter la théorie révolutionnaire qui consiste 
à remettre en question, devant une Assemblée constituante, 
toutes les institutions qui abritent le labeur et la fortune de ce 
grand pays, et jusqu'à cette République, si péniblemwat conquise 
par la ferme sagesse du sulTi-age universel... {Très êien/ très 
bien!), mais de vous prononcer hautement sur les docirines 
flottantes, incorrectes, et non moins dangereuses, qui &>m- 
parent de Tarticle 8 de la loi du 25 février 1878 pour en 
obscurcir Tesprit et les termes... 

M. VicTon Hamille. — Ils sont trop clairs ! 

M. LE Président du conseil. — ... et qui, si elles 
devaient définitivement triompher, feraient de la réunion 
du Congrès la plus redoutable des aventures. [Très bien! 
très bien!) 

M. LE COMTE DE Lanji'inais. — C'cst de Tenfantillage ! 

M. LE Président du conseil. — Nous estimons que la 
résolution votée par la Chambre le 26 janvier 1882 n'a pas, 
quoi qu'on en puisse dire, fixé sur ce point capital la doctrine 
de la majorité républicaine : pour tous ceux qui n'ont pas 
oublié cette histoire d'hier, le vote du 26 janvier demeure avec 
le caractère et l'autorité d'un vote politique; il n'a jamais été 
considéré comme la solution juridique et sereine d'un point de 
droit constitutionnel... 

M. Gli-menceau. — Comment! la Chambre se laisse dire cela? 

M. LE Président du conseil. — ... sa formule elle-même 
est incertaine, et le débat, compliqué d'une question de 
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confiance, ne i*a pas suffisamment éclairée. {Exelamatiom 
en sens divers,) 

Aussi, rhonorable M. de Freydnet pouvaît-il dire, quelques 
jours après, dans te 9ésai€e du 6 février, que*» sur cette dispo- 
sition considérable, celle qui règle la question de savoir si le 
Congrès aura ou n'aura pas des pouvoirs limités... la véritable 
opinion de la majorité républicaine ne s'était pas dégagée avec 
une clarté suffisante. 

<i J*ai relu, disait-il, avec une extrême attention, avec toute 
lattention que commandent les délibérations de cette Chambre, 
toute la discussion qui est intervenue ici ; et je déclare qu1l 
n*est pas possible de dire que Topinion professée par la majorité 
a eu Foccasion de se manifester avec une clarté suffisante, non 
pas pour chacun de nous en particulier, car chacun sait bien 
évidemment l'opinion qu'il a, mais pour le Gouvernement 
nouveau ». 

Et cette appréciation nous parait, après deux années, peu 
sujette à contestation. 

C'est pourquoi nous sollicitons de vous un examen nouveau 
et une solution définitive. 

En vous demandant de trancher un point de droit, c'est, 
avant tout, à un acte de politique pratique que nous vous 
convions. 

A la majorité républicaine, qui a tous les droits, sans doute, 
et particulièrement celui de se lier elle-même, nous demandons 
de limiter, par un acte de sa propre volonté, sa faculté 
constituante, de s'engager ta cet égard par un vote formel... 

Un membre à gauche. — Elle ne le peut pas ! 

M. LE Prbsidbnt du conseil. — ... convaincus que nous 
sommes qu'une fois l'engagement pris, nul n'osera mettre 
en doute qu'il ne soit loyalement et complètement tenu. 
( App laudissevien ts . ) 

Les articles et paragraphes des lois constitutionnelles que 
nous vous proposons de soumettre à la revision sont : 

1* L'article 8 de la loi du 25 février 187S relative à l'organi- 
sation des pouvoirs publics {Revision); 

2' Les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 relative à 
l'organisation du Sénat [ÉlecHon des sénateurs) ; 
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3' L'article 8 de la même loi {Présentation et vote des lois de 
finances) ; 

4** Le paragraphe 3 de Tarlicle l*"' de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet i615\Prière8 publiques). 

L — Article 8 de la loi du 25 février 1875. 

Si nous vous proposons de soumettre à révision Tarticle 8 de 
la loi du 25 février 1875, qui règle la procédure à suivre pour 
la revision des lois constitutionnelles, c*est dans Tintention de 
demander au Congrès de faire cesser, par une disposition claire 
et formelle, une équivoque qui a trop duré. {Très bien! 
très bien!) 

La procédure de revision organisée par Tarticle 8 pourrait- 
elle s appliquer non seulement à tous les articles des lois 
constitutionnelles, mais à Tinstitutionméme qui en est Vessence 
et le support, à la forme républicaine du Gouvernement? 
La loi constitutionnelle n'a voulu ni l'affirmer ni l'interdire : 
on a laissé sur ce point une obscurité qui n'était pas sans 
parti pris. 

M. Victor Hamille. ^- Du tout! C'est clair comme le jour. 
[Exclamalions à gauche,) 

M. LE PnÉsiDENT. — Veuillez ne pas interrompre, monsieur 
Hamille. Vous pourrez présenter vos observations quand la discus- 
sion sera ouverte. 

M. Victor Hauille. — En attendant, je proleste ! 

M. LE Président du conseil. — S'il en fallait conclure 
qu'à tout moment, dans chacune des deux Chambres, la délibé- 
ration régulière peut s'ouvrir sur la forme même du Gouverne- 
ment, notre Constitution ne ressemblerait à aucune autre. Elle 
aurait proclamé elle-même son incurable précarité. Elle ne 
remplirait pas cet office fondamental qui est la raison d'être de 
toute Constitution, le but poursuivi par tous les régimes, dans 
tous les pays et dans tous les temps : faire cesser l'état révolu- 
tionnaire, donner aux citoyens, autant que le permet la 
fragilité des choses humaines... {Exclamations à droite) la plus 
grande somme de sécurité morale et la foi dans l'avenir. 
{Applaudissements,) 

Si la Fi*ance, qui aime le travail et la paix, a applaudi, a 
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ratifié avec éclat réiaboration constitutionnelle du mois de 
février 1875, c'est qu'elle y voyait la lin du provisoire et de 
Tincertitude, rétablissement d'une République définitive. Elle 
n'imaginait pas (|ue le dernier mot de cette évolution si 
laborieuse pût être d*organiser dans les deux Chambres Tétat 
révolutionnaire en permanence. {Très bien! très bien!) 

Il importe à la paix publique, à la dignité du Gouvernement 
républicain de rectifier une formule qui ne met point assuré- 
ment la République en périU mais qui sert, en quelque sorte, 
de pierre d'attente aux factions, et do prétexte légal à d'inutiles 
agitations. {Applaudissemenis,) Nous demanderions au Congrès 
de décider que la revision ne peut, en aucun cas, porter sur 
la forme républicaine du Gouvernement. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

H. — Articles \ à 1 de la loi du 24 févrie^^ 1875, 
sur Vélection des sénateurs. 

La réforme partielle du mode d'élection des sénateurs, 
l'élargissement de la base électorale de la haute Assemblée, 
sous le double rapport de la nomination des inamovibles et de 
la composition des collèges électoraux de département; le désir 
de rapprocher les points de vue des deux Chambres, en corri- 
geant dans une sage mesure la divergence de leurs origines, 
tel fut, aux élections générales de 1881, le principal objet des 
promoteurs de la revision, la portée la plus générale et l'on 
peut dire la moyenne des vœux publics. 

Ainsi comprise, la revision n'est point une déclaration de 
guerre à l'institution sénatoriale : elle tend manifestement à la 
fortifier, non à l'afTaiblir. [Très bien! très bien! au centre, — 
Exclamations et rires sur divers bancs à gauche et à droite.) 
Elle serait d'abord une consécration nouvelle et implicite de ce 
grand principe de la division du pouvoir législatif entre deux 
assemblées, principe longtemps suspect aux républicains, mais 
où l'expérience des treize dernières années leur a fait recon- 
naître une des conditions essentielles de la stabilité dans une 
démocratie. {Irès bien! très bien!], 

M. LE COMTE DB Lanjuinais. — Mais il n'y a pas treize ans que le 
Sénat existe ! 

J. Fekby, Diseourn. VI. 19 
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M. LE Président du conseil. — Elle accroîtrait en même 
temps rautoritë du Sénat, en coupant court aux critiques faciles 
que suscitent certaines parties de la loi électorale. On se ber- 
cerait d'une étrange illusion, si Ton croyait qu'un Sénat plus 
rapproché du pays, reposant sur une base démocratique plus 
élargie, jouerait dans notre organisme politique un rôle plus 
eiïacé et pèserait d'un moindre poids dans les affaires publiques. 
Nous attendons de la réforme que nous vous proposons 
d'entreprendre un résultat tout opposé. 

Pour la mener à bonne fîn, nous estimons qu'il conviendrait 
de suivre une voie quelque peu différente de celle qui avait été 
précédemment tracée. 

Si Ton considère la place qu'occupe la loi électorale du 
Sénat dans l'ensemble de nos lois fondamentales, on est frappé 
d'une anomalie, que l'histoire de la Constitution explique, mais 
que la logique ne justifie pas : cette loi est coupée en deux 
moitiés, dont l'une a le caractère constitutionnel, l'autre n'est 
qu'une loi organique. 

Elles ne contiennent pourtant, l'une et l'autre, que des dispo- 
sitions de nature organique. Il n'en est pas ainsi de la loi 
électorale de la Chambre des députés, qui a été rejetée tout 
entière dans le cadre de la législation ordinaire. Nous croyons 
que cette disparité de situation doit cesser, et que la loi élec- 
torale des sénateurs doit être traitée sur le même pied que la loi 
électorale des députés. 

Il n'est pas bon de donner aux lois électorales le caractère 
constitutionnel. {Très bien! très bien! au centre, — Exclama- 
lions sur divers bancs à gauche.) D'une manière générale, il 
n'est pas bon d'introduire dans la Constitution des dispositions 
contingentes, sujettes à varier, et qu'il devient impossible de 
modifier sans ébranler la Constitution elle-même. 

Toute Constitution est . un effort vers la perpétuité ; les 
revisions sont, en tout pays, des opérations solennelles, excep- 
tionnelles, entourées de difficultés et de formalités particu- 
lières. Il ne faut mettre dans la Constitution que ce qui est 
fondamental : les Constitutions les plus concises sont les 
meilleures. [Marques d'assentiment,) 

Un membre à droite, — Le mieux serait de n'en pas avoir du tout, 
comme en Angleterre ! 
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M. LK Président du cjonsbil. — Notre intention serait donc 
de proposer au Congrès de déclarer que les sept premiers 
articles de la loi du 24 février 1875, relatifs à Télection des 
sénateurs, n'ont plus le caractère de loi constitutionnelle, et 
pourront désonnais être réformés et modifiés dans la forme 
législative ordinaire. 

Nous trouvons dans cette procédure, qui laisse entièrement 
en dehors de la revision l'article !•' de la loi du 25 février 1875, 
c'est-à-dire l'article fondamental par exellence, celui qui pose 
le principe de la division du pouvoir législatif en deux 
Assemblées, le double avantage de rendre la réunion du 
Congrès plus certaine, et son œuvre plus facile et plus rapide. 

Si Ton veut bien observer que la réunion du Congrès ne peut, 
quoi qu'on fasse et quoi qu'on dise, avoir lieu qu'au prix d'un 
accord avec le Sénat sur les bases et les lignes générales de la 
revision, on reconnaîtra qu'en une matière aussi délicate et 
aussi compliquée que la loi électorale d'une grande Assemblée, 
l'accord préalable est plus difficile et plus problématique, tandis 
qu'il y a certitude de dégager du téte-à-téte entre deux Chambres, 
sur le terrain législatif, dans des conditions de maturité, de 
sang-froid et de bonne harmonie dont nous avons plus d'une 
fois fait répreuve, la solution moyenne et transactionnelle qui 
est dans le vœu de la majorité républicaine de l'une et de 
l'autre Assemblée. [Très bien! très bien!) 

Nous rechercherions, quant à nous, cette solution si désirable 
dans la présentation d'un projet de loi ayant pour bases : 

1' Le maintien d'une catégorie de sénateurs élus par un 
collège particulier, mais ce collège composé, conformément 
aux vues premières de TAssemblée nationale de 1875, de la 
représentation nationale tout entière, de façon à avoir, à côté 
des sénateurs élus par les départements, les élus au second 
degré d'un collège unique, représentant de tout le pays; 

2"* La réduction à la durée ordinaire du mandat électif séna- 
torial, c'est-à-dire à neuf années, du mandat qui est actuel- 
lement viager, sans donner cependant à la loi nouvelle un eiïet 
rétroactif; 

3* L'accroissement du nombre des délégués des conseils 
municipaux dans le collège départemental. Il y a, à cet égard, 
plusieurs solutions possibles. Partisans convaincus d'un système 
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de délégation politique qui a si puissamment contribué et qui 
contribuera de plus en plus au développement de l'esprit 
public et à Téducation républicaine des électeurs des cam- 
pagnes, nous croyons juste et politique de toucher, dans une 
certaine mesure, à cette égalité parfaite et quelque peu para- 
doxale, qui fait entrer sur le même pied dans le collège de 
département les grandes villes et les moindres hameaux. Il 
faut aux communes importantes une satisfaction. 

Sans rechercher une proportionnalité chimérique... {Récla- 
mations à V extrême-gauche).., et que le principe lui-même ne 
comporte pas, nous recommanderions volontiers à Tatlention 
des deux Chambres un système de progression dans le nombre 
des délégués, parallèle à Taccroissement progressif du nombre 
des conseillers municipaux d*aprës la population, tel que Ta 
réglé l'article 10 de la loi municipale que vous venez de voter. 
[Mouvements divers.) 

Si nous entrons dans ces détails, c'est seulement pour vous 
faire connaître notre pensée tout entière, car aucune de ces 
solutions ne peut procéder de la délibération à laquelle le 
Gouvernement vous convie. 



III. — Article 8 de la loi du 24 févn'e}^ 1875. 

L'article 8 de la loi du 24 février 1875, qui règle la part du 
Sénat dans l'initiative et la confection des lois, est vraiment 
un article constitutionnel, puisquil touche aux prérogatives 
essentielles de l'une et de l'autre Chambre. 

Il ne peut dès lors être interprété ou modifié que par le 
Congrès. C'est pour demander au Congrès une interprétation 
nécessaire et souveraine que nous vous proposons de soumettre 
cet article à la revision. 

Depuis 1876, le Sénat et la Chambre sont en désaccord sur 
la portée de l'article 8. Le Sénat estime que cet article n'établit, 
pour les lois de finances, aucune exception au principe général 
de l'égalité des droits entre les deux Chambres dans la confec- 
tion des lois ; qu'il prescrit seulement un ordre chronologique, 
une priorité dans la présentation et la délibération des lois de 
finances ; que le Sénat a, dès lors, le droit absolu d'amender le 
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budget, soit pour supprimer, soit pour augmenter les crédits 
votés par la Chambre. 

La Chambre croit, au contraire, qu'elle possède la plénitude 
des droits budgétaires, que le Sénat n'en a qu'une partie ; quHI 
n*a sur les finances publiques qu'un droit de contrôle, et qu'il 
ne peut pas rétablir un crédit supprimé par la Chambre des 
députés. 

Dans la pratique, ce désaccord, qui a failli maintes fois 
dégénérer en conilit, s'est toujours résolu, à la dernière heure, 
grâce à l'esprit de conciliation patriotique qui anime les deux 
Assemblées, par des concessions mutuelles. {Bruil à t extrême- 
gauche et adroite.) 

Il est arrivé à la Chambre des députés de rétablir, dans une 
nouvelle délibération, les crédits qu'elle avait d'abord sup- 
primés et que le Sénat avait rétablis. Il n'est jamais arrivé que 
le Sénat s'obstinât à rétablir un crédit deux fois supprimé 
par la Chambre. Mais est-il sage, messieurs, de laisser sub* 
sister entre les deux Chambres cette cause de tiraillements 
périodiques? 

La loi du budget est de toutes les lois la seule qui ne puisse 
attendre, la seule quil soit nécessaire de voter à heure 
fixe. En cas de désaccord persistant, à qui appartiendra le 
dernier mot? 

Dans le perpétuel va-et-vient de l'une à l'autre Chambre, 
qu'adviendra-t-il du budget? La Constitution ne l'a pas dit, ou 
du moins ne l'a pas dit clairement. 

Il y a là un point essentiel à régler, et c'est précisément pour 
régler les difficultés de cet ordre que les Constitutions sont 
faites. 

Une disposition plus claire, qui donnerait simplement force 
de loi à la jurisprudence établie par le bon esprit du Sénat, 
attribiiantà la Chambre des députés le dernier mot, après deux 
délibérations, quant aux crédits supprimés par elle, n'aurait 
nullement pour effet d'enlever au Sénat son pouvoir et son 
action sur les finances de 1 Ëtat. 

N'a-t-il pas, lui aussi, le dernier mot en matière de crédits 
supprimés, et lui a-t-on jamais contesté le droit de rejeter en 
tout ou en partie les dépenses nouvelles ou les impôts nou- 
veaux introduits par un vote de la Chambre? C'est par là qu'il 



Digitized by VjOOQIC 



S94 DLSCOURS DE JULES FERRY. 

exerce ce contrôle dont tout le monde apprécie la haute 
valeur, et qui n*est jamais plus nécessaire qu*en maliëre de 
deniers d'État. 

Craint-on que la Chambre des députés n'abuse de son 
« dernier mot », et que, sous la forme de réduction de crédits, 
elle n'abroge des institutions établies par les lois, et que des 
lois, débattues el votées dans la forme ordinaire, doivent seules 
pouvoir abolir ou réformer? 

C'est là, en effet, une objection sérieuse, mais il ne nous 
parait pas impossible de déterminer avec précision les dépenses 
et les traitements afférents à certains services constitués par 
des lois organiques et qui ne pourraient être modifiés que par 
raccord des deux Chambres. 

On peut invoquer, à cet égard, Texeraple de TAngleterre, où 
la Chambre des communes jouit, à rencontre de la Chambre 
des lords, de la plénitude des pouvoirs financiers, et où cepeor 
dant il est admis qu'un certain nombre de services publics ne 
peuvent être financièrement modifiés que par raccord des lords 
et des communes. 

Nous croyons fermement que ce problème, si délicat qu'il 
soit, n'a rien d'insoluble, rien qui soit au-dessus des forces 
et du bon esprit de la majorité républicaine des deux 
Chambres. 

IV. — Paragraphe 3 de Varticle 1" de la loi constitutionnelle 
du \6 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics. 

C'est la clause relative aux prières publiques. Nous croyons 
que cette clause est, par son caractère et sa nature, étrangère 
aux lois constitutionnelles, et qu'elle ne doit pas y figurer. 

En résumé, messieurs, nous avons l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre le projet de résolution qui suit : 

PROJET DE RÉSOLUTION 

« Le Président de la République française, 
« Décrète : 

« Le projet de résolution dont la teneur suit sera présenté à 
la Chambre des députés par le président du Conseil, ministre 
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des aiïaires étrangères, et par le garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes, qui sont chargés d*en exposer les motifs 
et d*en soutenir la discussion. 

« Article unique. — Conformément à l'article 8 de la loi 
constitutionnelle du 25 février 1875, et sur la demande du 
Président de la République, la Chambre des députés déclare 
qu'il y a lieu de reviser : 

« 1*» L'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, 
relative à l'organisation de pouvoirs publics; 

« 2'' Les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 
25 février 1875, relative à Torganisation du Sénat; 

« 3^ L'article 8 de la môme loi du 24 février 1875; 

« 4° Le paragraphe 3 de l'article 1" de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics. 

« Fait à Paris, le 24 mai 1884. 

« Le Président de la République française^ 

« Signé : Jules Grévt. 

« Par le Président de la République française : 

« Le Président du conseil^ 
« ministre des affaires étrangères, 

« Signé : Jules Ferry. 

« Le garde des sceaux^ 
u ministre de la justice et des cultes, 

« Signé : Martin-Feuillue. » 

[Applaudissements au centre et à gauche,) 

M. LE Président. — Le projet de résolution sera imprimé, dis- 
tribué et renvoyé à Texamen des bureaux. 

Débats sur le projet de revieion. 

Ainsi, M. Jules Ferry, sans passer sous silence la délicate question 
de savoir si le Congrès aurait ou n'aurait pas, en droit, des pouvoirs 
illimités, demandait aux deux Chambres de limiter elles-mêmes, 
en fait, par un vote formel, leur faculté constituante, et de prendre 
rengagement de ne point laisser mettre en discussion les dispositions 
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des lois constitutionnelles qui ne seraient pas visées et précisées à 
Tavance. Kn d'autres termes, il n'admettait pas le vote du 
26 janvier 1882 « comme la solution juridique d'un point de droit 
constitutionnel ». Quant aux modifications que le président du 
Conseil soumettait aux Chambres, elles sont analysées trop claire- 
ment par l'exposé des motifs pour qu'il y ait lieu même de les 
résumer. 

Une commission de 22 membres fut élue par la Chambre pour 
examiner le projet. Après avoir rejeté une série d'amendements, 
notamment ceux de M. AUain-Targé et de M. FJoquet, elle adopta le 
projet du Gouvernement, en ajoutant seulement aux articles visés 
par ce projet le paragraphe 2 de l'arlicle 5 de la loi du 23 février 1875 
(délai dans lequel doivent être convoqués les collèges électoraux, en 
cas de dissolution de la Chambre des députés). Dans son rapport, 
déposé le 9 juin, M. Ferdinand Dreyfus se prononçait nettement 
contre une revision totale, et demandait à la majorité, « d'accord avec 
le Gouvernement, de déterminer rigoureusement par un vole clair, 
précis, ne laissant place à aucune équivoque, les limites de la 
revision. » La question préalable serait opposée à toute question qui 
ne serait pas comprise dans les résolutions conformes des deux 
Chambres. 

La discussion s'ouvrit, après déclaration d'urgence, dans la séance 
du 23 juin 1884, et se poursuivit dans celles des 24, 30 juin, 
1 et 3 juillet. On entendit, le 23, un grand discours de M. Madier de 
Montjau où la Constitution de 1875 était appréciée dans ses orif^ines 
et son application avec une extrême sévérité, et le projet gouverne- 
mental traité de « mystification >», de soufilet donné au vole du 
26 janvier 1882, d'entreprise tendant « à fortifier le Sénat, à 
augmenter son autorité, à lui donner plus d'intluence et d'action 
encore qu'il n'en a ». Le lendemain 24 juin*, M. Bernard-La vergue 
réclama vainement l'élection du Sénat par le suffrage universel; 
M. Franck-Chauveau se prononça contre toute revision, et M. Léon 
Renault pour une revision limitée. M. Lockroy ne réussit pas à faire 
monter M. Jules Ferrv h la tribune, bien qu'il l'eût mis en demeure 
de venir dire que « la République de 1884 peut vivre avec la Charte 
de 1830 ». Puis, M. Barodet| reparut, avec un amendement qui res- 
semblait comme un frère à l'ancien contre-projet qu'il avait présenté 
avec M. Clemenceau, et qui tendait àfaire simplement déclarer par 
la Chambre « qu'il y avait lieu de reviser les lois constitutionnelles». 
L orateur, rappelant le vote du 26 janvier 188*2, reprocha au chef du 
cabinet d'avoir changé d'avis, et à la Chambre « de s'en dégager 
humblement en obéissant au président du Conseil ». 

M. Jules Ferry fit à M. Barodet la réponse suivante : 

L V. VOfficiel du 25 juin 1884. 
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Réponse à ramendement Barodet. — Séance de la Chambre 
du 24 juin 1884. 

M. Jules Fkrry, président du conseil, minisire des araires 
étrangères. — Messieurs, je viens apporter à celte tribune une 
seule déclaration, peut-être superflue, tant elle est prévue par 
Tunanimité de cette Assemblée et par Thonorable M. Barodet 
lui-môme : c'est que le Gouvernement vous prie de repousser 
la proposition de Thonorable M. Barodet. Cette proposition vous 
l'avez déjà rencontrée le 26 janvier 1882 ; elle a été discutée et 
vous l'avez rejetée, à la majorité de 290 voix contre 172. 

M. Barodet. — Mais elle a été reprise ! 

Je ne sais pas si la proposition, renouvelée non pas dans son 
texte, mais élargie dans ses termes et dans sa portée par les 
commentaires dont Tbonorable M. Barodet Ta fait précéder 
tout à rheure, je ne sais pas si cette proposition rencontrera, 
sur les bancs mêmes de Textrême-gauche, l'accueil qu'elle aurait 
trouvé sous sa précédente forme. 

Il y a deux ans, au mois de janvier 1882, Thonorable 
M. Barodet n'avait apporté devant vous que la question de la 
revision intégrale; il vient d*y ajouter quelque chose de plus, et 
de déclarer que le vote qu'il demande a le sens que voici : « Ni 
le Sénat, ni la Chambre, ni ces deux pouvoirs réunis n'ont le 
pouvoir constituant. » 11 vous convie, en conséquence, à cette 
conclusion, à ce vote implicite qu'il n'a pas rédigé et formulé 
en article de loi, mais qui est le fond même de sa pensée, de 
toute la pensée qu'il a développée à cette tribune, et qui est la 
négation la plus formelle de tout notre droit constitutionnel, de 
tout notre droit politique : il vous convie à un vote essentiel- 
lement révolutionnaire. [Exclamations à V extrême-gauche,) 

C'est une raison pour que le Gouvernement vous demande 
de la rejeter à une « grande majorité ». {Très bien! très bien! 
au centre et sur divers bancs à gauche,) 

La Chambre, conformément à la demande du président du Conseil, 
rejeta Ja proposition Barodet, par 302 voix contre 210. 
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Réponse à l'amendement Goblet. -- Séance dn 30 jnin 1884. 

Dans la séance du 30 juin ^ ce fut au tour de M. Goblet de plaider 
la thèse de la souveraineté du Congrès, et de protester contre les 
formules limitatives, arrêtées d'avance par les majorités des deux 
Chambres. Le sentiment de la Cbambre n'était pas douteux, car, au 
début de la séance, elle avait rejeté par assis et levé le contre-projet 
de M. Pelletan dont le dispositif était semblable à celui de 
M. Barodet, et, par 323 voix contre 458, l'amendement de M. Anatole 
de la Forge, auquel son auteur avait donné ce commentaire qu'après 
que les deux Chambres auraient pris la résolution de reviser 
Tarticle 8, paragraphe 2 de la loi constitutionnelle du 25 février (875, 
une Constituante serait élue pour procéder à la revision. Néanmoins, 
M. René Goblet développa longuement Tamendementqu'il avait pré- 
senté avec M. Floquet, et qu'on avait appelé « la re vision indicative ». 
Gela signifiait que M. Goblet ne réclamait pas une revision intégrale ; 
s'il n'admettait pas davantage la revision limitée du projet gouverne- 
mental, il se prononçait pour un accord qui ne constituerait pas un 
contrat irrévocable, un programme fermé. 11 reprenait la formule 
adoptée par la Chambre en 1882, alias la formule Andrieux, et 
ajoutait plusieurs points au projet du ministère, en réservant la 
liberté du Congrès. 

L'orateur faisait observer que le Congrès, qui a la plénitude de la 
souveraineté pour résoudre les questions, n'avait pas de souveraineté 
du tout pour les poser, avec le système du Gouvernement; que, 
d'autre part, le Sénat restait sans garanties, puisque les Chambres 
ne pouvaient d'avance adopter des solutions sans violer la Consti- 
tution. Des négociations extraparlementaires, des marchés passés 
dans la coulisse semblaient à l'orateur porter atteinte à la souverai- 
neté nationale. Il accusait le président de vouloir faire du Sénat une 
Chambre de résistance contre le suffrage universel, conception 
essentiellement monarchique, et prédisait qu'après les élections, le 
Sénat payerait la rançon de la politique du ministère. 

M. Jules Ferry fit à M. Goblet la réponse suivante : 

M. JuTjES Fbrry, président du conseily ministre des affaires 
étrangères, — Messieurs, il n'entre pas dans mes intentions de 
porter à la tribune, comme vient de le faire avec tant de vivacité 
l'honorable M. Goblet, un programme ministériel et gouverne- 
mental... 

Un membre au centre, — Très bien ! [Interruptions et rires à 
V extrême-gauche et à droite.) 

1. V. VOfficielda 1« juillet 188i. 
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Un membre à droite. — Vous u*avez jamais eu de. programme. 

M. LE Président du conseil. — Le projet de revision 
des lois conslitutionnelles fait partie essentielle du programme 
du cabinet qui s'est constitué il y a plus de quinze mois : c'est 
dans l'intention de le faire aboutir et de remplir sur ce point, 
comme sur tous les autres, les engagements que nous avons 
pris envers la Chambre que je demande à m'expliquer sur 
l'amendement de M. Goblet, et que je vous prie, messieurs, de 
repousser cet amendement comme le plus propre à ajourner à 
des périodes indéfinies, — pour lesquelles l'honorable orateur 
qui descend de cette tribune a dit qu'il avait déjà fait ample 
provision de patience, — la revision que vous désirez tous et 
que le pays a voulue, dans une mesure qu'il faut rappeler, aux 
élections de 1881. 

Il ne saurait, messieurs, dépendre de chacun de nous 
d'apporter ici un programme révisionniste, et de le mettre sous 
le couvert de la volonté nationale... 

Un membre à r extrême-gauche. — C'est ce que vous faites. 

M. LE Président du conseil. — Est-ce que l'inUiative de 
chacun de nous, qui s'applique avec tant de fécondité, avec tant 
de légitimité aux sujets ordinaires de l'ordre législatif, peut se 
développer, dans l'ordre constitutionnel, d'une façon libre et 
indépendante? Mais, messieurs, vous oublieriez ce principe 
fondamental, que les adversaires de la résolution proposée 
par le Gouvernement ne cessent de proclamer à cette tribune : 
c'est que le véritable constituant, c'est la nation, c'est le corps 
électoral... 

A V extrême-gauche. — C'est cela ! — Très bien ! 
Sur plusieurs bancs à droite. — Mais certainement. 
M. CuNÉo d'Ornano. — Voilà la vérité. 

M. LE Président du conseil. — ... et que, si vous ne pouviez 
invoquer une manifestation du corps électoral, indiquant avec 
précision que la nation veut reviser, en quelques points, la 
Ck)n8titution de 1875, vous n'auriez pas le droit d'apporter ici 
un projet de revision. La revision est l'afTaire du peuple, on l'a 
dit et répété : le peuple a clairement indiqué, en 1881 et en 
1882, comment il entendait la revision... ( Vives interruptions à 
V extrême-gauche.) 
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M. Clemenceau. — El c'est vous qui avez dit, avant les élections : 
« Il n*y aura pas de revision! » 

M. LE Président. — ^ Messieurs, M. Goblet a été écoulé sans être 
interrompu: veuillez écouter de même Torateur du Gouvernement. 

M. LE Président du conseil. — Bien qu'on mette une bien 
grande promptitude, de ce côté de la Chambre {V orateur désigne 
V extrême-gauche) à répondre aux argument^ qu'on suppose 
que je dois présenter, je veux bien relever Tinterruption de 
rhonorable M. Clemenceau, car elle vient à Tappui de Tordre 
d'idées sur lequel j'insiste au début de cette discussion. Vous 
aviez dil, me rappelle-t-il, avant les élections : « Il n'y aura pas 
de revision, et, aujourd'hui, vous venez présenter à la Chambre 
un projet de résolution qui tend à la revision. Pourquoi agissez- 
vous ainsi ? » 

Parce que je m'incline devant les aspirations et la volonté du 
pays... {Exclamations à r extrême-gauche) , parce qu'en 1881, 
aux élections législatives, comme en 1882, aux élections séna- 
toriales, il s'est produit une manifestation non équivoque, 
témoignant, delà part du corps électoral, le désir devoir reviser 
la Constitution, non pas dans $on ensemble, non pas dans tous 
les articles que vous venez de faire passer sous nos yeux, mais 
sur un certain nombre de points qu'il a été très facile de relever. 
C'est là ce qui constitue, en quelque sorte, le consensus préalable 
de la nation, et ce qui nous permet de toucher à rédiQce 
conslilutionnel. 

: Sur quels points a porté cette volonté nationale? En 1882, 
cela ne semblait faire doute pour personne ; l'honorable 
M. Andrieux, rapporteur du projet de résolution présenté par 
M. Gambetta, commençait par dire: « Que le terrain de la 
revision était parfaitement limité, que les limites avaient été 
posées par le corps électoral lui-même, dans deux épreuves 
solennelles, aux élections législatives du mois d'août 1881 et 
aux élections sénatoriales de janvier 1882. » Et, s'appropriant 
cette formule de l'exposé des motifs de M. Gambelta : « Le pays, 
disait-il, veut qu'on ne louche ni à la constitution du pouvoir 
exécutif ni à la division du pouvoir législatif en deux Chambres. » 
M. Andrieux ajoutait : « C'est bien cela, c'est ce que le pays n'a 
pas voulu. » 

M. Re.>é Goblet. — Je n ai proposé rien de pareil. 
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M. LE Président du conseil. — Je vous demande bien 
pardon. Vous proposez de toucher profondément au pouvoir 
exécutif et à ses attributions. [Interruptions à Vextrême" 
gauche,) 

M. LB Président. — Veuillez ne pas interrompre, messieurs ; lai- 
sez Torateur suivre la discussion. On lui répondra : il y a des orateurs 
inscrits sur Tamendement. 

M. LE Président du conseil. — C'était, dis-je, alors une 
vérité politique qui avait dans les deux Chambres la valeur 
d'un axiome, que la volonté de revision qui s'était manifestée 
lors de la double épreuve des élections législatives et des élec- 
tions sénatoriales, portait sur les points mêmes qui faisaient 
Tobjet du projet de résolution présenté par M. Gambetla, et qui 
font aujourd'hui l'objet du projet que le Gouvernement vous 
propose d'adopter. Le corps électoral avait manifesté qu'il était 
sensible aux défectuosités de la Constitution de 1875, en ce qui 
concerne le mode de recrutement et de nomination des sénateurs 
et les attributions financières du Sénat. Vous ne trouverez pas 
autre chose ; vous ne trouverez pas d'autres doctrines, d'autres 
revendications dans les cahiers électoraux de 1881 que vous 
avez dressés avec tant de soin. 

Je conclus, comme on a conclu alors, et comme personne 
alors ne le contestait, que, si nous voulons rester fidèles aux 
principes fondamentaux d'un gouvernement républicain, il est 
de notre devoir de ne point dépasser la volonté révisionniste 
du pays et de la laisser dans ses limites. 

C'est donc pour obéir à la volonté du pays, c'est dans le but 
de faire aboutir la revision, que nous nous prononçons ici, avec 
la plus grande énergie, pour la revision limitative contre les 
revisions plus ou moins intégrales, sous forme Indicative ou 
autre, qui ont été défendues à cette tribune. 

Messieurs, il s'agit dans ce débat de choisir entre deux 
formules : la formule que le Gouvernement vous a apportée 
et la formule que l'honorable M. Goblet vous propose d'y 
substituer ; il faut examiner quelle est la meilleure, quelle est 
celle qui a la plus grande valeur juridique, la plus grande valeur 
politique. Voulez-vous me permettre d'examiner à ce double 
point de vue la proposition de l'honorable M. Goblet? 



Digitized by VjOOQIC 



303 DISCOURS DE JULES FERRT. 

Au point de vue juridique, nous a-t-on dit, cette proposition 
a un grand mérite : c'est qu'elle n'interprète pas la Constitution; 
c'est qu'elle respecte un texte que nul n^aurait le droit d'inter- 
préter en dehors du Congrès. L'honorable M. Goblet ne 
s'aperçoit-il pas que, malgré sa volonté de ne point interpréter 
l'article 8, en définitive il vous en soumet une interprétation, 
quand il vous demande de déclarer que l'article 8 s'est 
formellement prononcé contre la revision limitative... 

M. Camille Pelletan. — C'est ce que la Chambre a décidé ! 

M. LB Président du coMSBni. — Nous allons voir tout à 
l'heure si la Chambre l'a décidé. 

Mais, en vérité, je demande à M. Goblet , je m'adresse à son 
esprit, si juridique d'ordinaire, si habitué aux difficultés de 
l'argumentation, comment il peut nous faire le reproche 
d'interpréter la Constitution, et comment il n'aperçoit pas qu'il 
se livre lui-même à une interprétation? En vérité, messieurs, 
ce sont là des subtilités d'école {Murmures à i extrême-gauche): 
il est impossible de se placer devant un texte législatif ou 
constitutionnel , d'en tirer une conséquence quelconque sans 
faire office d'interprétation. Il plaît à l'honorable M. Goblet de 
dire que l'article 8 de la Constitution ne permet pas de limi- 
tation ; il nous convient, à nous, d'affirmer — et nous croyons 
être dans la vérité — que l'article 8 prévoit la limitation des 
pouvoirs du Congrès. 

Nous interprétons tous les deux : par conséquent, au point 
de vue de la métaphysique juridique, permettez-moi de le dire, 
nous sommes absolument à deux de jeu. 

Messieurs, la disposition qui a élé votée le 26 janvier 1882, 
je l'ai dit dans l'exposé des motifs, et j'ai excité de ce côté 
de la Chambre [Vorateur indique V extrême-gauche) quelques 
murmures en le répétant, cette disposition n'a qu'une valeur 
juridique médiocre. Le caractère politique l'a de beaucoup 
emporté, dans les esprits de ceux qui l'ont votée, sur les 
considérations juridiques et constitutionnelles. 

Ce fait, qui est un fait historique, je l'ai rappelé après 
M. de Freycinet, qui Ta ici jugé de môme, avec l'approbation, 
tacite et même expresse, d'un grand nombre des membres qui 
siègent de ce côté {Vorateur indique l'exirême-gauche)... 
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M. Clemenceau. — Malgré ma protestation! Je tiens aie rap- 
peler. 

M. LB Président du conseil. — Je l'ai rappelé après 
rhonorable M. Granet, dont je pourrais citer ici les paroles. 

Celte combinaison, que Thonorable M. Goblet couvre de son 
talent, n'est pas une solution de principe qui repose sur des 
scrupules constitutionnels, puisque — il m'est bien permis de 
le rappeler — M. Goblet est du nombre de ceux qui ont refusé 
de voter la résolution du 26 janvier 1882, et qui, par conséquent, 
se sont rangés à Topinion contraire. Ce ne sont donc pas des 
scrupules constitutionnels qui vous ont animé k cette époque, 
mon honorable collègue, ou bien vous aviez alors des scrupules 
que vous n avez plus aujourd'hui. 

M. Goblet. — Vous en avez dit vous-même la raison : Je ne vou- 
lais pas renverser le cabinet... {Exclamations et rires ironiques au 
centre),,, pas plus, je vous assure, que je ne voudrais vous faire 
tomber aujourd'hui. 

M. 'Georges Perin. — Voilà qui prouve combien on a tort d'hésiter 
à renverser un cabinet. C'est immoral : on ne doit jamais avoir de 
ces hésitations. 

M. LE Président du conseil. — Donc, ce n'était pas une 
question de scrupules constitutionnels, c'était, comme on a eu 
raison de le dire, une question de cabinet, une question minis- 
térielle qui était alors posée. [Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Il ne s'agit pas davantage aujourd'hui de scrupules constitu- 
tionnels, mais d'une question ministérielle... [Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs) qu'il ne faut pas craindre de 
poser et de résoudre comme telle. [Interruptions à rextréme- 
gauche cl d droite.) 

M. Georges Perin. — C'est une question ministérielle pour vous. 
Voilà ce qui dicte vos résolutions révisionnistes. 

M. le Président. — Veuillez ne pas interrompre ainsi, constam- 
ment, messieurs. 

M. Georges Perin. — Je n'interromps pas M. le président du 
Conseil autant qu'il m'a interrompu dans d'autres circonstances. Je 
suis encore en reste avec lui. 

M. i^ Président. — Il n'est pas possible de continuer ainsi. A 
chaque instant, quelqu'un se lève de son banc pour interrompre. 
Veuillez garder le silence ! 
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M. liE Président du conseil.— Ah I messieurs, la résolution 
du 26 janvier 1882, au point de vue de la tactique parlementaire, 
est une véritable œuvre d*art qui s^ajoutera, dans la juste 
renommée politique de M. Andrieux, à beaucoup d'autres 
œuvres intéressantes et distinguées: — c'était un véritable 
chef-d'œuvre que d avoir découvert et formulé une proposition 
de revision constitutionnelle qui pAt convenir également à ceux 
qui, voulant la revision illimitée, faisaient passer les scrupules 
constitutionnels avant les intentions ministérielles, et à ceux 
qui, voyant dans cette affaire, par-dessus tout, la question 
ministérielle, se fussent parfaitement accommodés, en se 
dégageant des principes, de la thèse plus humble, plus modeste, 
plus pratique de la revision limitative. {Applaudissements et 
marques d'adhésion au centre et à gauche.) 

Mais, enfin, si vous la décomposez, cette formule, est-ce que 
vous n'êtes pas saisis de la contradiction profonde dont elle 
était viciée? 

Gomment! la limitation dans les considérants, rabsen*ce de 
limitation dans le dispositif! Peut-on imaginer une contradiction 
plus flagrante? 

Mais, dites-vous, c'est une concession que vous faites à ceux 
qui trouvent qu'il est imprudent d'aller au Congrès sans savoir 
ce qu'on y fera... 

M. Gléhenceau. — Nous savons bien qu on n'y fera rien ! 

M. LE Président du conseil. — - Vous acceptez, vous tolérez 
un certain nombre d'indications; d'après vous, il ne faut pas 
limiter les pouvoirs du Congrès, mais il faut indiquer vos 
intentions. Mais, si ce sont simplement des indications d'inten- 
tions, et si elles ne vous engagent pas, à qui feront-elles illusion, 
je vous le demande? Et si ces intentions constituent des enga- 
gements véritables, pourquoi ne pas les formuler avec clarté, 
avec franchise? De deux choses Tune, je le répète : ou la 
formule indicative ne vous engage à rien, — et vous semblez 
le reconnaître, puisque vous dites que, malgré cette énumération, 
toutes les autres questions pourront être portées devant le 
Congrès, — et alors pour qui, dans quel intérêt, dans quel but 
la préférez-vous? Quelles garanties fournira-t-elle à l'autre 
Chambre ? 
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Votre énumération est illusoire : ce n'est qu'une apparence, 
un trompe-rœil. Si, au contraire, elle est sérieuse ; si, sous celte 
forme de limitation d'intentions, il y a un engagement, alors 
pourquoi vous obstiner dans votre formule et ne pas prendre 
la nôtre? Si nous sommes d'accord sur le fond, n'est-il pas 
évident que notre formule est plus claire que la vôtre, qu'elle 
contient un engagement précis, formel et solennel, tandis que 
la vôtre est pleine d'ambiguïtés, d'obscurités et de périls? 

M. Georges Perin. — Il faut jurer? 

M. LK Président du consril. — On ne jure plus, mais, en 
d'autres temps, on jurait. Les Assemblées de revision, sous la 
Révolution, débutaient par un serment, le serment solennel de 
ne pas sortir... 

M. Charles Floquet. — Malheureusement, ces serraenls n'étaient 
jamais tenus. 

M. LB Président du conseil. — ... de ne pas sortir du 
domaine strictement limité par les délibérations préparatoires 
de la re vision. 

M. Clemenceau. — Vous savez ce que valent des serments de 
cette nature ! 

M. LE Président du conseil. — Nous ne vous demandons 
pas et personne ne vous demandera de serment... 

M. Georges Perin. — Nous vous en remercions ! 

M. le Président du conseil. — ... parce que, lorsque vous 
aurez pris un engagement, personne ne mettra en doute que 
la parole donnée ne soit loyalement tenue. [Interrupiiom à 
droite,) 

Je demande à la Chambre si elle veut s'engager ou non? 

M. Camille Pelletan. — Envers qui ? 

M. LE Président du conseil. — Si elle veut s'engager, la 
formule de M. Goblet est, de toutes les formules, la plus 
mauvaise, parce qu'elle est la plus obscure et la plus contestable, 
parce que les commentaires dont il l'a fait précéder en détruisent 
absolument l'autorité. 

Si, au point de vue de l'analyse juridique du texte, la formule 
de l'honorable M. Goblet est évidemment inférieure soit à celle 

J. Fkiirt, Ditcowr», VI. 20 
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de M. Barodet, soit à celle du Gouvernemenl, parce que, 
empruntant à Tune et à Tautre, elle reste dans une confusion 
qui est sa raison d*étre première, et que le talent de son auteur 
n'a pu parvenir à dissiper, au point de vue politique, quels sont 
ses avantages? Qu'en attend-il? Espère-t-il qu'elle lui vaudra 
de la part du Sénat une plus grande marque de confiance? 
Pense-t-il que cette formule est plus rassurante que la nôtre, 
ou bien, ainsi qu'il en a laissé échapper l'aveu, est-ce que 
l'honorable M. Goblet serait résigné à l'échec de la revision?... 
{/nterruptûms.) 

M. Glémenceaii. — Gomme tous. 

M. LE vicoiiTE DE Bélizal. — Oui, comme vous-même! 

M. LE Président du conseil. — Il va quelqu'un, messieurs, 
qui ne se résigne pas à l'échec de la revision : c'est le Gouver- 
nement. [Interruptions adroite.) 

Est-ce que, si le Gouvernement n'attachait aucune importance 
à la revision, s'il n'en avait pas fait son affaire, s'il ne lavait 
pas épousée consciencieusement, résolument, loyalement... 
(Interruptions à droite et n r extrême-gauche,) 

M. Camille Pelletan. Un mariage de raison ! 

M. CuNéo d'Ornano. — Avec la ressource du divorce ! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, il ne m'est pas 
possible de dire un mot : je suis constamment interrompu... 

M. LE Président. — Il n'est pas possible, en effet, de discuter de 
celte façon. M. Goblet a développé son amendement sans être inter- 
rompu, et M. le président du Conseil Test à chaque instant {Déné- 
gations à Vextrême-gauche); ^e prie ceux qui croiraient pouvoir me 
contredire de relire avec moi les pages de la sténographie et les 
épreuves ; ils verront de quel côté il y a eu le plus d'interruptions 
et à quels moments. (Marqties d'assentiment.) 

M. le Président du conseil. — Messieurs, en vérité, je me 
demande quelle idée se font de la prévoyance et de l'habileté 
du Gouvernement ceux qui supposent qu'étant venu à la revi- 
sion — je puis le dire pour l'honneur de celui qui parle devant 
vous en ce moment — en converti, parce qu'il y a aperçu la 
manifestation de la volonté du pays, il l'a fait dans le but de 
Tempôcher d'aboutir; que son intention est de la compromettre 
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dans son passage d'une Chambre à Tautre, et qu'il vient jouer, 
devant les deux Chambres, devant le pays, je ne sais quelle 
indigne et ridicule comédie I Nous n'attendions pas, même de la 
part de nos adversaires les plus violents et les plus passionnés, 
une pareille injure ! [Applaudissements à gauche et au centre.) 

Quand j*ai eu l'honneur de prendre la direction des affaires, 
j'ai su la valeur et le poids des engagements que je contractais. 
J'étais en face d*une majorité qui se croyait justement liée à la 
question de la revision, et je compris que je ne pouvais avoir 
l'honneur de présider à ses travaux et de diriger sa conduite 
politique qu'à la condition première de me placer a côté d'elle, 
de me faire ce que je n'étais pas, de devenir révisionniste avec 
elle. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'ai pris la responsabilité de la question de revision. Celte 
responsabilité n'est pas un vain mot, vous le savez bien, et cela 
me permettra de vous dire que, dans cette grave affaire, puisque 
c'est le Gouvernement qui a Tinitiative, ceux qui veulent la 
revision doivent tenir compte des avertissements, des obser- 
vations, des prières du Gouvernement. Oui, messieurs, je vous 
prie, au nom de cette cause qui vous est chère, de ne faire ni 
Tune ni l'autre des deux choses que l'on vous demande; de ne 
pas vous attacher à des formules qui n'auraient ni l'avantage de 
laisser au Congrès la plénitude de son indépendance souve- 
raine, ni l'avantage d'amener le consentement nécessaire de 
l'autre Chambre. Ne faites pas cela ; n'entrez pas dans les 
formules captieuses; rejetez tout ce qui n'est pas clair, précis : 
vous n'avez pas voulu de l'amendement de M. Barodet, 
repoussez l'amendement de M. Goblet. 

Si vous ne fouliez pas même donner au Sénat cette première 
garantie, que servirait de nous parler de garanties supplé- 
mentaires? 

J'entendais tout à l'heure Thonorable M. Goblet, reprenant 
une critique de l'honorable M. Léon Renault, mais moins 
autorisé que lui à la porter à la tribune, — car M. Léon Renault 
est partisan delà revision et vole le projet du Gouvernement,— 
j'entendais, dis-je, l'honorable M. Goblet renchérir sur les diffi- 
cultés que pourrait faire le Sénat; et, un instant après, le même 
orateur s'écriait : « On dit qu'il faut capter les faveurs du 
Sénat, car son consentement est nécessaire, et il ne se prêtera 
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qu'aune revision limitée ! Qu'en sait-on? Je crois que sur ce 
point Topinion est faite. » 

Je réponds à M. Goblet en lui retournant son propre argu- 
ment. Vous pensez que la garantie qui résulterait d'un vote 
très net sur la question de la révision limitée, d'un vote dans 
la forme même que vous demande le Gouvernement, qui 
montrerait votre confiance et l'autorité dont le Gouvernement 
jouit au milieu de vous, vous pensez, dis-je, que cette garantie 
serait insuffisante aux yeux du Sénat I 

Permettez-moi de vous répondre à mon tour : « Qu'en savez- 
vous? » 

M. René Goblet. — - Je me place dans votre propre système. 

M. LE Président du conseil. — On ne peut pas tour à tour 
se placer, pour les besoins de sa discussion, dans un système 
ou dans un autre. Je veux répondre à votre argument, à celui 
sur lequel vous avez insisté le plus et qui a paru produire le 
plus d'elTet sur la Chambre. Vous nous avez dit : « Vous parlez 
de garanties, mais vos garanties sont illusoires; une table de 
chapitres n'est pas une garantie : les garanties, ce sont les solu- 
tions mêmes, et c'est à l'égard de ces solutions que le Sénat 
vous demandera des engagements. » 

Vous allez, ce me semble, bien vite en besogne quand vous 
affirmez que le Sénat ne se contentera pas de cette première 
garantie. 

Si le vote de la Chambre est ferme, si la majorité est nom- 
breuse... {Rires et bruit sur divers bancs,) 

Oui, messieurs, malgré la gaité que cette proposition si 
simple semble exciter sur les bancs de la droite... 

Plusieurs membres à droite, — Nous ifavons rien dit! 
M. LE VICOMTE DE Rélizal. — Cest de la gauche que sont partis 
les rires. 

M. le Président du conseil. — Oui, plus la majorité sera 
nombreuse, plus elle sera résolue, plus elle se sera écartée des 
différentes résolutions par lesquelles on veut affaiblir la propo- 
sition du Gouvernement et lui enlever de son autorité, plus les 
chances de la revision augmenteront. 

Pourquoi ? parce que le véritable garant de la Chambre des 
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députés devant le Sénat — j'ai eu Thonneur de le dire Tannée 
dernière, lorsque je me suis expliqué sur celte délicate matière, 

— c'est le pouvoir exécutif choisi par vous. 

Vos votes affirment la confiance que vous avez en lui ; et une 
autre procédure pourrait, au besoin, préciser cette confiance. 

Si, en effet, — et j'entre en ce moment dans un ordre d'idées 
qui pourra apporter plus de lumière dans ce débat, et répondre, 
d'une certaine façon, aux préoccupations de M. Goblet; — si 
ultérieurement, dans une phase subséquente de celte opération 
si difficile et si délicate de la revision, qui ne s'effectuera pas 
avec autant de rapidité que semble le croire M. Goblet ; si cette 
confiance avait besoin d'être précisée, la majorité demanderait, 
par voie d'interpellation, à ceux dont elle veut bien suivre et 
appuyer la politique : « Avec quelle résolution vous présenterez- 
vous devant le Congrès? Quelle solution entendez- vous faire 
prévaloir en notre nom? » 

Messieurs, c'est là une procédure qui se recommanderait à 
votre attention ; c'est une procédure qui ne sera peut-être pas 
nécessaire, mais qui pourrait être fort utile. 

Vous nous demandez quelles garanties supplémentaires nous 
pouvons donner en dehors de ces négociations extra-parlemen- 
taires dont la seule pensée vous fait frémir. 

M. Georges Perin. — Elle nous attriste ! 

M. LE Président du conseil. — Eh bien! voilà une 
opération à faire en plein jour. 
Je suppose que les phases de la revision se déroulent ainsi : 

— Vous avez donné au Sénat celle première garantie d'un vote 
ferme sur la revision limitée; vous avez repoussé l'amendement 
de M. Goblet, parce qu'il ne vous paraît pas assez clair ; vous 
en avez repoussé d'autres, parce que vous voulez montrer votre 
parfaite union avec la pensée gouvernementale... [Intei^uptions) 
parce que vous croyez, dans l'intérêt même de la revision que 
vous ne présenterez jamais à l'autre Chambre un pouvoir exécutif 
assez fort, assez entouré de vos suffrages et de votre appui. 
Mais — je poursuis mon hypoihèse — tout cela ne suffit pas : 
on entend dire, on a lieu de croire que certaines solutions — 
pas toutes — ont besoin d'être précisées. 

Messieurs, cela peut être beaucoup plus simple que vous ne 
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^'^ jj^cessaire à la Tormation du Congrès, 

pensex; le ^^"^^'!^^g^i^nl nous, nécessaire en fait, suivant tout 
'^^^^^^''^^^^^J^J/,,^^ attaché à telle ou telle solution: à 
le monde, ^^J^^^^^^^ par exemple, si la loi électorale du Sénat 
'* ?"ra dans la Constitution ou sera mise en dehors. 
^^yist sur on ou deux points seulement, croyez-le bien, qu'une 
difQcuUé pareille peut surgir. Alors, vous interpellez le Gouver- 
nement; vous lui demandez quelle solution il entend soutenir 
devant le Congrès. Le Gouvernement répond ; un ordre du jour 
consacre sa réponse, et Taccord se fait; le contrat est signé! 
(Exclamations sur divers bancs à gauche et à droite.) 

M. Georges Perin. — La revision par interpellation ! 

M. LE Président du cgnsbil. — Voilà, messieurs, une pro- 
cédure parfaitement correcte et respectant ce principe fonda- 
mental: que les deux Chambres, lorsqu'elles délibèrent sur la 
revision, n'ont pas de solution à émettre. Le Gouvernement a 
toujours le droit de faire connaître aux Chambres la solution 
qu'il préfère; il a usé de ce droit dans l'exposé des motifs. 
Si ces solutions ne paraissent pas suffisamment claires, la 
Chambre peut lui demander de les préciser, et Thonorable 
M. Andrieux, dans son rapport, le disait, avec sa grande autorité 
eu pareille matière : « Nous avons le devoir de déflnir et de 
limiter le mandat que nous donnons au cabinet. » 

Eh bien, ce mandat, vous pourriez le définir dans une inter- 
pellation, si cela était nécessaire. Mais, encore une fois, je dis 
à mon contradicteur : a Vous êtes trop pressé : on ne vous en 
demande pas tant, à l'heure qu'il est. On vous demande, par 
une adhésion formelle, énergique, sans ambages, à la thèse de 
la revision limitée, de donner à l'autre Assemblée cette pre- 
mière garantie ; à la volonté des électeurs qui ne sont pas sortis 
de ce cercle depuis les élections de 1881, celte preuve de res- 
pect ; au Gouvernement, cette marque de confiance. {Mouvement. ) 

Oui, messieurs, car, .sans cela, il se déclarerait incapable de 
défendre et même de porter devant l'autre Chambre le projet 
de revision. (Applaudissements à gauche et au centre. — 
Exclamations à t'extrême-gauche et à droite.) 

Après une réplique de M. Floquet, qui prolesta une fois de plus 
contre la limitation des droits de TAsseinblée nationale et la 
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prétendue reslriction des vœux des électeurs, la Glrainbre rejeta 
ramendemeut Goblet par 283 voix contre 229. 



Réponse à ramendemeut Bemard-Layergne. — Séance de la 
Chambre du i*' Juillet 1884. 

Le 1*' juillet, M. Goblet revint à la charge et appuya un amende- 
ment de M. Bernard-Lavergne qui proposait de joindre aux articles 
visés par le projet du Gouvernement le paragraphe 2 de l'article 1 
de la loi du 25 février 1875, afin de donner pour base aux élections 
sénatoriales le suffrage universel, et d'inscrire dans la Constitution 
le principe de Tincompatibilité du mandat de député ou de sénateur 
avec des fonctions salariées. 

M. Jules Ferr}' répondit dans les termes suivants d MM. Goblet et 
Bernard-Lavergne * : 

M. Jules Fbrey, président du conseil, minisire des affaires 
étrangères, —Messieurs, je répondrai brièvement à la question 
que Thonorable M. Goblet veut bien poser au Gouvernement. 

Il a compris lui-môme, je crois, que, sur la première partie 
de ses observations, la réponse de M. le rapporteur était tout à 
fait concluante. 

M. René Goblet. — Mais non I mais non ! 

M. LE Président du conseil. — La porte du Congrès 
n'est nullement fermée aux propositions relatives à Téleclion 
du Sénat par le suffrage universel, puisque les sept articles 
qui composent la loi électorale du Sénat sont soumis à revision. 

Il n'y a rien à répliquer à cela, et c'est à l'autre question que 
je viens répondre. 

Pourquoi, nous a dit l'honorable M. Goblet, ne voulez-vous 
pas inscrire dans la Constitution le principe des incompatibilités? 

L'honorable M. Goblet me paraît appartenir à une école qui 
croit qu'on ne met jamais assez d'articles dans une Constitution. 

M. René Goblet. — Ce principe était dans toutes les constitu- 
tions antérieures. 

M. Clemenceau. — Nous avons changé tout cela ; nous avons mis 
le cœur à droite! {On nt.) 

M. LE Président. — Messieurs, veuillez laisser parler ! 

M. LE Président bu conseil. — Nous avons, nous, une 

1. V. rO/)«cte/ du 2 juillet 1884. 
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conception tout autre : nous croyons que les Constitutions qui 
ont visé à être de véritables codes politiques, qui se sont 
attachées à ne laisser en dehors de leur action aucune catégorie 
de matières politiques, étaient dans une voie fausse, qu*il faut 
abandonner. 

Les meilleures Constitutions sont les plus simples. [fntejTup- 
lions à rextrême-gauche.) 

M. GiJNÉo d'Ornano. — Alors, n'y mettez rien du tout I 
M. LE Président. — Veuillez donc faire silence, messieurs. 

M. LE Président du oonsril. — Je n'ai pas la prétention 
de faire partager par nos honorables collègues de lextréme- 
gauche les doctrines du Gouvernement. 

On demande au Gouvernement pourquoi il ne veut pas 
introduire le principe des incompatibilités dans la Constitution. 
Le Gouvernement répond par une théorie, par une appréciation 
générale... [Nouvelles interruptions à gauche.) 

M. Granet. — Nous aimerions mieux des raisons particulières... 

M. LE Président du wnsbil. — Est-ce que nous disons ici 
des choses qui puissent passionner ce débat? 

Je le répèle, messieurs, car cela me paraît être la véritable 
doctrine : les Constitutions les plus simples sont les meilleures. 
Il faut les réduire aux principes essentiels, à ceux dont la 
nature est, en quelque sorte, permanente; il faut en bannir et 
laisser dans le domaine législatif ce qui est contingent, ce qui 
est sujet aux changements et aux modifications. Pourquoi? 
Parce que ce n'est pas un acte indifférent d'appeler une nation, 
sous une forme ou sous une autre, par une procédure ou par 
une autre, à reviser, non pas sa législation, mais sa Constitution. 

M. CuNÉo d'Ornano. — Huit cents personnes ne sont pas la 
nation. 

M. LE Président. — Je réclame de nouveau le silence. 

M. LB Président du conseil. — Est-ce que vous ne 
comprenez pas qu'à raison même de la procédure particulière 
qui nous est imposée par la Constitution de 1875, ou, si vous 
voulez, par l'absence même de procédure, par le défaut 
d'organisation d'une assemblée distincte, chargée de reviser, la 
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révision est un des actes les plus redoutables, les plus sérieux 
delà vie publique? 

M. Druhel. — C'est très vrai I 

M. LE Président du oonsbil. — Est-ce que vous ne voyez 
pas que celte réunion des deux Chambres en Assemblée 
nationale, c*est, pendant la durée de la délibération constitu- 
tionnelle, la suspension de la machine législative... {Exclama- 
tions à gauche.) 

M. Andrieux. — Je demande la parole. 

M. LE Président DUOONâEiL. — ... non pas sans doute en 
droit... {Nouvelles exclamations à gauche.) 

M. LE Président. — Messieurs, veuillez laisser parier l'orateur. 
Il n'est vraiment pas possible que la discussion continue dans ces 
conditions. 

M. LE Président du conseil. — ... non pas, je le répèle, en 
droit, maison fait? 

Est-ce que vous n*apercevez pas les périls d'une Assemblée 
nationale de revision qui se prolongerait outre mesure? 
{Mouvements divers.) 

Je m adresse ici, messieurs, à des hommes politiques, aux 
amis de la République et non pas à ses adversaires. {Très bien! 
très bien!) C'est de l'intérêt de la République que je vous parle 
en ce moment; ce que je vous dis est du simple bon sens. Pour 
qui connaît ce pays de France, centralisé, impressionnable... 
{.Bruit à gauche), }c le répète, ce n'est pas à la légère qu'on 
doit engager la pi^océdure de revision. {Applaudissements au 
centre.) 

Quel est le devoir des hommes politiques, de ceux qui 
comprennent ce qui a fait la force de la République dans ce 
pays, qui savent que ce qui la maintient, ce qui l'a rendue 
chère aux populations, c'est qu'elle a été la fin du trouble et de 
l'anarchie, la constitution du définitif? {Très bien! très bien! à 
gauche et au centre. — Protestations à droite.) 

Leur devoir est d'éviter de lui donner, par des revisions 
engagées à la légère, par des Congrès prolongés outre mesure, 
l'apparence du provisoire permanent. {Applaudissements au 
centre. — Exclamations et rires à droite.) 
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Voilà pourquoi, messieurs, je redoute dans la revision, non 
pas les résultais du Congrès; je sais très bien qu*il ne sortira de 
la réunion en Assemblée nationale des deux Chambres, telles 
que nous les connaissons aujourd'hui, aucune solution qui ne 
soit raisonnable, sensée, politique, j'en suis parfaitement 
convaincu; — mais ce que je redoute dans les Congrès, c'est 
leur trop longue durée... {Interruptions à V extrême-gauche), et, 
grâce à cette durée, je ne sais quel affolement de Tesprit 
public... 

M. Georges Perix. -- C'est faire injure à votre pays que de parler 
ainsi, quand rien ne le légitime I On n'a pas le droit d'apporter à la 
tribune de pareilles allégations ! 

M. LE Président du conseil. — On a le droit de parler 
ainsi, quand on le pense. 

M. Georges Perin. — Non, c'est une politique indigne du chef 
du gouvernement d'un pays démocratique. Vous n'avez pas le droit 
de parler ainsi, je le répète. 

M. LE Président. — Monsieur Georges Perin, veuillez garder le 
silence : vous n'avez pas la parole. 

M. Georges Perin. — J'ai la parole pour protester! Qu'est-ce 
que c'est qu'une pareille lentative d'affolement? Jamais chef de 
gouvernement d'un pays libre n'a tenu un pareil langage ! 

M. DK LA Bassëtière. — M. le président du Conseil ne veut pas 
que la France se réveille. 

M. Prax-Paris. — Il évoque le spectre rouge! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, la politique 
consiste à voir au delà du présent... {Oui! oui!), à connaître 
rétat de l'esprit public, à se rendre compte des nécessités 
sociales au milieu desquelles nous vivons, à apprendre 
notre histoire politique récente... {Bruyantes inieniruptions à 
V extrême -gauche. ) 

M. Georges Perin. — Ce n*estpas à votre école, en tous cas, que 
nous l'apprendrons I 

M. LE Président. — Monsieur Perin, je vous rappelle à l'ordre, 
pour votre persistance à interrompre. 

M. Georges Perin. — Je demande la parole. 

M. le Président. — Vous l'aurez à la fin de la séance sur votre 
rappel à l'ordre. 

M. Georges Perin. — Je maintiens, en attendant, que ce n'est 
pas M. le Président du Conseil qui nous apprendra notre histoire I 

M. LE Président. — Je vous demande à vous-même, monsieur 



Digitized by VjOOQIC 



DÉBATS SUR LA RlîlVISION. 315 

Pèrin, si vous croyez que la discussion puisse continuer au milieu 
de ces interruptions continuelles. 

M. Laisant. — Ce ne sont pas des procédés de discussion 
qu'apporte ici M. le président du Conseil î 

M. LB P&BSiDBNT DU 00N8BIL. — Je SUIS Tobjet de violences 
systématiques de la part de certains membres de ce côté de la 
Chambre {L'orateur se lournevert la gauche.) Rien dans mes 
paroles ne les motive... 

M. Georges Perin. — Nous répondons à vos violences de langage 
par des protestations, rien de plus. 

M. LE Président du conseil. — Je vous fais connaître, 
messieurs, le fond de ma pensée, et ce que doit être, selon moi, 
le souci de tous les républicains prévoyants... (IVès bien! très 
bien /), de tous ceux qui ne s'enivrent pas de leurs paroles et du 
bonheur de légiférer. 

C/est très beau, assurément, d'être membre d une Assemblée 
constituante : il n'est pas de rôle plus grand, plus enviable, qui 
fasse la parole plus haute, la tribune plus retentissante. Oui, 
il est beau de se dire : « Je suis constituant, » mais il ne faut 
pas oublier que, dans un pays comme le nôtre, où il n'y a pas 
pour la revision d'assemblée distincte du Parlement, il y a une 
gravité extrême à ne pas réduire à ses limites les plus étroites, 
toute la matière de la revision. 

Voilà ma doctrine. Ce n'est pas la vôtre, je le sais bien, et 
c'est par cette façon différente de comprendre la politique que 
nous différons si profondément. (Applaudissements au centre,) 

M. Camille Pelletais. — C'est la conséquence de votre opposition 
à toute revision ! 

M. le Président bu oonseil. — Messieurs, telles sont les 
raisons que j'invoque et que je ne fais qu'indiquer, que je ne 
peux même indiquer d'une façon aussi pacifique, aussi calme, 
aussi peu passionnée, à cette tribune, sans être l'objet d une 
véritable tempête. 

Je ci'ois qu'elles ont été suffisamment comprises par la 
majorité de cette Assemblée... (Exclamations sur divers bancs 
à gauche et à droite), et j'en déduis les conséquences en ce qui 
concerne les incompatibilités. 

Non, il ne faut pas inscrire les incompatibilités dans la Cons- 
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titulion : le mode législatif suffit pour les régler, parce qu'il n'y 
a pas de matière plus variable, plus contingente, plus subor- 
donnée aux temps, aux circonstances. Est-ce qu'il y a des 
doctrines absolues, en ce qui touche les incompatibilités? Est-ce 
qu'on a jamais prétendu en apporter une à cette tribune? Toutes 
les doctrines quon a émises comprennent plus ou moins 
d'exceptions : elles varient selon les époques, selon les situations, 
selon les circonstances. Pourquoi donc placer cette théorie des 
incompatibilités dans la Constitution, et risquer ainsi d'ébranler 
l'édifice entier, pour en détacher une pierre qui n'est pas 
indispensable, en somme, à sa solidité? [Très bien! très bien! 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Malgré une réplique de M. Andrieux, qui objecta que M. Jules 
Ferry avait voté à TAssernblée nationale la proposition Pascal 
Duprat sur l'élection des sénateurs au suffraf^e universel, et qu'il 
fallait mettre dans la Constitution le principe électoral de la repré- 
sentation nationale, la Chambre repoussa l'amendement Bernard- 
Lavergne par 265 voix contre 23.H. 

Réponse à l'amendement Labussiére. 

On passa ensuite à la discussion d'un amendement de M. Labus- 
sière, qui tendait à comprendre dans les articles constitutionnels 
soumis à la revision le paragraphe 3 de farticle i de la loi du 
25 février 1875, qui porte : « La composition, le mode dénomination 
et les attributions du Sénat seront réglés par une loi spéciale. » 
I/auteur de famendement ayant demandé d'abord si, au Congrès, le 
Gouvernement engagerait l'Assemblée nationale à se décharger sur 
les deux Glianibres de la revision des sept articles de la loi du 
24 février relatifs à l'organisation du Sénat, le président du Conseil 
donna sur ce premier point les explications suivantes* : 



Discours du 1" juillet 1884, à la Chambre. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je crois que 
lamendement de Thonorable M. Labussière, autant que j'en 
puis saisir la portée, est véritablement prématuré, comme la 
question qu'il me pose. Je n'ai rien à changer aux déclarations 
qui sont dans Texposé des motifs. J'ai eu l'bonneur de dire à la 

1. V. rO/yîc/e/du2jumell884. 
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Chambre que, si le Congrès se réunit, je lui proposerai cette 
procédure qui consiste à enlever le caractère constitutionnel à 
la loi électorale du Sénat; mais ce n'est qu'une procédure 
destinée à faire l'accord; et, si j'étais devant le Congrès Je ne 
manquerais pas de bonnes raisons pour montrer que cet accord, 
sous forme législative, dans le tôte-à-téte des deux Chambres, 
avec la pression de l'opinion publique, pourrait aboutir par 
cette voie. 

Je le répète, ce n'est qu'une procédure, — et il peut y en 
avoir une autre, — pour arriver à l'accord. Il faut que l'accord 
se fasse avant ou après ; nous serions heureux de faire l'accord 
avant : car, alors, le Congrès se saisirait, non pas de la totalité 
de la loi électorale du Sénat, mais d'un certain nombre de 
points principaux qui préoccupent l'opinion. Le Congrès en 
serait saisi par un procédé quelconque, qui est à trouver et à 
étudier; ma proposition n'aurait plus alors de raison d'être, et 
je serais le premier à m'en réjouir. C'est la seule réponse que 
je puisse faire à M. Labussière. [Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche.) 

Peu satisfait de celte déclaration, M. Labussière maintint et déve- 
loppa son amendement, et insista pour qu^on laissât au Congrès le 
soin de statuer sur la réforme électorale du Sénat et la suppression 
des inamovibles. Après le rapporteur, qui pria la Chambre de rejeter 
Tamendement comme inutile ou prématuré, M. Jules Ferry reprit la 
parole et s'exprima ainsi qu'il suit : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, si je comprends 
bien ses véritables intentions, l'honorable auteur de l'amende- 
ment se montre plein de faveur pour l'attitude que j'ai, dans 
l'exposé des motifs, déclaré devoir prendre devant le Congrès. 
Je l'en remercie, mais je le prie de ne pas manifester celte 
faveur à l'heure actuelle : je n'en demande pas autant. {On rit,) 

J'ai annoncé que je suggérerais au Congrès une manière de 
faire qui me parait être le véritable port de salut de la revision. 
C'est mon sentiment, c'est une suggestion que je ferai au 
Congrès, qui décidera. Mais je n'ai entendu en aucune façon 
demander à la Chambre d'approuver ou de désapprouver 
aujourd'hui la procédure que je me propose de suivre. 

Lorsque la commission s'est demandé si elle devait, direc- 
tement ou indirectement, vous engager à suivre le Gouvernement 
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dans l'altit«âe qu*il annonçait devoir prendre au Congrès, je 
n*ai point insisté auprès d'elle pour l'amener à s'associer, en 
quoi que ce soit, à une manière de voir qui m'est pei^sonnelle. Je 
prie la Chambre de laisser encore la question entière. 

Le vote qu'elle émettra sur les articles 1 à 7 donnera pleine 
satisfaction aux scrupulesde M. I^abussière, puisque ces articles 
étant tous les sept soumis à reYÎsion, le Congrès pourra ou les 
retenir tous, ou bien ne retenir que les plus importants, ou les 
mettre tous hors de la Constitution^ el que, par conséquent, les 
intérêts dont il se préoccupe sont parbitement sauvegardés. 

Mais, à l'heure qu'il est, je prie la Chambre de ne point 
statuer, de considérer que son vote sur la proposition du 
Gouvernement et de la commission, ne saurai! rengager sur la 
question de savoir si elle doit mettre ou non dans la Constitution 
la loi électorale du Sénat. 

La question pourra revenir à l'occasion d'un aut»*e acte de 
cette procédure parlementaire si compliquée dans laquelle nous 
ne faisons aujourd'hui que le premier pas. 

M. Bovier-Lapiebrk. — Nous demanderons un Livre jaitne à ce 
momenl-là. 

M. LE Président du conseil. — Je tenais à faire cette décla- 
ration, afin que tous les votes fussent libres, toutes les 
consciences rassurées. En votant l'inscription, dans la liste des 
articles soumis à la revision, des articles 1 à 7 de la Constitu- 
tion, vous ne vous engagez en aucune façon, — je ne vous le 
demande pas à l'heure qu'il est, je n'aurai peut-être même pas 
à vous le demander, — vous ne vous engagez pas à suivre le 
Gouvernement dans l'altitude qu'il a annoncé devoir prendre 
au Congrès. 

L'amendement Labussière fut ensuite mis aux voix et repoussé, 
par 275 voix contre 222. 

Réponse à l'amendement Andrienz. 

M. Andrieux, dans la même séance du 1" juillet 1884, présenta et 
soutint un amendement tendant à soumettre à la revision Tarticle 2 
de la loi du 25 février 1875, en vue de stipuler qu'aucun membre 
des familles ayant régné sur la France ne peut être nommé prési- 
dent de la République. Le rapporteur, M. Ferdinand Dreyfus^ 
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combattit rameiidemcnt, par ce motif qu*on mettrait en question 
devant le Congrès Tinslitution même de la présidence de la Répu- 
blique; M. Andrieux pouvant d'ailleurs, lors de la discussion au 
Congrus de Tarticle 8, relatif à la clause de la revision, parler de 
rinéligibilité des princes. Mais Fauteur de l'amendement répliqua 
que le procédé ne lui paraissait pas pratique, et que sa proposition 
ne se rattachait pas plus à Tarticle 8 qu'à Tarlicle 9 ou à Tar- 
ticle 10 : il accusa le rapporteur de ne mettre aucune limite dans 
sa revision limitée. 

M. Jules Ferry, en réponse à M. Andrieux, présenta les observa- 
tions qui suivent*. 

M. LK Président du conseil. — Messieurs, je ne veux pas 
revenir sur la discussion à laquelle rhoaorable M. Andrieux 
faisait allusion en descendant de la tribune^ n'ayant, en aucune 
façon, le besoin, qu'a éprouvé légitimement l'honorable 
M. Andrieux, de mettre mon attitude actuelle d'accord avec mon 
attitude d'alors. Je n'ai eu, dans toute cette affaire, qu'une atti- 
tude; cela ne veut pas dire que je n'admette pas qu'on puisse en 
îivoir deux.., [On rit) et qu'il y ait nécessairement contradiction 
entre les préoccupations, un peu tardives de M. Andrieux, à 
l'heure présente, et sa parfaite sécurité d'il y a quinze mois. Je 
ne veux pas prolonger une discussion dont je suis le premier à 
apprécier tout l'agrément... [Rumeurs sur quelques bancs à 
droite et à gauche), et je remercie l'honorable M. Andrieux 
d'avoir apporté dans ce sujet si grave et si aride Tinépuisable 
verve de son esprit... 

M. Andrieux. — Oh ! vous êtes agressif! {Hilarité générale,) 

M. LK Président du coNSEiri. — ... mais il me paraît qu'il 
faut se hâter vers le dénouement [7'rès bien/ très bien/] et ne 
pas trop nous attarder à des difficultés qui, en vérité, sont de 
pure forme, qui font briller l'esprit de chacun, mais ne peuvent 
pas arrêter un instant une Assemblée. [Bruit sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

N'est-il pas évident que, comme le dit la commission, il y a 
un très grand inconvénient à augmenter le nombre des articles 
visés et soumis à la revision ? L'inconvénient, ce n'est pas le 
danger de voir toucher à cet article 2 : c'est de donner prise à 
un grand parti qui jouera un grand rôle, et un fâcheux rôle, 

1. V. VOfficiel du 2 juillet 1884. 
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dans le Congrès : le parti de Tobslruction. (Mouvements divers.) 

II y aura des obstructionnistes ; il y en a eu lors de la réunion 
du Congrès pour la nomination du président de la République; 
cette fois-ci, ils fourmilleront. (Sourires.) Je n'ai pas peur d'eux, 
mais j ai peur du temps qu'ils nous feront perdre. C'est là un 
inconvénient sérieux. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche, — Rumeurs sur d'autres.) 

La commission vous dit : « Pourquoi failes-vous porter votre 
amendement sur l'article 2 et non sur l'article 8? » Et 
M. Andrieux répond avec un grand souci de la logique : « Pour- 
quoi le ferais-je porter sur l'article 8? Il trouverait aussi bien 
sa place à l'article sur les prières publiques ! » 

C'est fort bien, mais on peut vous répondre que l'article 8 
est précisément celui qui contiendra les garanties que nous 
croyons devoir stipuler contre les conspirations monarchiques. 
(Approbation à gauche et au centre. — Bruit à droite.) 

C'est donc la place toute naturelle de cette précaution, qui 
consiste à rendre les princes inéligibles. Ce sera la disposition 
que nous vous apporterons; et je m'engage, quant à moi, si 
quelqu'un se lève pour demander la question préalable, à 
prendre la parole et à monter à la tribune pour dire qu'aux 
termes d'un engagement solennel, la discussion doit s'ouvrir et 
l'amendement prendre sa place. (Applaudissements prolongés 
sur un grand nombre de bancs.) 

M. Andrieux. — Monsieur le Président du conseil veut-il me 
penneltre une simple question? 

Je tiens d'avance pour assuré que je vais avoir une réponse affir- 
malive ; mais je crois qu'il faut qu'elle soit acquise à ce débat comme 
complément de la déclaration que nous venons d'entendre. 

Plusieurs membres. — On vient de vous donner satisfacliou ! 

M. Andrieux. — Je prie donc monsieur le Président du conseil de 
vouloir bien nous dire si, non content de demander la mise à Tordre 
du jour du Congrès de ma proposition, il prend l'engagement de la 
soutenir. (Exclamations sur divers bancs à gauche.) 

M. Pierre Legrand. — Il vient de vous le dire I 

M. LB Président du conseil. — Cela ne fait pas de doute : 
je l'appuierai I (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Andrieux. — Tout le monde reconnaîtra qu'il y avait quelque 
importance à avoir une affirmation sur ce point... 
Voix à gauche. — Il ne peut plus y avoir de doute ! 
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M. Camille Pelletan. -- Si ! il peut y avoir quelque doute, alors 
qu*un d'Orléans est encore officier dans Tarmée territoriale! 

M. Andrieux... — mais, après la déclaration que vient de faire M. le 
président du Conseil, je crois devoir retirer mon amendement. {Trèfi 
bien! très bien! et applaudissements.) 

Réponse à M. Floqnet. 

Le 3 juillet ^ le président du Conseil eut à combattre la propo- 
sition de Mtf. Floquet, G. Rivet et Raoul Duval, qui voulaient saisir le 
Congrès de la question du droit de dissolution. M. Jules Ferry 
s'exprima ainsi qu'il sait : 

Discours du 3 juillet 1884, à la Chambre. 

M. Jules Febby, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. — Je voudrais, messieurs, en très peu de mots, et 
malgré Tappel éloquent qui vient de vous être adressé, appuyer 
la proposition de la commission, et vous demander avec elle de 
ne soumettre à la revision que le deuxième paragraphe de 
l'article 5. 

L'honorable M. Floquet trouve dans cette procédure une 
étrange petitesse, une subtilité qui lui paraît dériver d'un 
esprit médiocre. 

M. Clémejïceau. — Très bien. [Rires.) 

M. LB Présidbkt du conseil. — Permettez-moi de vous 
dire que, bien que la chose ait Tair futile, elle a une portée 
très claire et tout à fait décisive. C'est pour vous une occasion 
que ne vous offrirait pas la discussion de tous les articles de la 
Constitution, que vous ne retrouveriez pas à propos de tous les 
litiges constitutionnels qui peuvent surgir à la tribune ou 
dans les esprits; c'est pour vous une occasion particulière de 
montrer que vous voulez réellement une revision limitée... 
{Rumeurs sur divers bancs), de prouver que vous en avez pris 
voire parti, et qu'il y a certaines questions que vous consentez 
à laisser en dehors de la discussion. 

Cette preuve, je n'ai pas besoin de dire dans quel intérêt 
supérieur il est nécessaire qu'elle soit faite, car c'est dans 
l'intérêt de la revision elle-même. 

1. V. VOfficiel du 4 juillet 1884. (Ce numéro est épuisé.) 

J. Fbhry, Diteoun^ VI. 21 
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Et, messieurs, vous Taurez fournie si vous faites à la commis- 
sion et au Gouvernement cette concession de ne pas mettre en 
question le droit de dissolution en lui-même ; s*il est établi que 
vous n'en saisirez pas le Congrès [Intenniptions] et si vous le 
laissez, sauf la question de délai, dont l'importance vient d'être 
tout à rtieure si bien marquée par Thonorable M. Floquet, si 
vous le laissez, dis-je, sous le régime de la Constitution 
de 1875. 

Je le dis parce que j'ai été frappé d'une observation que j'ai 
rencontrée dans le discours de M. Floquet : c'est que la doctrine 
de la proposition de la commission, si médiocrement restreinte 
à ce second pai*agrapbe, a pourtant un intérêt considérable, 
car, comme elle saisirait le Congrès de la question du délai, 
elle lui permettrait de. placer dans la Constitution ce que j'ap- 
pellerai la dissolution loyale, et d'en exclure à jamais la 
dissolution déloyale comme fut celle du 16 Mai. (Mouve- 
ments divers.) 

J'appelle, messieurs, dissolution loyale celle qui n'a qu'un 
but : permettre, dans un moment d'obscurité, de trouble ou 
d'impuissance parlementaire, ou bien en présence d'événements 
comme l'bistoire des peuples en renferme, d'événements 
graves, soudains, imprévus, de s'adresser au pays pour lui 
demander une consultation loyale; et je qualiQe de déloyale 
une dissolution qui, à un long délai, dissimule une manœuvre 
destinée à peser sur la volonté de la nation. (7rès bien! 
au centre,) 

M. CiNÉo d'Ornano. — Gomme quand on précipite les élections! 

M. LE Président du conseil. — De ces définitions il 
résulte (lue vous pouvez faire une chose plus grande qu'elle ne 
le paraissait d'abord, en restreignant l'examen du Congrès au 
second paragraphe : car vous pouvez, par l'abréviation du 
délai, rendre impossibles les manœuvres que j'ai caractérisées 
tout à l'heure, et qui étaient tout le fond de la politique 
du 16 Mai. 

Si maintenant, ayant, par cette abréviation du délai, rendu 
impossibles ces manœuvres impraticables, vous examinez la 
question de dissolution en elle-même, pouvez-vous concevoir 
un régime parlementaire fondé sur l'institution des deux 
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Chambres sans le droit de dissolution ? Il est facile de dire, 
messieurs, que le droit de dissolution est une institution 
monarchique; mais le régime parlementaire aussi est une 
institution monarchique. {Très bien! très bien! Cest vrai! 
au centre ! 
On pourrait lui adresser ce môme reproche... 

M. CuNÉo d'Ornano. — Absolument! 

M. LE Président du conseil. — ... car, comme le droit 
de dissolution, il vient de la monarchie : c'est la monarchie 
représentative, c*est la monarchie anglaise qui a mis en hon- 
neur dans le monde, qui a pratiqué et a modifié par Tusage cet 
admirable et noble régime parlementaire qui est la forme de 
gouvernement la plus libre, la plus élevée qui soit jamais 
sortie d'une conception politique. [Applaudissements au centre, 
— Interruptions à Vextrême-gauche,) 

Je ne puis user toutes mes forces à braver les interruptions 
continuelles qui me sont faites par Texlréme- gauche. 

M. LE PnÉsiDENT. — Veuillez, messieurs, garder le silence! 

M. LE Président du conseil. — Je crois qu'il est bien 
difficile, même pour les esprits les plus attachés à certaines 
doctrines républicaines, de dire que la République parlemen- 
taire n'est pas une conception gouvernementale acceptable, 
raisonnable, praticable. On peut lui préférer une autre répu- 
blique ; mais enfin, le régime parlementaire est un régime qui, 
en soi, s'accommode aussi bien de la démocratie que de toute 
autre forme de gouvernement républicain. Il ne suffit donc pas 
de nous montrer que les origines du droit de dissolution sont 
monarchiques; que les origines du régime parlementaire le 
sont aussi; et je crois que personne ne peut raisonnablement 
nous dénier le droit que nous avons, le devoir, que nous rem- 
plissons en ce moment-ci, de faire, d'une façon sérieuse, et 
qui sera définitive, l'épreuve de cette forme républicaine 
particulière qu'on appelle la république parlementaire. 

M. Andrieux. — Elle est faite! 

M. le Président du conseil. — Elle est faite pour vous, 
monsieur Andrieux. Vous avez, je le sais, un autre idéal de 
république : le régime républicain constitutionnel que vous 
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défendez est le seul régime qui puisse se placer raisonnable- 
ment en face de la République parlementaire : vous êtes pour 
la République américaine, pour Tindépendance absolue, pour 
la séparatioii complète, rigoureuse, efficace, du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif. 

M. Edouard Lockroy. — Avec Bastiat, avec toutes les Constitutions 
de la République... 

M. Andrieijx. — Monsieur Je Président du conseil, je ne veux pas 
vous interrompre, mais... 

M. LE Président du conseil. — Je vous prie, monsieur 
Andrieux, de ne pas m'interrompre. 

M. Andrieux — ...mais je ne voudrais pas vous laisser faire ma 
profession de foi. (On fit.) 

M. LE Président du cokseil. — Vous ne faites pas mystère 
de vos idées, et, par conséquent, j'ai le droit de m'en emparer: 
vous les avez exposées dans une proposition de loi, et ici 
même, Tannée dernière, dans un discours; je ne vois pas 
pourquoi vous vous étonnez que je les discute... 

M. Andrieux. — Oh! monsieur le Président du conseil... 

M. LE Président du conseil. — Je les discute, je les 
respecte. J'établis seulement devant la Chambre qu'il faut choi- 
sir entre vos idées et les nôtres, c'est-à-dire entre la République 
américaine et la République parlementaire. 

M. Charles Ploquet. — Il y a aussi le Gouvernement d'une seule 
assemblée ! 

M. le Président du conseil. — Je croyais que le Gou- 
vernement d'une seule assemblée était exclu du débat, 
puisque personne ici n'est venu mettre en question l'existence 
du Sénat. 

M. Clemenceau. — Ce n'est pas ici que nous avons à le faire ; nous 
nous réservons d'en parler au Congrès. [Ah/ ah!) 

M. Georges Perin. — Il y a la République du suffrage universel. 

M. le Président. — N'interrompez pas, messieurs, puisque vous 
vous réservez pour le Congres! 

M. Clémenceai:. — On nous reproche notre silence : alors nous 
parlons ! 

M. le Président. — Eli bien, puisque vous réservez pour le 
moment votre droit, veuillez laisser parler les orateurs sur la 
question qui est ouverte, et n'en introduisez pas d'autres. 
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II. Clémenceal*. — Qu'on n'interprète pas notre silence! 

M. LE Pbbsidbnt du CONSEIL. — Je n'interprète pas votre 
silence : je constate seulement. que vous venez de prononcer 
une parole encourageante de plus pour la revision ! {Rumeurs 
sur divers bancs,) 

M. Glémenceau. — Nous nous expliquerons Jà-dessus. Je vous 
répondrai tout à Theure ! 

M. Clxéo d*Ornano. — De tous les côtés, on s'accuse de n'en pas 
vouloir! 

M. LE Président du conseil. -— 11 faut prendre son parti, 
il faut faire son choix : il faut s'attacher à une Constitution qui 
est la République parlementaire, ou alors y renoncer tout à 
fait, et entrer dans un autre ordre d'idées, chercher un 
autre régime constitutionnel, demander aux Chambres, au 
Congrès, de faire une république à Taméricaine. 

Est-ce qu'il ne vous semble pas que ce programme sort tout 
à fait des préoccupations de Tesprit public? Je me suis permis 
de dire, dans une des dernières discussions, que toute espèce 
de débat constitutionnel dans les deux Chambres doit avoir 
un point d'appui dans les sentiments et dans les vœux de 
Topinion. 

Je pensais avoir énoncé là une vérité élémentaire; elle a 
suscité sur quelques bancs beaucoup d'indignation. Je crois 
pourtant, messieurs, être dans la vérité. On ne doit pas toucher 
à la Constitution d'un peuple, lorsque ce peuple en est satis- 
fait, et s'il nous avait été démontré que le suffrage universel, 
représenté par les collèges électoraux de 1881, par le collège 
sénatorial de 1882, s'est déclaré satisfait de la Constitution, je 
n'aurais jamais consenti à me faire Torgane d'une proposition 
de revision ; si je suis entré résolument dans la voie de la 
revision, c'est qu il m'est apparu que, sur certains points, le 
suffrage universel désire que la Constitution soit modifiée. 

Mais qui dira ici qu'il y a dans le pays, qu'il s'est manifesté 
dans les comices électoraux de 1881 une opinion tendant à 
substituer la République américaine à la République parle- 
mentaire? 

M. Charles Floqi'kt. — Il ne s'agit pas de cela : il s'agit du droit 
de dissolution ! 
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M. LE Président du coxseil. — Il s'agit, en effet, du droit 
de dissolution, et j*aila prétention de vous démontrer qu'il est 
Tessence même de la République parlementaire. 

Et bien, messieurs, — nul ne le conteste, Thonorable 
M. Bemard-Lavergne le disait lui-môme tout à Theure, — dans 
un gouvernement qui est fondé sur l'action combinée des deux 
Chambres, il peut y avoir tel conflit entre ces deux Chambres 
qui nécessite un appel au juge suprême, c'est-à-dire au suffrage 
universel. 

Un membre à rexlréme-gauche, — Votre projet ne le résout pas. 
M. LE Président. — Veuillez faire silence: vous répondrez! 

M. LE Président du conseil. — On traite le droit de 
dissolution comme une institution monarchique à tendance 
despotique ; mais je suis bien plus porté à y voir une 
garantie pour la volonté nationale, une occasion pour le 
peuple, qui est le vrai maitre, de trancher les conflits qui 
peuvent s'élever entre les pouvoirs auxquels il a remis sa 
délégation. [Interruptions,) 

M. LE Président. — Je ne puis plus longtemps tolérer ces inter- 
ruptions collectives. Il est impossible de continuer le débat dans 
ces conditions. Quelle que soit la Constitution que vous voulez 
instituer, messieurs, il y a apparemment une liberté que vous 
mettez au-dessus de tout, c'est la liberté de discussion : eh bien, 
permettez- moi de vous dire que, dans ce moment-ci, vous la blessez 
profondément [Trè$ bien! très bien! — Applaudissements,) 

M. LE Président du conseil. — Je crois que la démons- 
tration est faite, si Ton envisage les conflits toujours possibles 
entre deux Assemblées. Mais voulez-vous ne considérer qu'une 
seule Assemblée? Voulez- vous vous placer dans la pratique du 
Gouvernement parlementaire anglais, où la Chambre des 
communes est toute puissante, où la Chambre des lords n'a 
qu un pouvoir de contrôle et de revision sur les décisions de 
la Chambre des communes? Voulez-vous ne considérer que 
l'Assemblée élue par le sufl'rage universel ? 

Eh bien, messieurs, quel est son rôle chez nous? Son rôle, 
c'est de gouverner. En Amérique, le rôle des Assemblées, le 
rôle du Congrès, c'est de faire les lois; ce n'est jamais de 
toucher à l'exécutif. Ce qui est le propre de la Constitution 
américaine, de celle qui a tous les vœux et tout le culte de 
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rhonorable M. Andrieux, c*est de séparer complètement 
Texëcutif du législatif; c'est de laisser à Texécutif la plénitude 
de Tadministralion, sauf cette restriction, qui a portant son 
importance, que la politique internationale appartient au 
Sénat ; mais, enfin, la plus grande partie du pouvoir 
administratif appartient exclusivement à l'exécutif, et, comme 
il n'y a pas de responsabilité ministérielle, comme les ministres 
n'ont pas entrée dans les Chambres, il n'y a aucune espèce de 
moyen pour le législatif, s'il est en présence d'un exécutif qui 
ne partage pas ses tendances et ses aspirations, de donner 
à l'application de la loi la direction que ce pouvoir législatif lui 
donnerait, s'il était muni d'un véritable contrôle, d'une véritable 
action sur les actes de l'exécutif. {Interruptions à r extrême- 
gauche.) 

La situation qui en résulte, en Amérique, est connue : elle a 
été souvent signalée; elle aboutit à la liberté d'action de chacun 
des pouvoirs dans sa sphère. Pourquoi ne suis-je pas partisan 
de ce régime? Pourquoi le combattrais-je, si nous avions 
occasion de le discuter autrement que d'une manière un peu 
superficielle? C'est que, si ce régime, qui, en définitive, établit 
l'indépendance du pouvoir exécutif vis-à-vis du pouvoir 
législatif, est acceptable en Amérique ; s'il n'est pas nuisible à 
la liberté, s'il n'a pas engendré un effrayant despotisme, c'est 
que, derrière, il y a l'organisation du pouvoir fédéral, les 
Constitutions particulières des États qui sont les véritables 
garanties delà liberté. {Très bien! très bien!) 

Mais, messieurs, dans un pays comme dans le nôtre, dans un 
pays centralisé, dans un pays essentiellement unitaire, où 
l'administration est si forte, je ne crains pas de le dire, cette 
même indépendance donnée au pouvoir exécutif en face du 
pouvoir législatif, serait bien vite la domination de l'exécutif sur 
le législatif. {Applaudissements.) 

Voilà pourquoi je tiens que la responsabilité ministéiielle, 
qui établit entre les deux pouvoirs non pas l'union, mais une 
véritable fusion, est la meilleure et la plus sûre des garanties 
publiques. 

Ije rôle de cette Assemblée française, de cette Chambre 
des députés élue par le suffrage universel, est, vous le voyez, 
de gouverner. 



Digitized by VjOOQIC 



3S8 DISCOURS D£ JULES FERRY. 

Eh bien, messieurs, supposez qu*au bout d un an ou de deux 
ans d'existence, cette Assemblée, nommée sous les plus 
heureux auspices et qui semblait renfermer les éléments d'une 
forte majorité, se divise, sous des influences diverses ; qu'elle 
perde ses chefs ou qu elle les use ; qu'au lieu de deux 
groupes, une majorité et une minorité, se combattant aux voles 
comme à la tribune, elle se fractionne en trois, quatre ou cinq 
partis; qu'elle devienne impuissante à faire sortir de son sein 
une majorité ; pensez-vûus que cet état pourrait, sans danger, 
durer longtemps dans un pays comme la France ? 

Cela est possible en Amérique, parce qu'en Amérique 
l'Assemblée est purement législative ; elle légifère, elle 
n'administre pas : c'est l'exécutif qui gouverne. Mais ici, cette 
Assemblée, qui est tenue de gouverner, qui est organisée pour 
gouverner, dont la charge est de faire un gouvernement, si elle 
ne le fait pas, elle met l'État en péril, elle nous conduit tout 
droit à l'anarchie ! 

Et vous fermeriez toutes les issues, et vous trouveriez 
illégitime, abusif, oppressif que le pouvoir exécutif vint dire à 
ce moment-là : « Tout le monde le voit, il est clair qu'il n'y 
a pas de majorité ; consultons le pays I » 

Il peut survenir un de ces événements considérables qui 
bouleversent les prévisions de la politique, qui changent 
complètement les horizons : une grande question internationale 
peut surgir ; une importante question économique se trouver 
mûre plus tôt qu'on ne pensait ; un problème sur lequel 
Tatlention du corps électoral ne s'était pas portée peut 
s'imposer tout à coup... et vous vous refuseriez, devant le véri- 
table juge, le pays, à lui dire : Prononcez! {Applaudissements 
au centre et à gauche,) 

M. Ct'NÉo d'Ornano. — Et si c'est le Sénat qui fait obstacle? 

M. LE Président du conseil. — Voilà pourquoi, messieurs, 
je tiens le droit de dissolution comme essentiel au régime 
parlementaire. 

Et quant au rôle particulier que joue dans notre Conslilulion 
le Sénat, je ne puis, à cet égard, laisser dire, sans protester, 
que le Sénat dissout la Chambre des députés. Cela n'est pas 
exact : c'est le pouvoir exécutif qui dissout la Chambre, et le 
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Sénat, lui, a le droit d'empêcher la dissolution ; il est une 
protection pour la seconde Chambre. {Approbations et rires.) 

C'est un point auquel vous n'avez pas songé et qui est 
pourtant absolument exact. 

M. Charles Floqdet. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — Je sais bien qu'à ces 
considérations on pourra toujours opposer, avec un succès de 
sentiment, devant une Assemblée, a si peu de distance de ces 
événements, Tépreuve, Texpérience cruelle, et pourtant bien 
triomphante pour le pays, du 16 Mai ! 

Je sais qu'on pourra opposer à la dissolution loyale, comme 
je rappelais tout à Theure, ce grand exemple d'une dissolution 
déloyale ; mais, permettez-moi de vous le dire, il ne faut pas 
juger un appareil constitutionnel quand quelques-uns de ses 
ressorts se trouvent faussés par la force des choses. Il en sera 
de même toutes les fois que le pouvoir exécutif, dans notre 
Constitution républicaine, sera entre les mains d'un représentant 
des traditions monarchiques, d'un membre d'une famille ayant 
régné en France, comme l'était, au 16 Mai, le maréchal 
Mac-Mahon, qui n'avait pas dans la Constitution son rôle et sa 
place, qui n'y était pas entré par la môme porte que l'honorable 
M. Grévy, mais comme le délégué quasi monarchique des 
ennemis de la République coalisés I 

Ne jugez pas les Constitutions sur des ressorts faussés : pour 
apprécier la Constitution qui vous régit, placez-vous en face de 
la Constitution telle qu'elle est devenue avec les trois pouvoirs 
républicains : la Chambre républicaine, le Sénat républicain, 
le chef du pouvoir exécutif républicain ; et vous verrez bien vite 
s'évanouir tous les fantômes qu'on cherche vainement à agiter 
aujourd'hui. {IVès bien! très bien/ et applaudissements au centre 
et à gauche,) 

. A la suite de ce discours, la Chambre, par 273 voix contre 201, 
repoussa la proposition Floquet, et vota Tensemble du projet du 
(îouvernement, par 403 voix contre 106. Cette énorme majorité 
s'explique par Tattitude de M. Clemenceau et de beaucoup de ses 
amis politiques qui votèrent le texte ministériel pour aller à 
Versailles et y soutenir la thèse de la revision illimitée. Une pareille 
lactique était bien faite pour embarrasser le Sénat et pour lui 
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inspirer la crainte d*une aventure qui mettrait en péril $on mode de 
recrutement et ses attributions financières. 



Le projet de révision au Sénat. 

Le projet de revision voté par la Chambre fut déposé sur le 
bureau du Sénat le 5 juillet 1884, et une commission de 18 membres 
fut nommée pour l'examiner. Sa composition refléta les inquiétudes 
de la Haule Assemblée, puisque 9 membres étaient hostiles au projet, 
et que les 9 membres favorables réclamaient des garanties plus 
précises. Pendant une quinzaine de jours, le Gouvernement négocia 
avec la commission pour la convaincre qu'il ne permettrait pas au 
Congrès d'enfreindre les clauses du pacte à conclure entre les deux 
Chambres ; mais la question des rapports financiers du Sénat et de 
la Chambre ne se prélait guère à une transaction, car il fallait de 
toute nécessité porter atteinte à Tégalité de droits, et donner le 
dernier mot à Tune des Assemblées, ce que Tautre n'admettrait 
à aucun prix. 

Dans la séance du 21 juillet ^ M. Dauphin déposa et lut son 
rapport. La commission acceptait de soumettre à la revision le 
paragraphe 3 de la loi du 24 février 1875, pour interdire Tapplication 
du droit de revision à la forme républicaine du Gouvernement ; elle 
consentait aussi à faire reviser les articles 2 à 7 de la loi du 24 février 
1875, relative à l'organisation du Sénat, pour enlever à cette loi son 
caractère constitutionnel ; mais elle refusait de viser dans sa résolu- 
tion l'article 1" delà loi du 25 février, afin de maintenir l'institution 
des inamovibles. Le point le plus délicat concernait les attributions 
financières des deux Chambres. Le rapport refusait de s'associer, à 
cet égard, au projet du Gouvernement, et d^admettre une organisa- 
lion financière qui « ne lui avait pas paru suffisamment élaborée b^ 
Il écartait donc de la revision l'article 8 de la loi du 24 février 1875. 
Cependant, la commission se déclarait favorable à la proposition de 
M. Paye qui, d'accord avec le Gouvernement, aurait voulu diviser 
les crédits en deux catégories, soumises àdes régimes différents : les 
uns, affectés par des lois à des services publics, ne pouvant être 
supprimés, diminués ou augmentés que par un vote conforme des 
deux Chambres; les autres pouvant être diminués ou supprimés après 
un second vote d'une seule des deux Chambres, l'augmentation ne 
pouvant avoir lieu qu'après un vole conforme des deux Assemblées. 
Après déclaration d'urgence, la discussion fut renvoyée au 24 juillet. 

Dans cette séance, M. Jules Simon, se fit le porte-parole éloquent 
des adversaires de toute revision, et M. Léon Say, qui, dans son 
célèbre discours de l'hôtel Continental (18 décembre 1881), s'était 
prononcé pour une revision qui élargissait le corps électoral chargé 

3. V. rO/7îctW du 2Ï juillet 1881. 
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d*élire le Sénat, M. Léon Say (qui avait également critiqué vigou- 
reusement l'obscurité et le vague de la Constitution en ce qui 
concerne le règlement des conflits financiers entre les deux Cham- 
bres), M. Léon Say, tout en se déclarant partisan du projet de la 
commission, combattit indirectement le texte du cabinet par mille 
réserves el mille objections, et surtout par une fin de non-recevoir 
absolue, relativement aux droits financiers du Sénat. Il accusait, en 
somme, le président du Conseil de vouloir abaisser et diminuer les 
prérogatives financières et politiques delà Haute Assemblée. 



Discours du 25 juillet 1884, au Sénat. 

Au dél)ut de la séance du 25 juillet*, M. Jules Ferry monta à la 
tribune pour répondre à ces deux brillants adversaires et prononça 
le discours qui suit : 

M. Jules Ferry, président du conseil^ ministre des affaires 
étrangères,— Memeuv&y en constatant que riionorableM. Jules 
Simon, dans réloquent discours qui a terminé la séance d'hier, 
a réuni et groupé, avec Fart qui lui appartient, à peu près toutes 
les raisons qui peuvent être fournies contre le projet de résolu- 
lion que le Gouvernement a eu Thonneur de vous soumettre, 
il me sera permis de dire que toutes ces raisons ne sont pas, à 
ses yeux, même d'égale valeur; qu'il y en a de grandes el qu'il 
y en a de petites; qu'il y a des raisons de procédure, et qu'il y a 
des raisons politiques. G est sur les raisons politiques que je 
vous demande la permission, et que je me crois le devoir de 
m'expliquer tout d'abord. 

Je conviens que, si la revision des lois constitutionnelles 
n'était qu'une fantaisie du Gouvernement, de la majorité de 
l'autre Chambre ou d'une partie du corps électoral, vous auriez 
le droit de repousser une entreprise qui, dans quelques condi- 
tions qu'elle se présente, est grave, redoutable même, el ne 
doit pas s'essayer à la légère. 

Mais, messieurs, est-il vrai que la revision soit un caprice? 
Est-il exact qu'elle ne soit, aux yeux d'un grand nombre de 
députés, qu'un calcul électoral? Est-il vrai, enfin, que le pays 
y soit réellement étranger? 

Peut-on nous montrer son indifférence, à l'heure présente, 
nous prouver que son adhésion d'il y a deux ans, était peu 

1. V. VOfficiel du 36 juillet 1884. 
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sincère ; que la revision est affaire de politiciens, matière à 
intrigues parlementaires, et non pas une de ces grandes 
questions que le pays prend à cœur, et dont, à une heure 
détenninée, il impose la solution à ses mandataires? 

Il y a pourtant un fait qui est le point de départ de toute cette 
affaire, un grand fait auquel TAssemblée devant laquelle j'ai 
l'honneur de parler ne saurait rester indifférente ; et je la prie 
de se reporter par la pensée à la période électorale triennale 
qui a envoyé ici, aux mois de janvier et février 1882, un 
renfort de républicains, et définitivement assuré le caractère 
démocratique, les vues libérales et républicaines au Sénat. 

Eh bien, à celte époque, fut-il, oui ou non, question de la 
revision, et dirai-jc ici des choses contraires à la réalité histo- 
rique en vous rappelant que, de même que la politique de 
revision conslitutionnelle avait inspiré, à des degrés divers, plus 
de 330 mandats législatifs, de même, parmi les collèges dépar- 
tementaux qui furent convoqués à la fin de janvier 1882, il n'y 
en eut peut-être pas deux où la question de revision ne fut pas 
posée, où elle ne fut pas l'objet d'un échange de vues détermi- 
nées et de promesses entre les lecteurs et les élus? C'est là un 
fait indéniable. Seulement, les adversaires de la revision en 
contestent tout à la fois et la valeur historique et la valeur 
actuelle. 

Au point de vue de l'histoire de ce mouvement révisionniste, 
c'est, en effet, une opinion professée par plusieui-s que ce mou- 
vement dont je viens de faire revivre, en quelque sorte, les 
vestiges matériels, que ce mouvement de revision, qui s'est 
produit à la fois dans les collèges qui ont été appelés à élire la 
Chambre des députés et dans les collèges qui ont présidé à la 
nomination dun tiers de cette Assemblée, a été l'œuvre person- 
nelle, quelque peu capricieuse et passionnée d'un homme 
d'État illustre et regretté, de M. Gambelta. Cette opinion a été 
soutenue, et elle a trouvé, à la séance d'hier, dans l'honorable 
M. Léon Say, un témoin d'une gravité et d'une importance toutes 
particulières. L'honorable M. Léon Say, apportant ici des confi- 
dences du caractère le plus intime et, par conséquent, le plus 
précieux, détachant, en quelque sorte, pour le Sénat une page 
de ses mémoires politiques, nous a confié que, pour dire toute 
la vérité et parler sans ambages, il devait avouer au Sénat, que 
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tout d'abord la revision constitutionnelle n^avait été, dans la 
pensée de M. Gambelta, qu'une revanche contre le vote du 
Sénat qui avait refusé le scinitin de liste. 

On Tavait déjà dit, mais ce qu'on n'avait pas dit encore et ce 
que rhonorable M. Léon Say nous a fait connaître, c'est que 
cette entreprise, celte revanche dirigée contre le Sénat, avait 
pour principal collaborateur le président du Sénat lui-roéme. 
( Très bien ! à gauche,) 

Certes, messieurs, pour ceux qui attribuent à M. Gambetla, 
entre toutes les autres qualités politiques, celle de rhabilelé,il 
y avait une suprême et rare habileté, en entreprenant celte 
campagne contre le Sénat, d'avoir pour chef d'état-major 
général le président du Sénat lui-même. [Très bien ! très bien ! 
à gauche). 

Messieurs, cela est possible. Peut-être est-ce le dernier mot 
de la vérité historique sur cet incident; mais peut-être aussi 
n'est-ce pas toute la vérité, et peut-être l'explication, l'inter- 
prétation si piquante que nous devons désormais aux confi- 
dences de l'honorable M. Léon Say, rapetisse-t-elle un peu et 
l'homme dont il s'agit et notre pays lui-même. 

Vous supposez donc un bien faible cœur, un bien triste 
courage, à cet homme, le partisan résolu de la Constitution 
de 1875, le défenseur du Sénat, pour lequel il a trouvé cette 
belle, forte et populaire formule de « grand conseil des com- 
munes de France » puisque vous le dépeignez comme lançant 
son pays dans de telles aventures sous l'impression d'une 
rancune, c'est-à-dire d'un sentiment médiocre et petit I 

Et, le pays lui-même, vous l'estimez donc bien docile, pour 
avoir, d'un bout à l'autre, recueilli ce mot d'ordre, et pour 
être, du soir au matin, devenu révisionniste, sur l'ordre de 
M. Gambetta [Très bien! très bien! à gauche), secrètement 
inspiré par l'honorable M. Léon Say î {Nouvelle marques 
d'approbation sur les mêmes bancs,) 

M. DE Gavardie. — Non, le pays n'était pas révisionniste! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, moi aussi j'ai 
vu ces choses, et je puis dire que je les ai vécues ; moi aussi, 
ayant eu l'honneur de diriger les affaires à la veille des élections 
générales, j'ai douté du mouvement révisionniste: j'ai cru que 
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ce moavement avorterait dans son germe. Eh bien, je fais aussi 
ma confidence. Aprèsavoir dit, au mois de juin, que je n'approu- 
vais pas l'introduction de la revision dans les élections pro- 
chaines, j'ai été forcé de reconnaître, six semaines après, que 
le mouvement révisionniste était plus sérieux et plus profond 
que je ne le pensais (Interruption à droite); j'ai été obligé de 
reconnaître que des dialogues s' établissant entre les électeurs 
et les élus se dégageait une volonté très ferme de reviser la 
Constitution. [Exclamations à droite,) 

D'où venait-elle ? De vues théoriques ? Je ne le crois pas. De 
beaucoup de mécontentement au sujet des derniers votes du 
Sénat {Biffes à droite)... 

M. Buffet. — Et de la marche du Gouvernement! 

M. LE Président du cîonsbil. — ... de l'ancien Sénat... 
[Exclamations ironiques sur les mêmes bancs),., car le Sénat 
renouvelé en 1882 n'a pas eu de souci plus vif et plus pressant 
que d'effacer les mécontentements populaires que le. Sénat non 
renouvelé avait justement fait surgir. (7m bien/ à gauche.) 

Eh bien, messieurs, j'ai constaté, moi, quMl y avait un 
mouvement révisionniste plus sérieux, plus profond que je ne 
le croyais; plus profond, plus sérieux peut-être qu'il n'eût été 
désirable. C'est pourquoi, sans vouloir le moins du monde 
diminuer la grande action de notre illustre ami sur les affaires 
de son pays, sans vouloir réagir outre mesure contre le 
penchant, si naturel en ce pays, de personnifier les thèses, je 
crois que la vérité historique est peut-être celle-ci : c'est que 
M. Gambetta, lui aussi, dans ses nombreux voyages, dans ces 
consullalions qu'il allait donner sur tous les points de la France 
au suffrage universel, a reconnu la réalité, la puissance, la 
vigueur d'un certain mouvement révisionniste ; et, comme c'était 
le caractère dominant de sa politique d'avoir toujours l'œil sur 
l'aile gauche de son parti, et d'enlever aux extrêmes toutes les 
thèses juste? et acceptables... [Nouvelles marques d'approbation 
sur les mêmes bancs), je crois que Thonorable M. Gambetta s'est 
mis dans le mouvement révisionniste pour le diriger et pour le 
contenir ; je crois que, sansl'avoir à ce point prémédité, par un 
entraînement résultant des circonstances et qui, d'ailleurs, était 
d'accord avec les habitudes de son esprit politique, c'est ainsi 
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que M. Gambetta devint le père de la revision constitationnelle. 
(Mouvement à droite.) 

Mais, messieurs, cette revision n*aiirait pas fait son chemin 
dans le monde si elle n*avail pas eu un parrain : le parrain, c'est 
rhonorable M. Léon Say. {Sourires approbatifs à gauche.) Oui, 
je le dis avec une entière conviction a mon honorable ami, la 
cause de la revision constitutionnelle ne doit à personne autant 
qu'à lui, car, bien avant la constitution du ministère du 
14 novembre, — je puis citer la date, qui est familière aux 
électeurs de Seine-et-Oise, — dès le 19 octobre, dans une 
adresse aux électeurs de droit du département, Thonorable 
M. Léon Say a apporté à la cause de la revision Tautorité de 
son grand nom, de sa renommée politique, l'appui du groupe 
auquel il appartient et de la réputation justement acquise de 
sagesse et de modération qui s'attache à ce groupe. 

Entre les mains de M. Gambetta, l'idée révisionniste pouvait 
passer pour une concession faite aux partis avancés ; vous, 
vous vous chargiez de la présenter aux esprits sages, aux opi- 
nions modérées. Vous vous en portiez le garant ; et dans quel 
langage? 

Était-ce, comme vous nous l'avez révélé à la dernière séance, 
une revision politique? Ëtiez-vous, dans ces manifestations 
célèbres qui eurent un si grand retentissement, un si grand 
effet dans les élections sénatoriales du mois de janvier 1882 ; 
étiez-vous, comme vous nous l'avez avoué hier, un révisionniste 
gouvernemental, plus préoccupé du pouvoir que de la revision 
elle-même? Pas du tout. 

Vous étiez un révisionniste sans épithète... (Sourires à 
gauche).., un révisionniste convaincu; votre discours, c'est 
l'évangile de la re vision... {Rires approbatifs sur les mêmes 
bancs.) C'en est la philosophie. 

Je ne cite pas vos paroles pour vous embarrasser... {Rires), 
non, certes, je n'aurais pas cette prétention — mon honorable 
ami n'est pas facile à embarrasser. {Nouveaux rires.) Je les cite 
uniquement pour remettre sous les yeux du Sénat, dans une 
forme excellente et avec une autorité que personne ne saurait 
égaler, l'état d'esprit du corps électoral d'où le tiers sénatorial 
de 1882 est sorti. Je cite ses paroles comme un document 
historique ; je crois qu'elles resteront comme une réponse à 
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ceux qui nous disent qu'il n'y a pas eu de mouvement révision- 
niste, que la revision n*a été qu'une tactique, une affaire 
de journaux. 

Messieurs, après avoir entendu le langage que tenait au 
Grand-Hôtel le président du Sénat, et que je vais vous rappeler, 
est-il encore possible de soutenir cette opinion? 

Je disais tout à Tlieure que le discours de M. Léon Say était 
la doctrine même, la philosophie, l'évangile de la revision; 
vous allez voir que tout y est, que tout est précisé, que tout 
est complet. 

Le but d'abord, la revision : 

« Une République avec deux Chambres est la seule République 
qui ait de Tavenir, la seule qui puisse solidement et dëflnilive- 
ment se constituer en France. Je me sépare absolument de ceux 
de nos honorables concitoyens qui demandent la suppression 
du Sénat. Je dis plus : je me sépare de ceux qui voudraient 
introduire dans la Constitution des modifications dont le but 
serait d'affaiblir le Sénat pour arriver plus tard à le supprimer.. . 
[Très bien â droite et au centre.) Ce que je crois nécessaire, 
c'est que le Sénat soit un instrument d*accord, et non un 
instrument de conflit ; ce que je crois nécessaire, c'est que le 
Sénat représente sincèrement le sentiment du pays, et ce que 
je veux, c'est que, des modifications venant à s'introduire dans 
la Constitution, elles n'aient qu'un but : fortifier le Sénat et non 
Taffaiblir. » {Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes 
bancs et sur quelques bancs à gauche.) 

Je me suis permis, messieurs, dans l'exposé des motifs que 
j'ai eu l'honneur de distribuer aux Chambres, de reprendre ce 
langage et cette formule: il n'en est pas qui réponde mieux à 
mes convictions intimes et à tout mon tempérament politique. 

Voilà le but. Maintenant, les limites, les corrections à faire à 
la Constitution. 

Je lis tous les jours dans les journaux, particulièrement dans 
ceux qui professent pour M. Léon Say la plus juste et la plus 
ardente estime, que la revision est une affaire capricieuse, 
arbitraire, née dans la cervelle des hommes politiques; que le 
pays demeure profondément étranger à cette question ; qu'on 
ne peut pas limiter la revision ; qu'on ne sait pas d'où elle vient 
et où elle va. 



Digitized by VjOOQIC 



LA REVISION AU SÉNAT. 337 

« Ahl » — (lisait an de ces publicistes dont je relisais tout à 
rtieure un article écrit il y a quelques semaines — « quand une 
revision est voulue par le pays, alors il se dégage de toutes les 
poitrines un cri net, aigu et décisif. On sait ce qu'on veut : le 
pays le dit. » 

Mais, messieurs, je crois qu'en 1882, le paj's, le corps électoral 
a parfaitement su ce qu'il voulait : il a précisé les limites qu'il 
refusait de dépasser; il a indiqué avec une grande précision les 
corrections qui lui semblaient les plus urgentes ; et vous allez 
les trouver admirablement expliquées, précisées et commentées 
dans le discours de l'honorable M. Léon Say. 

Après avoir exprimé quelques regrets d'être obligé d'aban- 
donner l'ancienne combinaison, l'ancienne méthode qui consis* 
lait à faire élire le Sénat au scrutin de liste par le suffrage 
universel, et constatant que l'esprit public tendait à appliquer 
le scrutin de liste aux élections législatives, l'honorable 
M. Léon Say disait : « Mais si le scrutin de liste devient le mode 
de scrutin appliqué à l'élection de la Chambre des députés, il 
ne peut plus être employé pour l'élection du Sénat, car je ne 
comprendrais pas que les deux Chambres fussent nommées 
exactement de la même manière. Il ne reste plus pour le Sénat 
que la conception, qui ne manque pas de grandeur, d'une 
élection à deux degrés, dans laquelle l'intérêt communal paraît 
devoir être prédominant, et est, en réalité, prédominant. Ce 
qu il faut se demander, c'est si ce scrutin, que j'appellerai le 
scrutin communal, ne peut pas être perfectionné, ne peut pas 
être étendu, afin de donner au Sénat une plus grande autorité. 

a Vous n'oubliez pas, en effet, que c'est là ce que je recherche : 
je ne cherche pas les modifications qui abaissent le Sénat... » 
— moi non plus, messieurs... [Rires vn^niques à droite) ^ ce sont 
les solutions de M. Léon Say que j'ai soumises aux Chambres, — 
« et qui lui enlèvent de son autorité. Je crois que les décisions 
prises par des sénateurs envoyés dans la Haute Assemblée par 
un corps électoral plus nombreux, s'imposeront avec plus de 
force au pays. 

« Si Ton conserve, et il faut le conserver, le scrutin communal, 
il est intéressant de savoir si l'on peut l'étendre. Il y a quelque 
chose qui choque llesprit : c'est de voir une très petite commune 
nommer un délégué, tandis qu'une grande ville ne peut nommer 

J. Fbrrt, Diacourf, VI. 22 
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également qu'un seul délégué; c'est de voir une commune, 
comme celle de Mours par exemple, qui a une vingtaine 
d'électeurs, nommer un délégué comme Beaumont et Tlsle- 
Adam, qui ont plus de 700 électeurs. Il parait nécessaire 
d'augmenter, dans une certaine mesure, le corps électoral, car 
il est non seulement étrange, mais il est dangereux de conserver 
des collèges électoraux de 200 électeurs, comme dans un des 
départements du Nord. 

« Il y a une autre question, également très délicate et très 
intéressante : c'est la question du grand collège unique, national, 
comme certains publicistes l'ont appelé. On s'est demandé avec 
raison si, en dehors des collèges restreints, où il est nécessaire 
et où il suffit d'exercer une influence locale pour attirer les 
regards des électeurs, on ne pourrait pas former un collège 
qui embrasserait tout le pays. » 

M. Léon Say explique ensuite comment cette tentative a été 
réalisée en Espagne, et il ajoute : 

« Mais si ce mécanisme présente des inconvénients pratiques 
dans le cas d'élections directes, il devient d*une application 
facile lorsqu'il s'agit d'élections à deux degrés. 

a C'est à cette pensée qu'ont obéi les auteurs de la Constitution 
de 1875 en créant les sénateurs inamovibles. Ils ont vu qu'à 
côté des sénateurs nommés par les départements, en vertu des 
influences locales , il était utile de faire nommer un certain 
nombre de sénateurs représentant le pays tout entier. Demôrae 
que, dans les départements, on choisissait comme électeurs les 
conseillers municipaux, les conseillers d'arrondissement, les 
conseillers généraux, de même on pouvait trouver dans les 
élus du pays, dans les membres de l'Assemblée nationale, 
un collège pour élire, au second degré, un certain nombre de 
sénateurs. 

« L'Assemblée nationale n'a malheureusement pas suivi 
pour l'avenir le principe qu'elle avait adopté en nommant les 
premiers sénateurs inamovibles. Au lieu de faire nommer les 
sénateurs par un collège au second degré de la France entière, 
elle les a fait nommer par le Sénat lui-même. Or, tout le monde 
sait les dangers que présente, au bout d'un certain temps, le 
recrutement d'une Assemblée par elle-même. » 

Je vous demande pardon pour cette assertion irrespectueuse : 
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je n'aurais certainement pas osé la produire, si elle n*avail pas 
pour elle Tautoritë d'un président du Sénat. [Très bien! et rires 
approhaiifs à gauche.) 

Vous le voyez, messieurs, la voilà, la revision, toijyours la 
même, toujours la revision limitée, sagement limitée. 

A quoi Taut-il toucher? A cette égalité paradoxale entre petites 
et grandes communes qui n'ont chacune qu'un représentant. A 
quoi faut-il toucher encore? A ce collège particulier, constitué 
pour le recrutement des sénateurs inamovibles. 

Et l'honorable M. Léon Say est d'accord en cela avec le projet 
que le Gouvernement soumettrait peut-être au Congrès, qui 
pourrait ne pas être accueilli par lui, et qui tendrait à revenir 
à l'ancienne tradition, aux origines de Tinstitution elle-même, 
puisqu'il veut que le Sénat cesse de jouir seul de ce droit de 
cooptation, et qu'il le partage avec la Chambre des députés. 

Et enfln, sur le dernier point, la question financière, il y a 
dans ce discours du Grand-Hôtel, messieurs, quelques lignes 
qui ont été si souvent citées que j'ai quelque hésitation à les 
faire passer de nouveau sous vos yeux. Mais elles indiquent 
bien l'état des esprits; elles définissent le caractère même de 
la difficulté, qui est une difficulté toute pratique, et ne soulève 
point de grandes questions d'attributions et de prérogatives. 
Voyez, en effet : 

« Il y a, dans le fonctionnement de notre Parlement, quelque 
chose d'obscur, de douteux, qui nous a causé, à certaines 
époques, de grandes difficultés : nous avons beaucoup de peine, 
dans les derniers jours de Tannée, à termmer le budget. Nous 
voyons arriver le 31 décembre; il est onze heures, il est minuit, 
et nous ne savons pas encore si nous allons pouvoir achever 
les affaires du pays; si un conflit ne surgira pas qui viendra 
tout arrêter, tout entraver, qui fera qu'on ne payera le lende- 
main ni les coupons de la rente, ni la solde des troupes, ni le 
traitement de nos fonctionnaires. Il s'est produit une discussion 
intéressante sur ce point à la Chambre des députés, et celte 
discussion a bien montré combien la chose était délicate : la 
Chambre des députés rejette un crédit, un sénateur le reprend 
au Sénat, après qu'il a été rejeté par la Chambre. Le Sénat 
l'adopte; on renvoie le budget à la Chambre, qui retranche 
une seconde fois le crédit. Pendant combien de temps va-t-on 
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faire passer le budget d'une Chambre à Tautre? Est-il un jour 
où s'arrêtera le va-et-vient? La Constitution n*a rien déterminé, 
ou, du moins, Tinterprétation qu'on a donnée fait croire que la 
Constitution n'a rien prescrit. » 

La voilà, messieurs, tout entière, la revision, la revision que le 
Gouvernement vous recommande, avec son caractère pratique, 
modeste, limité : une correction à la loi qui organise un corps 
électoral particulier pour nommer une certaine catégorie de 
sénateurs; une correction à la loi qui donne à toutes les 
communes, quelle que soit d'ailleurs leur importance, un seul 
représentant dans le collège départemental; puis, une réglemen- 
tation, — sur retendue, les formes et le caractère de laquelle 
on peut varier, — destinée à mettre tin aux conflits annuels 
entre les deux Chambres, lorsqu'un crédit a été supprimé par la 
Chambre des députés et rétabli par le Sénat. 

Messieurs, on peut le dire, c'est sous cette fonue, c'est dans 
ces limites que la revision proclamée le 8 décembre 1881, dans 
la réunion du Grand-Hôtel, par l'honorable M. Léon Say, a fait 
son tour de France. {Approbation à gauche,) C'est ainsi qu'elle 
est devenue le mot d'ordre — je ne veux pas me servir de cette 
expression de « plate-forme » sur laquelle l'honorable M. Jules 
Simon a dit hier des choses si agréables... {Hilarité à gauche) 
... c'est ainsi, dis-je, qu'elle est devenue le mot d'ordre, le 
programme des élections sénatoriales, dans l'immense majorité 
des collèges convoqués à la fin de janvier 1882. 

C'est là, messieurs, je crois, un fait certain, un événement 
politique. Je sais qu'on peut dire — et nous verrons tout à 
l'heure si cela peut être soutenu — que ce fait en lui-même est 
périmé; il n'en est pas moins certain. Je sais bien aussi qu'il 
ne touche pas beaucoup l'éminent orateur que vous avez entendu 
à la lin de la séance d'hier. Des engagements pris devant les 
électeurs, des promesses faites par les candidats, oh! cela 
n'importe guère à l'honorable M. Jules Simon. «Des promesses? 
dit-il, ah! tant pis pour vous si vous avez fait des promesses, 
et deux fois tant pis si vous croyez devoir les tenir! [Sourires à 
gauche.) 

Messieurs, il est très facile à l'honorable M. Jules Simon, du 
haut de son éloquence, de sa philosophie et de son inamovibilité 
{Rires approbalifs sur les mêmes bancs. — Protestations et 
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murmures à droite et au centré) de donner à ses coliëgiies ces 
excellents conseils... [Très bien! et applaudissements à gauche.) 

M. DE Gavaroie. — Vous voudriez bien être ministre inamovible! 
M. LE Président. — Monsieur de Gavardie, je vous prie de garder 
le silence. 

M. LE Pebsidbnt du conseil. — ... mais je crois qu'il aura 
grand'peine à faire adopter cette théorie sur les promesses 
électorales, soit à ceux qui les ont faites, soit à ceux qui les ont 
reçues. Gomment! des hommes graves, j*imagine, sous Timpul- 
sion, sous rinspiration du plus éminent d'entre eux, de celui 
qui présidait alors cette Haute Assemblée, s'engagent dans une 
certaine voie politique ; ils prennent, sur des points déterminés 
que je viens de rappeler tout à l'heure, des engagements 
formels; et ils se dégageraient, deux ans après, arbitrairement, 
capricieusement! 

Pour quelles raisons? Messieurs, je n'en verrais que deux : 
il faudrait qu'on nous démontrât ou bien que la volonté du pays 
les a dégagés {Très bien! très bien! à gauche), ou bien qu'il 
leur est absolument impossible, à cause de la situation des 
affaires, à cause des dangers que cette épreuve recèle, de tenir 
leurs engagements en votant pour la réunion d'un Congrès. 

Eh bien, est-ce que cette double démonstration est faite? 
Est-ce que le pays a changé d'opinion? 

Messieurs, je suis poné à croire, comme l'honorable M.Jules 
Simon, qu'on abuse beaucoup du pays (Oui! oui! adroite); 
qu'on le fait trop souvent parler, qu'on lui fait dire les choses 
les plus contradictoires; c'est le rôle de tous les partis; mais je 
crois qu'il faut se garder également d'un autre écueil : on ne 
doit pas se hâter de triompher du silence du pays, et d'en tirer 
4es conclusions. 

La France, messieurs, n'est pas un pays de gouvernement 
direct. Il n'est pas de peuple dont les mœurs publiques soient 
plus éloignées, à l'heure qu'il est — il changera peut-être — 
du gouvernement direct! Nous pouvons dire que nous sommes 
un gouvernement d'opinion, peut-être; mais nous sommes 
surtout, par-dessus tout, un gouvernement de délégation. 

C'est au moment des périodes électorales que ce grand pays, 
cette masse immense et laborieuse du suffrage universel, se 
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remue, s'agite, réfléchit sur la chose publique et prononce son 
arrêt. Dans TintervaUe, le pays est très porté à laisser faire ses 
délégués. Oh ! une telle nation n a rien de commun avec les 
peuples républicains de Rome ou d'Athènes, toujours présents 
sur le Torum ou Tagora, toujours occupés de la chose publique. 

Ces civilisations-là ne ressemblaient guère à la nôtre. Elles 
comprenaient beaucoup d'oisifs, même dans les classes humbles 
et modestes; elles reposaient sur l'esclavage. 

Notre grande civilisation moderne repose sur le travail ; notre 
peuple électoral est un peuple de travailleurs qui n'ont pas le 
temps de s'occuper tous les jours des affaires publiques, même 
dans l'intervalle des sessions, des législatures. (Trèt bien! et 
applaudissements à gauche.) Il est fort étranger, et point encore 
accoutumé, et ne s'accoutumera pas de longtemps à ces pmtiques 
du gouvernement libre que nous voyons fonctionner avec tant 
d'éclat de l'autre côté du détroit. 

Les grandes agitations à l'anglaise sont inconnues chez nous ; 
elles s'y acclimateront peut-être, je le souhaite; mais nous en 
sommes très loin encore. Par conséquent, quand on vous dit : 
le pays est indifférent, il ne se préoccupe pas de la révision, on 
pose mal la question. La question que vous devez vous poser 
est celle-ci : quand le pays sera convoqué à une échéance 
prochaine — et je prends la prochaine, la plus intéressante ici, 
celle du mois de janvier 1885 — quand le pays sera convoqué 
pour renouveler un tiers du Sénat, je le' demande aux gens de 
bonne foi et de bon sens : se trouve-t-il quelqu'un pour croire 
qu'on ne s'occupera pas de la revision? [Très bien ! sur les mêmes 
bancs.) 

Je vous dis, moi, sans crainte d'être démenti par les événe- 
ments : sur trente collèges départementaux qui seront convoqués, 
il y en aura vingt-huit ou vingt-neuf où la revision sera le terraiji 
de la lutte électorale. {Cest vrai! à gauche.) 

Je sais bien que cette question ne préoccupe pas non plus 
l'honorable M. Jules Simon. J'ai peut-être tort de dire qu'elle 
ne le préoccupe pas, mais il se tient beaucoup plus haut, dans 
des régions beaucoup moins accessibles. — Oui, vous disait-il, 
ces collèges électoraux, ces électeurs des départements, ces 
réunions, ces comités s'occuperont peut-être de la revision, 
mais qu'est-ce que tout cela? Petites gens de petites villes, de 
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cuitare médiocre, de grande ambition. — L'honorable M. Jules 
Simon ne veut tenir aucun compte de ces petites gens, ni de ces 
petites villes, ni de ce tiers état de la politique contemporaine. 
{Très bien! très bien! sur les mêmes bancs,) 

Eh bien, il me permettra de lui rappeler que ce sont ces 
petites gens de pelits endroits, dont Téducation politique est 
peut-être incomplète, mais dont généralement l'instinct est sûr 
et le cœur chaud, que ce sont ces petites gens-là qui font les 
cadres du suffrage universel. (A^oi4V6/fe approbation à gauche,) 

Sans ces gens-là, monsieur Jules Simon, la semence que 
vous avez, d'une parole si éloquente et d'une main si généreuse, 
répandue sous Tempire, n'aurait pas fructifié (1res bien! très 
bien! à gauche) : ce sont eux qui, dès l'empire, entrevoyaient, 
à travers vos lettres, à travers votre politique radicale et vos 
beaux discours, la politique républicaine; ce sont eux qui, 
au moment du plébiscite, ont réuni ces dix-huit cent mille 
voix qui ont été la protestation de la vraie France contre la 
France abaissée et trompée. {Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ce sont eux qui, en 1870 et 1871, lorsque la France était dans 
les mains d'une assemblée monarchiste, n'ont cessé d'y intro- 
duire un à un des représentants des idées républicaines; ce sont 
ces petites gens des petites villes qui ont usé la résistance de 
l'Assemblée nationale et l'ont forcée à faire la République; et 
ce sont eux encore qui se sont retrouvés plus tard, au 16 Mai, 
pour venger à la fois et la France et la République, et vous- 
même, monsieur Jules Simon, du sanglant outrage que vous 
avaient fait les hommes de ce temps-là ! [Applaudissements vifs 
et prolongés à gauche, — Rumeurs à droite.) 

Non, je ne suis pas non plus d'avis d'épouser toutes leurs 
fantaisies, d'obéir à tous leurs caprices; mais, tandis que vous, 
vous les regardez du haut de votre philosophie et de votre 
éloquence, nous entrons, nous, avec eux en échange de vues 
et de pensées : nous croyons qu'au lieu de les dédaigner, il 
faut les éclairer, il faut nous mêler à eux ; il faut, dans cette 
école mutuelle du suffrage universel, faire, avec eux et pour eux, 
l'apprentissage de la politique. 

C'est ce que nous faisons, et nous le faisons de notre mieux, 
estimant, messieurs, que le meilleur moyen, le plus sûr, d'avoir 
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prise sur le suffrage universel, sur ceux qui constituent, comme 
je le (lisais tout à Theure, ses cadres, ses directeurs, pour les 
détacher des idées fausses, c'est de prendre la direction des 
idées justes. [Très bien! 1res bien! à gauche.) 

Ah! nous trouvons ici, messieurs, comme toujours, deux 
politiques en présence. Il en est une dont le principe unique 
semble être de résister au courant du suffrage universel, de 
même qu'il parait que c'est le dernier mot de la sagesse parle- 
mentaire, aux yeux, soit de Thonorable M. Jules Simon, soit 
même de mon honorable ami M. Léon Say, sur le terrain 
parlementaire, de se mettre en travers des tendances, des 
volontés générales de la majorité parlementaire. 

Je ne suis pas de cette école-là, messieurs. Cette politique 
mène droit au fossé. La politique, qui est la nôtre, consiste à 
discerner, dans les idées courantes, celles qui sont justes, qui 
sont pratiques, à s'en emparer pour les discipliner et régler 
leur marche. C'est le seul moyen, pour des hommes politiques, 
de pacilier l'esprit public pour arriver à le diriger. ( Irès bien ! 
très bien! à gauche,) 

Ces deux politiques se retrouvent en présence dans la question 
de la revision. L'honorable M. Jules Simon préfère dire « non » 
à toute revision , sans se préoccuper du lendemain, sans se 
demander si, dans six mois, la question ne sera pas plus 
brûlante; sans savoir si, pour n'avoir rien voulu sacrifier 
aujourd'hui, ni de l'organisation du collège départemental, ni 
de l'institution des sénateurs inamovibles, nous ne serons pas 
tous, dans quelques mois ou quelques années, obligés de jeter 
à la mer et l'institution de l'inamovibilité, et peut-être même 
celle du collège départemental. 

Mais, peut-on dire, — je cherche à prévenir toutes les objec- 
tions, — si l'arrêt du pays est si proche ; s'il doit se dégager, 
comme vous nous le dites, de l'élection sénatoriale du mois de 
janvier prochain, une volonté révisionniste bien claire, bien 
décidée, pourquoi ne pas l'attendre? Pourquoi, puisqu'il y a 
des doutes, des incertitudes, puisqu'on croit voir des périls, ne 
pas laisser se produire un nouveau jugement de l'opinion, une 
nouvelle manifestation du pays?. 

Permettez-moi de vous donner très respectueusement le 
conseil de ne pas attendre cette manifestation, mais de la 
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devancer. L'institution sénatoriale y aura tout profit. (Rires 
ironiques à droite.) 

Pourquoi peut-on constater, comme nous Pavons constaté 
nous-mêmes, à Tendroit de la revision constitutionnelle, un 
grand calme dans le pays, ce que quelques-uns appellent une 
indifférence profonde? Il faut prendre garde de mal analyser 
ce fait incontestable. 

Je crois, quant à moi, qu'une des causes principales de cet 
apaisement du pays sur la question de revision, ce sont les 
engagements qu'a pris, au mois de mars dernier, le cabinet 
que j'ai l'honneur de présider; je crois quMl est arrivé au parti 
révisionniste ce qui arrive ù lous les ralliés autour d'une idée 
juste, mais susceptible de différentes extensions. 

Il y avait pour la revision des esprits sages, modérés : ce 
s(M)tceux qui, en définitive, ont envoyé à la Chambre 330 dépu- 
tés liés à la cause de la revision, et qui ont fait les élections 
sénatoriales de 1882 sur le même terrain électoral ; puis, à côté 
d'eux, il y avait les esprits extrêmes, violents, passionnés; il y 
avait ceux aussi qui trouvaient un intérêt à se servir de cetle 
cause pour agiter, pour remuer le pays, pour modifier la 
situation gouvernementale. 

L'engagement formel que le Gouvernement a souscrit, 
n'en doutez pas, a eu ce premier effet de rassurer les gens 
sages et raisonnables, et de les séparer des extrêmes. C'est 
h cela, croyez-le bien, que tient cet éclatant échec de la ligue 
révisionniste. 

Il n'est resté dans la bataille que l'extrême-gauche de Tannée, 
qui, comme vous le savez, a été impuissante à soulever ce pays. 

M. Labordère. — Vous verrez cela aux élections générales <le 
1885. 

M. LE Président du conseil. — Je dis, messieurs, qu'on 
ne médite pas assez cet exemple, et j'y trouve, quant à moi, 
une réponse décisive à ces adversaires de la revision qui nous 
disent: « Pour qui et pourquoi révisez-vous? Vous ne conten- 
terez personne : il y aura toujours, à l'extrême-gauche de votre 
parti, des esprits impatients qui traiteront votre revision de 
ridicule; et, croyant clore la question, vous l'aurez alimentée, 
vous l'aurez tenue ouverte. » C'est une très grande erreur, à 
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mon avis. Si vous voulez clore la question de la revision, ayez 
la bonlé de la résoudre avant le renouvellement de 1885. 

M. Buffet. — Il en sera comme Famnistie ! 

M. LE Président du conseil. — Vous êtes bien sûrs, 
j*imagine, que si vous résolvez, à l'heure présente, la question 
de revision, elle ne servira pas de programme électoral pour 
les élections sénatoriales de 188S. 

Vous Taurez, de la sorte, éloignée, et éloignée pour de longues 
années. D*autre part, n'est-il pas évident, que, à Theure 
actuelle, dans Tétat de Tesprit public , et précisément à raison 
de cette impatience modérée... {SoufHres à droite)... que mani- 
feste Topinion pour la revision constitutionnelle, vous êtes les 
maîtres de la faire comme vous Tentendrez, comme le voudront 
les deux Chambres? N'est-il pas incontestable qu'au prix d'un 
accord avec la Chambre des députés, il dépend de vous de ne 
porter à votre institution sénatoriale que des atteintes limitées, 
et, comme j'espère le démontrer, utiles, fructueuses pour cette 
institution? (Rires ironiques à droite.) Je ne suis pas de ceux 
dont la politique consiste à contenter tout le monde : je ne 
cherche pas, en faisant tous mes efforts pour vous faire accepter 
la revision telle que le Gouvernement la conçoit, je ne cherche 
pas à satisfaire la ligue révisionniste, ni nos honorables collè- 
gues de l'extréme-gauche. Non, je connais très bien ceux que 
rien ne contente. Notre politique ne consiste pas à tourner les 
yeux vers eux, à tenir une conduite qui leur soit agréable ou 
qui reçoive leur approbation. 

J'imagine, messieurs, que, depuis plus de 15 mois que nous 
sommes au pouvoir, l'abime s'est assez profondément creusé 
entre les extrêmes et le Gouvernement actuel. (7;^ bien! 
très bien! à gauche.) Je ne vise donc pas à plaire à rexlrême- 
gauche, mais je vise à obtenir un résultat : c'est de l'empêcher 
de chevaucher une idée juste... (Exclamations et rires adroite)... 
et je vous propose de prendre cette idée juste pour en faire la 
base de votre politique. 

Oui, messieurs, s'emparer des idées justes qui figurent dans 
le programme de nos adversaires, cela n'est pas neuf, mais c'est 
la seule politique pratique, en temps de démocratie et de suf- 
frage universel. Eh bien, si nous étions en présence d'idées 
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fausses, mais d'une justesse conleslable, je comprendrais la 
réserve qu'y apportent quelques-uns d'entre vous. Mais est-ce 
que vous pouvez nier que, sur les deux premiers points visés 
par la revision que j'ose appeler celle du Gouvernement comme 
celle de M. Léon Say, sur ces deux points : Tinamovibilité, 
Tunité de représentation communale pour toutes les communes 
grandes on petites ; est-ce que vous pouvez nier qu'il y ait là 
quelque chose d'anormal, une sorte de paradoxe politique? 
Est-ce que, dans Tétat de notre société, de nos institutions, 
rinamovibilité sénatoriale, le mandat viager et irresponsable, 
ne prête pas à des critiques trop faciles? [Très bien! trèt bien ! 
à gauche. — Bruit à droite,) 

Il ne me gêne pas, ce mandai : je reconnais que Vinstitution, 
contre toute attente, contre Tattente de ceux qui lavaient 
établie, a produit les meilleui*s fruits. {Mouvement,) Mais, dans 
un pays de raison, de logique, de discussion publique, est-ce 
que cela est indéfiniment soutenable? Est-ce que ce n'est pas 
une première brèche faite à votre Constitution ? 
. Puis, il y en a une autre : c'est Tobservation faite tant de fois 
et que, hier, je retrouvais, sous une forme si vive et si familière, 
dans la bouche de l'honorable M. Léon Say, qu'il est bien 
étrange qu'on traite sur le même pied la commune qui compte 
30 électeurs et celle qui en compte 60,000. Est-ce que cela tient 
debout ? Ce système produit de bons résultats, je ne m'en plains 
pas, mais il donne lieu à des discussions perpétuelles et inso- 
lubles. C'est donc une deuxième brèche. 

Ce que nous vous demandons de faire, c'est de fermer les 
brèches, parce que, si vous les laissez ouvertes, on y passera 
pour effondrer l'institution elle-même. (7*m bien! très bien! à 
gauche. — Bi^uit à droite.) 

Plusieurs voix. — Reposez-vous ! 

M. LE Président du oonseil. — • Dans un instant, messieurs. 
Je reviens à la proposition sur laquelle je ne saurais trop 
insister, au risque de me répéter et de fatiguer le Sénat. Je 
répète qu'à l'heure qu'il est, la revision est facile, que vous la 
contiendrez dans les limites que vous voudrez, à la condition 
de vous mettre d'accord avec l'autre Chambre, dont les vœux 
sont des plus modérés. (Approbation à gauche. — Rires et 
exclamations à droite. ) 
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M. LE Président. — Veuillez, messieurs, écouter i*orateur. Hier 
vous avez observé un silence absolu Jorsque MM. Jules Simon et 
Léon Say étaient à la tribune, et aujourd'hui, de ce côté {à droUe), 
vous interrompez à chaque instant M. le président du ConseiL 

M. LE Pri^sident du conseil. — Je prie le Sénat de consi* 
dérer ces différentes propositions. La revision, elle est inévi- 
table dans un temps donné , à une échéance que vous pouvez 
reculer, qui dépassera peut-être le renouvellement du tiers 
du Sénat de janvier 1885 ; mais à une échéance prochaine , 
inévitable, il y aura une revision. 

A rheure qu'il est, vous pouvez la faire. Y a-t-il un homme 
de bon sens et de prudence qui ne se rende pas compte que la 
revision de l'année prochaine, que la revision de 1886, de 1887, 
de 1888 sera une revision beaucoup plus exigeante que celle 
de 1884? 

M. Buffet. — Si elle est meilleure ? 

M. LE Président du conseil. — Si vous faites la revision 
à rheure qu'il est, la question est pour longtemps résolue. 
Mais si vous attendez, si vous atermoyez, si vous hésitez, 
métlez-vous, messieurs, de cette tendance naturelle de ce pays 
à enfler sa voix pour se faire mieux entendre, quand il croit 
qu'un pouvoir lui fait la sourde oreille I Méfiez-vous d'une 
nouvelle campagne révisionniste qui, celle-là, ne sera plus 
conduite par les gens du Gouvernement et les gens de bon 
sens, mais dans laquelle, par la force même des choses, fatale- 
ment, en quelque sorte, la tête de colonne appartiendra aux 
gens les plus bruyants et les plus emportés. (Approbation à 
gauche,) 

M. Buffet. — Eh bien, si c'est l'opinion du pays? 

M. LE PuÉsiDENT DU CONSEIL. — Avant janvier 1883, à 
l'heure qu'il est, vous pouvez la faire sage, modérée, et éloigner 
de nos institutions et de cette institution sénatoriale le plus 
grand péril qu'elle puisse courir dans les années qui viennent. 
[Humeurs à droite,) 

Vous en douiez? Mais les adversaires de la revision sage- 
ment limitée, à la Chambre des députés, n'en doutent pas 1 

Voyez-les, interrogez-les, prenez conseil de leurs exemples ; 
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voyez quels efforts surhumains ils ont fait pour empêcher la 
Chambre d^accepter la revision limitée! Voyez toutes les habi- 
letés auxquelles ils ont eu recours pour en détourner le Sénat , 
depuis la thèse de la revision illimitée jusqu*à ce vote qui a 
réuni plus de 400 voix de majorité, dans lequel on a introduit à 
dessein des éléments de revision illimitée ! 

Voyez le parti qu'a pris Textrême-gauche à la Chambre des 
députés; voyez combien elle redoute la revision illimitée, et 
tirez de là cette conclusion que vous avez le plus grand intérêt 
à la faire vous-mêmes et à Theure présente ! 

Un sénateur à droite. — M, Clemenceau la volée. 

M. LE Pbésident du conseil. — C'est précisément parce 
qu'il la volée. Celui qui ne saisirait pas la portée de ce vole, 
dont le but est profondément politique; celui qui ne compren- 
drait pas que c'est pour vous effrayer que ce vote a été émis, 
n'entendra vraiment rien à la politique ! {Rires a/tprobalifs à 
gauche.) 

Plusieurs sémUeurs à gauche, — Reposez-vous ! 

M. LE Président. — La séance est suspendue pendant un quart 
d'heure. 

(La séance, suspendue à trois heures vingt, est reprise à trois heures 
quarante minutes.) 

M. LE Président. — La parole est à M. le président du Conseil 
pour continuer son discours. 

M. LB Président du conseil. — Messieurs , je me suis 
efforcé de démontrer au Sénat que les engagements formels, 
solennels, qui ont été pris pendant la période électorale séna- 
toriale de 1882 ne pouvaient être considérés comme périmés, 
et que je ne croyais pas à un changement d'opinion du corps 
électoral. 

Il est évident, pour moi, que si la revision se présentait, 
comme on a cherché à rétablir, dans des conditions d'inoppor- 
tunité parliculières, dans une situation périlleuse de l'esprit 
public ou du pays lui-même, et si les difficultés, tout à coup 
aperçues dans cette grande entreprise, étaient si considérables 
qu'elles dussent exposer la Constitution, par conséquent, la 
République à des dangers disproportionnés avec le résultat 
poursuivi, il est évident qu'on pourrait soutenir qu'il appartient 
à ceux-là mêmes qui se sont engagés le plus directement dans 
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celle question de demander au pays de les relever des enga- 
gemenls pris el des promesses faites. 

Examinons ces périls : c*est, messieurs, foute la question des 
garanties. 

II ne surtit pas, en effet, que la revision soit commandée, 
comme je me suis efforcé de le démontrer dans la première 
partie de mon discours, par de grands intérêts politiques : il 
fiiat prcmver qu*elle se présente à vous entourée de garanties 
sufBsaates. 

Messieurs, en fait de garanties, on peut être plus ou moins 
exigeant, mais on peut aussi pousser les exigences à un point 
qui rendrait la révision impossible. C/est une manière de la 
refuser. Eh bien, j*ose dire que les garanties que Thonorable 
M. Jules Simon a énumér^s devant vous dépassent de beau- 
coup et la limite des choses possibles et, par conséquent, la 
limite des exigences légitimes. U ne faut rien moins à Thono- 
rable M. Jules Simon que des garanties sur la procédure et des 
garanties sur le fond. 

Quant à la procédure, il reproche aux iwj'tisans de la revi- 
sion que nous avons Thonneur de vous recommander de ne pas 
avoir élaboré, au préalable, un code de la procédure révision- 
niste ; il nous reproche, en second lieu, de n'indiquer aucune 
sanction positive qui puisse s'appliquer aux prescriptions de 
cette procédure. 

Messieurs, si Ton veut poser ainsi la question, il vaudrait 
mieux dire tout de suite qu*on ne veut pas reviser, car le code 
de procédure de la revision n*est pas fait ; il ne sera jamais 
fait, et tout ce que vous faites, en montrant combien il y a de 
lacunes dans les prescriptions de notre loi constitutionnelle, en 
ce qui touche la revision, n'aboutit et ne tend qu'à une chose : 
à contester le principe de la revision lui-même, à condamner 
l'article 8 à ne jamais être appliqué. 

Le code de procédure de la revision , messieurs , mais 
comment serait-il fait, et comment le faire autrement qu*en 
revisant? Gommenl lui donner une autre base que les précé- 
dents, que les solutions qui, peu à peu et successivement, à 
chacune des épreuves de revision, s'imposeront au Parlement? 

Vous allez voir, messieurs, en parcourant les différentes 
questions qui m'ont été posées par l'honorable M. Jules 
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Simon, — je n'en laisserai aucune sans réponse, ^- vous allez 
voir la confirmation de ce que je vous faisais observer tout à 
rtieure, et vous convaincre qu'à force d'exiger des garanties, on 
rend la revision impossible. 

L'honorable M. Jules Simon nous a posé une première ques- 
tion, et dans la commission, et ici, dans le débat d'hier.« Esti- 
mez-vous, nous a-t^il dit, que, pour que le Congrès se réunisse, 
il faut que les formules de revision soient identiques ? Estimez- 
vous que ces formules sont en elles-mêmes indivisibles, c'est- 
à-dire que, s'il y a accord entre les deux Chambres pour reviser 
quatre articles, mais qu'un cinquième article reste en suspens, 
la revision n'est pas possible et le Congrès ne doit pas être 
convoqué ? » 

Messieurs, le Gouvernement a répondu sans hésitation, de 
la façon la plus affirmative, à la question posée par l'honorable 
M. Jules Simon; cette réponse, d'ailleurs, ne nous coûtait 
guère : elle est, à notre avis, la conséquence rigoureusement 
logique du caractère contractuel de la revision; c'est la thèse 
de la revision limitée elle-même en opposition avec la thèse de 
la revision illimitée, qui contient en elle cette conséquence 
que, si les formules de revision votées par les deux Chambres 
diffèrent sur un point, si les deux formules ne sont point abso- 
lument d'accord sur les articles à reviser, il n'y a pas contrat, 
il n'y a pas échange de volontés, il ne peut pas y avoir Congrès. 
(Trèibien! à gauche,) 

Le Congrès, c*est un acte de confiance mutuelle, un acte de 
loyauté ; c'est un contrat de loyauté, par conséquent un de ces 
contrats qui ne s'interprètent pas dans la lettre seulement, 
mais dans l'esprit; et, s'il arrivait que le Sénat consentit à 
reviser sept articles , mais refusât son consentement sur le 
huitième , sa résolution ne concordant pas avec celle de la 
Chambre des députés qui soumet à la revision les huit articles, 
il n'y aurait pas de Congrès, parce qu'il n'y aurait pas de 
contrat loyal. {Nouvelles marques dapprobaiion sur les mêmes 
bancs.) 

Que pouvions-nous faire d'autre, messieurs, et quelle autre 
garantie donner aux exigences de l'honorable M. Jules Simon 
que cette réponse si catégorique et si nette? Je sais que l'hono- 
rable M. Jules Simon, tout en voulant bien reconnaître le 
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caractère très décidé, sans équivoque, de la réponse du Gou- 
vernement, trouve que le point reste encore douteux ; et c'est 
alors qu'est survenue l'hypothèse, si ingénieusement imaginée 
par l'honorable M. Léon Say, d'une résolution du Sénat ne 
concordant pas avec la résolution de la Chambre des députés, 
ne donnant, par conséquent, pas lieu à une réunion du Congrès, 
restant en l'air, et puis, tout à coup, comme un de ces germes 
morbides qui se retrouvant après un an ou deux [Mouvement 
en sens divers) se réveillant et déchaînant, grâce à la compli- 
cité d'un nouveau cabinet et d'un nouveau président du Sénat, 
le fléau de la revision sur les deux Chambres. {Très bien! à 
gauche,) 

L'honorable M. Dauphin a dit hier des choses fort justes, en 
réponse à cette hypothèse. Je n'oserais pas dire comme lui 
qu'elle est bizarre : je la trouve ingénieuse et piquante... [Mur- 
mures à droite,) C'est une de ces espèces de droit, — je me 
permets de regarder en ce moment l'honorable M. Batbie — 
une de ces espèces délicates qui font la gloire des examens. 
[On rit.) Ce sont les cas de conscience ; c'est le dernier mot de 
la casuistique constitutionnelle. 

Mais, puisqu'on nous oblige à examiner cette hypothèse 
d'une revision périmée, qui, tout à coup, renaît de ses cendres 
par suite d'un changement dans le Gouvernement, je me per- 
mettrai de faire deux petites observations : c'est, d'abord, que le 
ministère qu'on suppose capable, — je vous demande pardon 
de la vulgarité de l'expression, — de ce véritable tour de 
biiton qui consistei*ait à démarquer une résolution, à lui enlever 
son caractère, à la déflgurer complètement dans son esprit, 
pour en faire la base d'une réunion du Congrès, le cabinet, 
dis-je, qui aurait la conscience assez large pour faire cette 
chose, n'en serait pas réduit à ce procédé: il en trouverait 
d'autres. [Très bien! à gauche,) 

Mais il ne suffit pas qu'il y ait un ministère capable d'une 
combinaison de cette nature : il faut qu'il y ait un président du 
Sénat qui l'admette ; et celte seconde condition me paraît encore 
plus difficile a réaliser, car, pour qu'il y eût un président du 
Sénat qui s'y prêtât, il faudrait que la majorité du Sénat y 
donnât son adhésion. Je crois donc qu'il ne faut pas s'attarder 
à ce genre d'objections. 
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Il en esl une qui paraît plus sérieuse. L'honorable M. Jules 
Simon nous demande avec instance, avec prière: « Mais, avez- 
vous un moyen de nous garantir que le Congrès ne sortira pas 
du programme déterminé par les résolutions des deux Chambres? 
Et, s'il en sort, y a-t-ilune sanction? Pouvez-vous nous garantir 
que, la revision ne portant, d'après les résolutions des deux 
Chambres, que sur un seul paragraphe de Tarticle 5 par exem- 
ple, la fantaisie du Congrès ne s'étendra pas aux autres para- 
graphes? Pouvez-vous nous affirmer qu'on admettra la rései*ve, 
nouvelle et particulière, imaginée par la commission, réseiTe 
qui consiste à limiter le champ de la revision, à en indiquer le 
caractère par une formule comme celle-ci : En ce qui touche 
tel, tel ou tel point? Les engagements pris seront-ils tenus et 
observés ? » 

Je n'ai pu répondre à Thonorable M. Jules Simon qu'en lui 
rappelant que la Chambre des députés, sur ce point, a rendu 
une décision de la plus grande importance , la plus démonstra- 
tive de toutes les décisions qu'elle a rendues dans cette affaire. 
Lorsqu'elle a eu à s'occuper de l'article 5, relatif au droit de 
dissolution , la commission ne lui déférait que le dernier para- 
graphe pour modifier le délai dans lequel les collèges électoraux 
doivent être convoqués après la dissolution. 

La discussion s'est établie sur ce point, à la Chambre des 
députés, eti'opposition n'a pas manqué de nous dire : «Comment 
est-il possible que vous soumettiez à la revision le dernier 
paragraphe de rarlicle 5? Est-il admissible qu'on le sépare du 
reste? » Et la majorité n'hésitait à se prononcer en ce sens que, 
par le seul fait que le dernier paragraphe de l'article 5 était 
soumis à la revision, le droit de dissolution y était également 
soumis. 

Eh bien, j'ai provoqué là-dessus une discussion solennelle, 
un vote absolument clair et catégorique : la Chambre a décidé 
formellement, à une très grande majorité, une des plus grandes 
majorités qui se soient manifestées dans ce débat, par 273 voix 
contre 201 que la revision serait limitée au troisième paragraphe 
de l'article 5. 

M, Henry Fournier vCher). — La Chambre n'est pas le Congr«''sI 
Le Congrès pourra juger autrement. 

M. LE Président du coNSEiii. — Je ne le crois pas. 

J Frbry, Diêcours, VI. 23 
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M. UB COMTE M TRÉVE.NEUC. — Qui Teii empêchera? 

M. LE Président du conseil. — Vous me demandez où 
sont les garanties ; vous me demandez ce qui prouve que la 
revision, se portant sur un paragraphe d'un article, n'embras- 
sera pas l'arlicle tout enlier? Je réponds qu'une majorité de 
280 voix s'est engagée formellement à ne pas dépasser les 
limites de ce paragi-aphe de l'article 5. 

Je m'étonne, messieurs, que, dans la discussion qui se pour- 
suit ici, on passe, en quelque sorte systématiquement, sous 
silence, tous les votes de la Chambre des députés. Il semble 
vraiment que la question vous arrive toute neuve ; qu'il n'y a 
eu ni débat dans l'autre Chambre, ni discussion, ni engagement, 
ni explications I 

Mais, messieurs, pendant huit jours, la Chambre des députés 
a été aux prises avec les théories, avec les doctrines de la 
revision illimitée, se reproduisant sous toutes les formes, et, 
pendant huit jours, alors que l'opposition ne lui ménageait ni 
les attaques, ni les outrages, l'accusant de se déjuger, de ne 
pas avoir de suite dans les idées, de dignité dans le caractère, 
elle a maintenu la thèse de la revision limitée, la thèse de la 
question préalable comme sanction pratique de cette limitation, 
la thèse, enfin, que le Gouvernement a soutenue et qui est votre 
véritable garantie. {Sounres à droite,} 

Vous souriez, messieurs? Cest là, je le répète, la vraie 
garantie, la garantie la plus sérieuse, celle que vous devez 
considérer par-dessus toute chose. 

M. LE COMTE DE Trkveneuc. — VoussEvez aussI bien que nous que 
le («ongrès est omnipotent. 

M. LE Président du conseil. — L'honorable sénateur qui 
m'interrompt n'ignore pas que la doctrine du Gouvernement, 
qui est celle de la Chambre et de la grande majorité du Sénat, 
est absolument contraire : que, selon cette doctrine, le Congrès 
n'est pas omnipotent {Ah! ah! à droite); que le Congrès se 
réunit en vertu d'un contrat, et que, si Tune des parties enfrei- 
gnait ce contrat, ce serait une des plus abominables violations 
de la foi publique que l'histoire eût jamais enregistrées. 
[Mouvements divers,) 
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Eh bien ! à la Chambre, il s'est trouvé une majorité constante 
de 280 à 290 voix. 

M. LE BARON DE Lareinty. — Vous avez eu un vote à 30 voix de 
majorité seulement ! 

M. LE Pbésideist. — N'interrompez pas, monsieur de Lareinty, ou 
je serai obligé de vous rappeler à l'ordre. 

M. LE Président du conseil. — ... pour déclarer, soit en se 
basant sur une doctrine juridique qui est la mienne et celle de 
la grande majorité de celte Assemblée, soit en vertu d'un enga- 
gement d'honneur, ce qui constitue la plus solide des garanties, 
— on ne peut rien changer à un engagement d'honneur et de 
loyauté, — pour déclarer, dis-je, qu'on ne dépasserait point 
certaines bornes, qu'on resterait dans les limites de la revision 
votée par les deux Chambres. 

M. LE COMTE DE ÏRÉVENEiT.. — Alors ce n'est pas la peine de 
discuter. 

M. LE Président du conseil. — Je le répète : il y a dans la 
Chambre des députés une majorité qui a pris cette résolution, 
qui nous adonné ce gage, cette garantie; et, en vérité, il faut, 
pour n'y point ajouter foi, ou bien une défiance qui serait 
outrageante pour l'autre Chambre [Cèst vrai! 1res bien! à 
gauche!), ou bien un singulier pessimisme qui oblige à fermer 
les yeux, de parti pris, sur un fait aussi considérable. 

La Chambre des députés, messieurs, a rejeté jusqu'à neuf 
amendements consécutifs qui, sous des formes diverses, s'effor- 
çaient de l'attirer hors des bornes de la résolution présentée 
par le Gouvernement; et la Chambre a fait ce sacrifice, le plus 
difficile à obtenir d'une Assemblée, de se laisser dire qu'elle se 
déjugeait ! Elle a renoncé à sa résolution du 26 janvier. 

Voix à droite. — Elle peut se déjuger de nouveau. — Souvent 
Chambre varie ! 

M. LE Président du conseil. — Cette résolution n'était pas 
claire : elle pouvait même être interprétée dans le sens d'une 
revision illimitée. La Chambre a voulu y substituer une résolu- 
tion nouvelle, qui est l'affirmation la plus nette, la plus catégo- 
rique, la plus courageuse de la revision limitée. {Dénégations à 
droite.) 
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M. LE Président. — Je vous prie, messieurs, de ne pas inter- 
rompre. 

M. liB Président du cx)N8eil. — Cela étant, messieurs, et 
après cette preuve, est-ce qu il y a quelqu'un ici qui viendra 
dire ou faire entendre que tout cela est un jeu, un piège? Oh! si 
nous en sommes là, si vous croyez que ces deux majorités répu- 
blicaines de la Chambre des députés et du Sénat, sorties du 
mémo pays, du même corps électoral, à des degrés différents, 
issues du même mouvement d'opinion, vont se rencontrer dans 
le Congrès pour se tendre des pièges {Interruptions et rires à 
droite)^ si vous croyez que le Congrès doit être une lutte corps 
à corps, sans foi ni meixi, sans souci des engagements pris... 

Un sénateur à droite. Il n'y a pas d'engagements pris ! 

M. LE Président du conseil. — ... si vous croyez cela, 
messieurs, alors ne faites pas de Congrès. Mais, si cela était 
possible, permettez-moi de vous le dire, ce n'est pas seulement 
sur les destinées de la revision qu'il faudrait pleurer, c'est sur 
la dignité et l'avenir du parti républicain tout entier. (Très 
bien! applaudtssmenis n gauche.) 

Messieurs, voilà les vraies garanties; je le répète, ce sont 
des garanties morales; je déclare qu'il n'y en a pas d'autres 
[Mouvement à droite), et j'écarte par là toutes les questions, 
toutes les subtilités qu'il est facile d'accumuler autour d'une 
thèse comme celle-ci. 

On nous dit encore : « Mais quel moyen avez-vous de faire 
respecter ce programme de revision limitée? » Le moyen, c'est 
la question préalable; cela a été dit et répété à satiété devant 
la Chambre, et accepté par elle. [Dém^gations à droite.) 

Vous êtes sûrs d'avoir au Congrès un gouvernement pour la 
demander, un président du Sénat pour la mettre aux voix et 
300 députés pour la voter: et vous trouvez que ce n'est pas une 
garantie? Mais, si vous n'êtes pas satisfaits, c'est parce que, au 
fond, vous êtes impossibles à satisfaire. 

Vous ajoutez : « Mais enfin, si ces députés qui ont pris des 
engagements ne veulent pas les tenir? S'ils veulent se trans- 
former en Constituante ou en Convention, qui pourra les en 
empêcher? Quels moyens emploierez-vous ? » L'honorable 
M.Jules Simon, dans la commission, m'avait demandé: «Au 
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moins, dans ce cas, le Gouvernement se retirerait-il? » Je lui 
avais répondu qu*il me semblait que, si nous arrivions à de 
pareilles extrémités, nous serions véritablement en révolution, 
et que, comme ce cabinet n'est pas un cabinet de révolution ni 
de révolutionnaires, il dirait très respectueusement au Congrus 
qu'il ne saurait prendre la responsabilité d'une telle situation. 

Dans la commission, Thonorable M. Jules Simon parut satis- 
fait de cette déclaration ; mais il a fait remarquer dans son 
discours d'hier, et non sans raison, que ce n'était pas une bien 
bonne chose qu'une crise ministérielle au cours d'un Congrès, 
et que ce serait un remède bien tardif. J'en conviens, mes- 
sieurs; mais je trouve que la sagesse commande d'écarter ces 
hypothèses. 

On ne fait pas la procédure des révolutions ; on n'édicte pas 
un corps de lois pour le cas où les pouvoirs publics voudraient 
violer la Constitution. 

Sous le régime des assemblées révolutionnaires, les assem-* 
blées de revision avaient été prévues ; elles avaient un mandat, 
une organisation, une procédure. Mais sous quelle garantie 
tout cela était-il placé? Sous la garantie du serment. L'Assem^ 
blée de revision prêtait serment de ne pas sortir des limites de 
son mandat. Eh bien, les législateurs n'avaient pas prévu ce 
cas, parce qu'on ne peut pas le prévoir; parce que, si l'on veut 
entrer dans cet ordre de considérations, ce n'est pas aux textes 
légaux qu'il faut s'en rapporter : c'est à la sagesse de l'esprit 
public. 

Est-ce que nous sommes dans un état révolutionnaire ? Est- 
ce que le milieu ambiant, est-ce que la situation du pays, de 
l'opinion, sont révolutionnaires? Mais vous-mêmes, vous 
constatez tout le contraire : vous dites, en effet, que la France 
est indifférente à la revision. 

Et la majorité de la Chambre des députés, est-ce qu'elle est 
révolutionnaire? Mais, depuis deux ans, messieurs, qu'elle est 
sous les feux croisés de tous les partis révolutionnaires et 
anarchistes, file brave leurs attaques, leurs insultes et leurs 
outrages. 

Ne parlons donc pas d'hypothèses révolutionnaires, dans un 
temps qui ne les comporte pas, et bornons-nous à ce qui est 
pratique, à cette certitude que le Congrès ne dégénérera pas en 
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une Assemblée consliluanle, parce qu'il se réunira en vertu de 
deux résolutions semblables des deux Chambres; parce que ces 
résolutions sont indivisibles, parce que leur identité est le gage 
même et la substance du contrat, et qu'il y a, dans la Chambre 
des députés et dans le Sénat, une majorité compacte, décidée à 
écarter, par la question préalable, toute espèce d'empiétements 
sur un antre domaine. 

Voilà, je crois, les réponses que Ton peut faire aux princi- 
pales objections de Thonorable M. Jules Simon. 

Mais enfin, il en reste encore quelques-unes. J'ai dit que je 
n'en laisserais aucune sans réponse : je veux donc les envisager 
rapidement. 

L'honorable M. Jules Simon nous a dit que le Congrès n'aura 
pas de règlement. Mais, messieurs, en 1879, quand, pour la 
première fois, l'Assemblée de revision s'est réunie, l'honorable 
sénateur qui la présidait, M. Martel, atout de suite résolu la 
difficulté avec son esprit prompt et pratique. Il a dit à l'Assem- 
blée nationale : « Une Assemblée ne peut se passer de règlement: 
je vous propose de prendre et d'adopter celui de l'Assemblée 
nationale de 1871; >; et c'est ce qui a été fait. {7rès bien! à 
gauche.) 

L'honorable M.Jules Simon continue :« Voilà donc, dit-il, une 
Assemblée unique qui, sous un régime qui a, très sagement et 
très raisonnablement, organisé la dualité dans le Parlement, 
va statuer sur les plus grands intérêts du pays. » 

L'observation, si elle juste, porte contre l'article 8 lui-même : 
il faut le renvoyer à l'honorable M. Wallon, qui est le père 
de cet article comme de tous les autres. [Sourires.) 

C'est le procédé delà revision lui-même que vous condamnez. 
Mais il y a une autre observation qui nous permet de mettre de 
côté le grief particulier élevé, dans cette enceinte, par l'hono- 
rable M. Jules Simon : c'est que précisément le Gouvernement 
vous propose, et la commission du Sénat accepte de mettre hors 
de la Constitution les articles 1 à 7 ou 2 à 7, peu importe, qui 
constituent la loi électorale sénatoriale. On reviendra alors à 
l'organisation fondamentale de notre Constitution, et ce sont 
les deux Chambres qui, par le procédé législatif ordinaire, 
accompliront la revision. 

L'honorable M. Jules Simon, très frappé de la brièveté des 
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délais, du peu de temps qui nous reste, de la rapidité qu'il 
faudrait imprimer à toute cette opération de révision, ajoutait : 
M Nous allons donc donner à TEurope ce spectacle d'une nation 
qui réforme sa Constitution en quelques jours. » 

Messieurs, ce n'est pas un mauvais spectacle : cela ne 
prouve pas qu'une nation soit faible, qu'elle ne sache pas ce 
qu'elle veut, ni qu'elle soit divisée; cela signifie, au contraire, 
que la France est véritablement un pays qui sait ce qu'il veut. 

Ce spectacle, d'ailleurs, il a déjà été donné: c'est en quelques 
jours que la Constitution qui nous régit, et qui est devenue le 
véritable palladium de nos libertés républicaines, a été faite. 
Nous avons déjà montré à l'Europe qu'en un jour, on a pu, sans 
trouble, sans difficulté, changer la personne du chef de l'État, 
nommer président de la République, à la place d'un maréchal 
de France, un simple citoyen, un président civil. Eh bien I si 
nous lui donnons, maintenant, cet autre spectacle du pays, 
représenté par ses deux Chambres, convaincu de la nécessité 
de combler quelques lacunes, de faire quelques réparations à 
son édifice constitutionnel... [Exdamaiiom ironiques â droite.) 
Oui, quelques réparations, messieurs! — ... de changer, de 
modifier quelques points défectueux de cet édifice constitu- 
tionnel; si nous donnons à l'Europe ce spectacle du pays recti- 
fiant en quelques jours, à Versailles, cette Constitution et son 
assiette gouvernementale, ce n'est pas du dédain, c'est de 
l'admiration qu'elle aura pour vous. [Nouvelles exclamations à 
droite, — Très bien! très bien! à gauche.) 

Enfin, messieurs, l'honorable M. Jules Simon a attaché beau- 
coup d'importance à la question des délais. Comment ferons- 
nous pour voter une loi électorale avant le mois de décembre 
1884? Messieurs, c'est, en effet, la date extrême, car c'est le 
8 décembre que doivent se réunir les conseils municipaux pour 
nommer les délégués. 

M. Delsol. — ^ Il faut les convoquer plus I6t! 
M. LB DUC DE Broglie. — Il laut que les collèges t'Uecloraux 
soient réunis trois semaines auparavant! 

M. LE Prbsidbnt nu conseil. — Comment fera-t-on? fie 
n'est pas bien difficile. Le Congrès pourrait se réunir la 
semaine prochaine; et, dès le lendemain de ce CiOngrës, qui 
sera court,.. 
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A droite, — Qu'en savez-vous ? 

M. LE Président du conseil. — ... précisément parce que 
les deux Chambres accepteront volontiers la procédure que le 
Gouvernement a recommandée, et qui, pour ne pas exposer le 
pays aux longueurs d'un interminable Congrès, consiste à 
décider purement et simplement si Ton veut ou non, mettre la 
la loi électorale du Sénat hors de la Constitution ; dès le lende- 
main du Congrès, dis-je, nous vous présenterons un projet de 
loi électorale. Ce ne sera pas bien compliqué. Il y a sept 
articles : plusieurs peuvent rester debout. A quoi faut-il toucher 
en effet? Il faut résoudre la question de savoir si les inamovi- 
bles seront élus, si ce sera par les deux Chambres réunies ou 
par le Sénat seulement ; il faut décider si le mandat restera 
viager ou s'il sera réduit à la plus longue durée des mandais 
électoraux, c'est-à-dire à neuf années. 

Il faudra ensuite décider dans quelle mesure et par quel 
procédé on donnera raison à ce besoin si universel, d'une cer- 
taine proportionnalité, non pas absolue ni mathématique, mais 
approximative, entre le nombre des délégués attribué aux 
communes et l'importance de ces communes. 

Nous avons des solutions toutes prêtes. Je Tai dit dans 
Texposé des motifs. 

En ce qui concerne les délégués, je proposerai au Parlement 
de prendre pour point de départ de cette augmentation du 
nombre des délégués, de cet élargissement de la base électo- 
rale du Sénat, Téchelle ascendante de la représentation muni- 
pale et du nombre des conseillers municipaux. . 

Cela est discutable; on peut trouver autre chose. Je crois que 
c'est une très bonne solution et qui l'emporterait. Mais cela ne 
comporte pas de longs jours d 'élabora lion... (Exclamations à 
droite) et je suis convaincu, quant à moi, que la nécessité 
d'arriver à terme fwe hâterait la solution et l'accord entre les 
deux Chambres. 

M. LE DIT DE Rroglib. — C'esl cela : c'est la carte forcée ! 

M. LE Président du conseil. — Dans tous les cas, celte 
nécessité de se hâter et de convoquer les Chambres un peu 
plus tôt est peu de chose auprès des inconvénients, de la plus 
haute gravité, qu'un ajournement de la revision au delà de 
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Tannée 1885 aurait pour la Constitution, pour le Sénat et pour 
la République. 

Messieurs, la préoccupation première et constante du Gou- 
vernement est la même qui inspirait l'honorable M. Léon Say, 
lorsqu'il faisait, devant les électeurs sénatoriaux de Seine-et- 
Olse, le programme de la revision : c'est la préoccupation de 
faire une revision qui fortifie le Sénat et qui ne l'alTaiblisse pas* 

Je tiens à le répéter, et je vous prie de vous pénétrer de cette 
pensée : ce n'est pas pour le Gouvernement seul, qui pourrait 
gouverner sans cela; ce n'est pas pour la majorité de la 
Chambre des députés, c'est pour le Sénat et pour l'institution 
sénatoriale elle-même que nous vous demandons de reviser 
aujourd'hui. 

Quand j'entends dire que nos propositions affaiblissent le 
Sénat, qu'elles l'amoindrissent, qu'elles lui ôtent quelque chose 
de ses prérogatives essentielles, j'avoue qu'aucun reproche ne 
saurait m'étre plus sensible. Je suis partisan convaincu, 
dévoué, absolument résolu, de l'institution des deux Chambres. 
Je crois que les bases sur lesquelles repose le Sénat actuel sont 
bonnes et doivent être maintenues ; je trouve celle participation 
des délégués communaux et, par suite de tous les conseillers 
municipaux de France à l'élection des sénateurs, une chose 
excellente pour l'esprit public et pour l'éducation du suffrage 
universel. 

Je défendrai donc et je défends l'institution sénatoriale sur 
les bases où elle est aujourd'hui élablie ; mais je croirais man- 
quer véritablement à moi-même, à ma loyauté, à ma conscience, 
si je me prêtais à une revision dont l'effet serait de diminuer 
vos attributions en quoi que ce fût... 

M. Buffet. — Et les attributions flnancières! 

M. LE Pbésident du conseil. — Les attributions finan- 
cières ! C'est à quoi j'arrivais. 

M. Buffet. — C'est la destruction du Sénat. 

M. LE Président du conseil. — Je voudrais dire au Sénat 
très rapidement, parce que nous retrouverons très certainement 
cetle discussion à propos de l'article 8 et d'un amendement qui 
a été déposé, je voudrais dire au Sénat quelle est sur ce point 
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la pensf^e du Gouvernement et celle de la Chambre des députés, 
afin de vous prouver qu'en ceci la prérogative sénatoriale n'est 
pas intéressée ; qu'il ne s'agit, en aucune façon, d'enlever au 
Sénat le contrôle des dépenses publiques, mais seulement de 
résoudre, une fois pour toutes, un conflit qui pourrait s'enve- 
nimer [Sourires ironiques à droite), qui se produit annuelle- 
ment, et qui, par cela seul, mérite l'attention des législateurs. 
{Interruptions à droite.) 

Il existe, sur celte matière des droits financiers du Sénat et 
de la Chambre des députés, toutes sortes d'idées et de formules 
fausses en circulation. Il n'y a pas de jour où je ne lise dans 
les journaux qui combattent le projet de revision, qu'il s'agit 
d'enlever au Sénat le contrôle des dépenses publiques et des 
budgets. Et hier, encore, M. Jules Simon disait : «Oh ! 
l'étrange prétention, au moment où le contrôle est si néces- 
saire, en un temps où le déficit menace nos budgets, oh! 
rétrange prétention que la vôtre, de vouloir réduire le contrôle 
du Sénat ! » 

D'un autre côté, chez les partisans ardents du droit de la 
Chambre des députés, je trouve des propositions comme celle- 
ci : « La Chambre des députés doit avoir le dernier mot en 
matière financière. » 

Tout cela, d'un côté comme de l'autre, est inexact et contraire 
à la loi constitutionnelle. 

Qu'est-ce qui constitue, en effet, le droit de contrôle du 
Sénat sur les budgets? Deux choses, à ce qu'il me semble. 

Le Sénat a le droit de s'opposer aux augmentations de 
dépenses. Par bienveillance pour le Gouvernement et pour la 
Chambre, il n'a pas toujours usé de ce droit; mais enfin, quand 
il sera résolu à combattre rigoureusement l'augmentation des 
dépenses, il fera l'œuvre essentielle d'une assemblée qui a le 
contrôle, la haute surveillance des deniers publics. 

Ainsi, tout d'abord, le contrôle se manifeste par la faculté de 
refuser les nouvelles dépenses, de s'opposer à de nouveaux 
crédits. En second lieu, le contrôle consiste dans le droit de 
s'opposer à la création de nouvelles taxes, et, plus que cela, 
dans le droit de discuter et d'amender, avec la même liberté 
que l'autre Chambre, toutes les lois d'impôt qui sont soumises 
au Parlement. 
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Eh bien, ni à l'un ni à Tautre de ces droils, le projet de revi- 
sion ne touche et ne peut toucher, en quelque point que ce soit. 
On nous a interrogés sur les intentions du Gouvernement, et le 
Gouvernement croit pouvoir répondre de ses intentions et de 
celles de la Chambre, sur cette matière particulière. 

Je dis donc que personne n'a jamais contesté au Sénat ni 
l'une ni l'autre de ces prérogatives; le droit d'être l'Assemblée 
la plus économe ne vous est pas dénié : vous êtes en situation 
de l'exercer autant que vous le voudrez, et vous l'avez déjà 
maintes fois exercé. 

Qui est-ce qui aurait contesté le droit d'amendement aux lois 
d'impôt? Ce n'est pas, dans tous les cas, Thonorable M. Gam- 
betta. El pourtant, la doctrine qu'on a appelée la doctrine des 
droits financiers de la Chambre des députés n'a pas d'autre 
père que l'honorable M. Gambella! C'est lui qui, dans un 
discours mémorable, a posé les principes auxquels certaine- 
ment la majorité de la Chambre des députés actuelle est restée 
fidèle. En dehors de celte théorie, il n'y a rien. 

Dans son discours du mois d'octobre 1876, l'honorable 
M. Gambetta, répondant à un article qui était, je crois, de 
l'honorable M. Laboulaye et qui avait paru dans le Journal des 
Débats quelques jours auparavant, disait : 

« En effet, cet article rapporte le premier paragraphe de 
l'article l'' de la Constitution des États-Unis qui dit, en efftU, 
qu'en matière de perception de revenus, d'impôts, le Sénat 
fédéral a un droit d'amendement. Mais nous ne contestons pas 
cela! [Assentiment sur quehfues bancs à gauche,) Le Sénat a 
non seulement le droit d'amendement chez nous : il a le droit 
de rejet absolu, et je ne suis pas près de lui contester. Le Sénat 
fédéral des États-Unis a été investi là d'une attribution qui, 
partout ailleurs, va de soi... » 

Ainsi, si vous voulez comparer les droils financiers du 
Sénat, tels qu'ils sont décrits et reconnus dans le discours de 
M. Gambetta, avec les droils du Sénat américain, vous rencon- 
trerez tout de suite celle parité, — ce n'est pas contestable, — 
et celte égalité des droits du Sénat américain et de Tautre 
Chambre pour la discussion, la délibération, l'amendement, la 
correction et l'égalité absolue de discussion des lois d'impôts. 
Pour fixer d'une façon plus claire encore la quantité de droits 
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qui ne vous sont pas contestés, qui ne sont pas en question, 
qui n'ont jamais été mis en question, et qui, par conséquent, ne 
peuvent pas l'être par la revision actuelle, nous ferons, si 
vous le voulez, une autre comparaison : nous examinerons les 
droits lie la Chambre des lords en matière financière» Ces 
droits sont très limités. A un autre point de vue, ils sont 
réservés : je m'explique. Il j- a, vous le savez, messieurs, deux 
parties dans le budget de la Grande-Bretagne: il y a un budget 
permanent, qui est alimenté par des ressources permanentes, 
qu'on appelle fonds consolidé. Ce budget, qui est permanent eu 
dépenses comme en recettes, comprend la dette publique, la 
liste civile, le traitement des hauts magistrats, des hautes cours 
de justice, des agents diplomatiques et de quelques autres 
fonctionnaires. Telle est la première partie du budget. 

Il est très exact de dire que, reposant sur des lois volées, 
une fois pour toutes et n'étant pas soumises à la critique et au 
vote annuel des deux Chambres, elle appartient pleinement à 
la Chambre des lords, puisqu'il faut, d'après la Constitution 
anglaise, le consentement de la Chambre des lords pour modi- 
fier quoi que ce soit dans cette première partie du budget. 

C'est quelque chose assurément ; mais voici, pour racheter 
cette prépondérance donnée à la Chambre des lords, à certains 
égards et pour certains services publics, voici une singulière 
infériorité dont le Sénat français n'est menacé par personne. 
Le droit public anglais ne reconnaît pas à la Chambre des lords 
l'égalité de compétence avec la Chambre des communes, dans 
les bills d'impôts, dans ce qu'on appelle les money-bilU. C'est 
là, messieurs, vous vous le rappelez, le champ de la bataille 
parlementaire de l'année 1860. 

Le fait est assez grave pour entrer dans l'histoire sous le nom 
de question de l'impôt sur le papier. Cet impôl, supprimé par 
le ministère de M. Gladstone, était maintenu par la Chambre 
des lords. 

A ce sujet, s'éleva un conflit : la Chambre des lords écarta la 
suppression de l'impôt sur le papier; l'année suivante, on 
transigea. Mais, précisément à ce propos, les jurisconsultes de 
la Couronne furent appelés à donner leur avis. Un comité, 
convoqué par lord Palmerslon, rechercha les précédents et 
reconnut qu'en effet, la Chambre des lords avait laissé tomber 
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en désuétude son droit d'amendement, en matière de momy-bills, 
de biU$ établissant des taxes. 

Eh bien, messieurs, cette discussion-là, elle ne s'établira 
jamais chez nous : jamais personne n a songé à vous contester 
ce droit. En voulez- vous la preuve? J'en reviens toujours à 
mon auteur» messieurs, M. Gambetta. [Bruit et intenmpiions à 
droite.) Il s'est exprimé sur ces points... {Bruit à droite,) 

Volv à droite. — Laissez-le tranquille ! 
A gaucfie. — Parlez I pariez! 

M. LE PRBsiDfcKT DU C0X8BIL. — Mais, messieurs, comme 
les arguments que Ton dirige contre la revision demandée par 
le Gouvernement, et. particulièrement, contre l'inscription de 
l'article 8 dans le programme du Congrès, reposent sur le sou- 
venir fâcheux que plusieurs de vous ont conservé de celle 
discussion de 4876, je dis qu'il faut vous en remettre les termes 
sous les yeux ; je dis qu'il n'y a pas de doute dans les paroles 
de M. Gambetta à ce sujet, puisque c'est lui qui a, le premier, 
contesté ou plutôt discuté les droits du Sénat. 

.Mais je neveux pas multiplier les citations; permettez-moi 
seulement de vous rappeler quelques mots encore : 

« Est-ce à dire que nous allions contester au Sénat ses 
légitimes prérogatives ? En aucune manière, et puisque je suis 
à la tribune, je profite de l'occasion pour les rappeler. Le 
Sénat a sur nos dépenses un pouvoir de contrôle; il a également 
sur les dispositions que vous insérez dans vos lois de finances 
un pouvoir égal au vôtre. Ainsi, par exemple, dans votre budget 
vous avez introduit... » — Il s'adresse aux députés « ... et cela, 
sur notre propre suggestion, ce n'est pas pour en décliner la 
responsabilité, — vous avez introduit des dispositions législa- 
tives touchant le chapitre de Saint-Denis, les sous-préfeclures 
de Sceaux et de Saint-Denis, la construction des chemins de 
fer, une nouvelle indemnité d'entrée en campagne pour les 
officiers du 19* corps. 

« Il est indubitable que nous sommes là en présence de 
dispositions législatives d'un caractère permanent, dont les 
effets se prolongent au delà des budgets, au delà des exercices, 
jusqu'à ce qu'elles aient été abrogées formellement par d'autres 
dispositions législatives. La, nous reconnaissons que le Sénat 
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use de son droit d'égalité, en matière dlniliave sur toutes autres 
matières que la matière financière, en revisant, en rétablissant, 
en substituant des rédactions à celles que vous lui aviez expé- 
diées. Et alors, quand il a ainsi agi, vous êtes obligés d'enre- 
gistrer sa décision, vous ne pouvez pas réagir contre sa volonté : 
cela est juste et cela est légitime, cela est conforme à l'article 8, 
aussi bien dans son paragraphe l^'que dans son paragraphe 2. 

« Voilà, messieurs, comment nous sommes respectueux des 
véritables attributions que Tarticle 8 confère au Sénat, et il me 
semble que vous devriez comprendre, -— je ne doute pas, pour 
ma part, que vous ne le compreniez, — qu'il y a véritablement 
entre les deux Assemblées un équilibre, un balancement de 
pouvoir : à vous le droit de consentir les dépenses et de voter 
les impôts; au Sénat le droit de critiquer les dépenses, de tes 
diminuer, de les abroger et d'abroger vos décisions législatives ! 
Kst-ce qu'il n'y a pas là une pondération, une harmonie? » 

Messieurs, je crois qu'il est difficile de soutenir, après cette 
lecture, que le droit d'égalité absolue du Sénat, en face des 
dispositions de la loi de finances, ait été jamais contesté par 
personne. Où est donc le litige? En ce seul point : fhonorable 
M. Léon Say disait hier que le principe auquel il tient le plus, 
en matière de Constitution, c'est l'égalité absolue des deux 
Chambres, en matière financière comme en toute autre ; mais il 
faut pourtant faire une réserve : il n'y a pas parité absolue entre 
les deux Chambres au point de vue des finances. Il y a, en 
vertu de l'article 8, un droit de priorité pour la Chambre des 
députés. 

Seule, en effet, la Chambre a l'initiative. Vous ne le contestez 
pas: elle est, sur ce point, dans la môme situation que toutes 
les Chambres des députés de tous les précédents régimes. Il 
n'est point douteux que l'article 8 a entendu réserver à la 
Chambre seule le droit d'initiative, en matière de crédits comme 
en matière d'impôts nouveaux; et le fait même que Ton porte 
à la Chambre des députés le budget de l'année avant de 
l'apporter au Sénat, constitue par lui-même un très grand 
avantage pour la Chambre, puisque c'est à elle d'examiner 
tout d'abord. 

Elle peut prendre son temps et elle le prend, je l'avoue. 
{/{ires ironiques à droite.) 
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Voix à droite, — Oui, et même trop de temps ! 
. M. LE Pbésidext du conseil. — Tous les gouvernements 
qui se sont succédé ont même fait des efforts pour abréger ce 
long examen de la Chambre des députés; mais enfin, la 
Chambre profite d*un avantage que la Constitution même lui 
accorde. Il n'est donc pas exact de dire, comme Ta fait l'hono- 
rable M. Léon Say, que l'égalité absolue des deux Chambres en 
matière flnancière est le principe fondamental. Non, il y a une 
différence entre elles, et elle est établie dans l'article 8 de la 
Constitution. 

Il n'est ni contestable ni contesté que le droit d'initiative 
appartient uniquement à la Chambre ; et c'est précisément sur 
cette base, sur cette seule base que s'édifiait la théorie défendue 
par M. Gambetta, au mois de décembre 1876, devant la 
Chambre des députés, en présence de M. Jules Simon, alors 
président du Conseil. L'honorable M. Gambetta raisonnait ainsi : 
Mais puisque la Chambre des députés a seule Tinitiative, lors- 
qu'un crédit a été rejeté par elle ou plutôt, pour parler plus 
exactement, quand une proposition ministérielle a été rejetée 
par elle, il n'y a plus rien ; la proposition ministérielle n'est 
plus qu'une feuille de papier. Pour rétablir le crédit, il faudrait 
que le Sénat fit acte d'initiative. Or, il n'a pas le droit 
d'initiative. 

Tel était le syllogisme, d'où l'honorale M. Gambetia concluait 
qu'on ne devait pas même examiner les crédits rétablis par le 
Sénat et revenant du Sénat. 

La Chambre des députés ne lui donna pas absolument raison. 
M. Jules Simon, qui représentait le Gouvernement, ne poussa 
pas la question à fond; il se contenta de dire à M. Gambetta : 
« On vous demande de rétablir un crédit; je ne vous dis pas que 
vous n'aurez pas le dernier mot, mais pourquoi ne pas délibérer 
une deuxième fois, puisque l'Assemblée voisine a des doutes 
sur la légitimité de votre suppression de crédit? N'est-ce pas 
un égard qu'on se doit, entre deux assemblées dont le but 
assurément est de vivre en bonne harmonie? » 

La Chambre des députés entra dans ses vues, et, depuis, vous 
savez comment la pratique a résolu cette difficulté. Dans le cas 
unique d'un crédit supprimé ou diminué par la Chambre et 
rétabli par le Sénat, comment les choses se sont-elles passées ? 
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Il est sans exemple que le Sénat ait rétabli un crédit deux fois 
supprimé par la Chambre des députés. [Interruptions à droite.) 
Eh bien, nous pensons que la solution est là, et si nous allions 
devant le Congrès, nous lui proposerions de décider d'abord 
que toute suppression ou diminution de crédits votée par 
l'une ou l'autre des deux Chambres, deviendrait définitive 
après deux délibérations. 

Pourquoi décider cela, pourquoi le décider pour une partie 
de la loi du budget et pas pour d'autres lois? Le bon sens 
l'indique, c'est parce que le budget ne peut pas attendre ! 
C'est pour cela que ce conflit veut une solution. {Très bien 1 à 
gauche, — Rumeurs à dî'oile,) 

La solution que nous vous proposons est celle que vous avez 
donnée vous-mêmes au conflit, alors qu après deux délibérations 
le Sénat a considéré qu'il a épuisé son droit. {Réclamations à 
droite et au centre,) 

Je dis qu'en fait. c'(3st la solution qui a prévalu. Et tout ce 
que nous demandons, c'est d'ériger celte solution de fait en 
une solution de droit... 

M. Buffet. — Quand on passe du fait au droit, cela change da 
tout au tout ! 

M. liB Président du conseil. — Je vous demande bien 
pardon: ce n'est pas une considération de droit qui me déter- 
mine sur ce point spécial; ce n'est môme pas la thèse de 
l'honorable M. Gambelta, qui reposait sur le droit d'initiative, 
exclusivement réservé à la Chambre des députés et n'apparte- 
nant pas au Sénat : c'est tout simplement la nature des choses. 
En fait de crédits, celui qui a le dernier mot, c'est celui qui 
refuse le crédit. 

Plusieurs séwUeuvs à gauche. — C'est clair î 

M. LE Président du conseil. — De même que le Sénat a 
certainement le dernier mot lorsqu'on lui apporte de la 
Chambre des augmentations de crédits, et que rien au monde 
ne peut faire une loi de l'État d'une augmentation de crédits qui 
n'a pas été décidée par les deux Chambres, de même la Chambre 
des députés a le dernier mot lorsque, après avoir supprimé un 
crédit, ce crédit lui revient, rétabli par le Sénat. C'est le 
moindre crédit qui l'emporte, parce que le moindre crédit c'est 
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rinlérôt des contribuables. (Murmures à droite. — Très bien 
à gauche,) 

Si vous voulez, messieurs, considérer avec altenlion la thèse 
que j'ai Thonneur de développer en ce moment devant vous, 
vous verrez qu'il n'y a rien là qui établisse une situation de 
supériorité pour Tune des deux Chambres, par rapport à Tautre^ 
Il y a, comme le disait M. Gambetta dans ce discours que je 
citais tout à Theure, balancement, équivalence des attributions. 
Vous allez te voir par une autre observation qui est à peu près 
la dernière de celles que j*ai à présenter sur ce sujet. 

Vous êtes préoccupés, de quoi? De l'abus que la Chambre 
des députés peut faire de ce qu'on appelle très faussement son 
dernier mot. Vous dites : « Mais enfin, si nous posons en principe 
que la Chambre des députés, après une seconde délibération, 
voit la réduction ou la suppression de crédits votée par elle 
devenir définitive, ne peut-on pas, par ce procédé, porter 
indirectement une atteinte profonde aux droits législatifs 
du Sénat? » 

Plusieurs sénateurs, — Voilà la question ! 

M. LE Pbbsidbnt du conseil. — L'objection peut être 
faite, mais pei-mellez-moi de vous dire que, quand on ne 
la fait qu'en regardant du côté de la Chambre, on a tort: on 
pourrait la faire aussi en regardant du côté du Sénat. 

Voix à gauche. — C'est la même chose ! 

M. LE PuÉsiDENT DU CONSEIL. — Absolument la même 
chose I Les députés, en effet, auraient le droit de dire à leur 
tour : « Mais, avec le droit qui lui est reconnu de rogner les 
crédits, le Sénat peut supprimer des services, les empêcher de 
fonctionner I » 

Il peut se trouver, — nous raisonnons ici en théorie 
et pour la suite des temps, — un Sénat de la même opinion 
que celui qui vient d'être élu en Belgique, par exemple. Un tel 
Sénat pourrait supprimer les crédits affectés à l'inspection des 
écoles primaires ; il porterait ainsi un coup sérieux à l'ensei- 
gnement laïque de l'Etat. Le Sénat peut agir ainsi; il le 
pourra encore dans le règlement nouveau que nous vous 
proposons* 

J. Fbrrt, Diseouri, VL 24 
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Vous voyez donc que le danger est le même du côté du 
Sénat que du côté de la Chambre, ou plutôt le danger n'est 
pas sérieux. Je comprends que Ton demande des garanties, 
mais je crois aussi que les deux Chambres, jouissant d*un égal 
droit, comme je viens d'avoir l'honneur de l'exposer, en matière 
tJe suppression ou de réduction de crédits, doivent s'incliner 
devant une même règle : el celte règle, c'est que les services 
publics qui ont été constitués et dotés par des lois spéciales, ne 
peuvent être modifiés ou abolis que par des lois spéciales. 

Et si vous voulez, pour préciser les choses, pour vous mettre 
en présence de la disposition que nous soumettrions au Congrès 
au cas où vous seriez d'avis de soumettre à la revision non la 
totalité de l'article 8, mais une partie, si petite que ce soit, de 
l'article 8... (Rires et applaudissements ironiques à droite).,. 
— mais oui, messieurs, une très petite partie, parce que nous 
ne visons qu'un cas unique; nous n'envisageons que le cas 
de conflit que je viens d'exposer tout à l'heure, — voilà, par 
exemple, ce que nous dirions : 

« Les suppressions et réductions de crédits votées au cours 
de la discussion du budget par l'une ou l'autre Chambre, 
deviennent définitives après une seconde délibération. 

« Il est interdit de supprimer par voie budgétaire les crédits 
attribués aux services généraux de l'État organisés et dotés par 
des lois spéciales. » 

Je pense que cette foimule répond aux objections qui peuvent 
.se produire. On a parlé d'une nomenclature, je la crois impos- 
sible à faire : d'une nomenclature pourrait sortir tous les ans 
de nouveaux sujets de conflit, tandis qu'une disposition comme 
celle dont je vous indique le sens me paraît absolument 
rassurante. 

Vous me direz toujours : Où est la sanction ? 

Mais pensez-vous donc que ce n'est rien que de mettre dans 
une Constitution une prescription comme celle-là? Et puis, 
veuillez me dire quand, à quel moment, dans quelles circon- 
stances ce principe général a été violé ? Il faut avoir présente à 
l'esprit l'histoire môme des derniers conflits. C'est vrai, des 
difficultés se sont élevées entre les deux Chambres à l'occasion, 
par exemple, du budget des cultes; mais les réductions de 
crédits que vous n'avez pas approuvées, en réalité, ne por- 
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taienl jamais que sar des points non compris dans les lois 
concordataires. 

C'est toujours dans cette limite que des réductions ont été 
proposées. Et, à Theure qu'il est, dans beaucoup de matières 
de détail, la pratique de la commission du budget de la Chambre 
des députés reste ftdèle à ce principe général. 

L'année dernière, on avait proposé de supprimer le traitement 
des professeurs des facultés de théologie. 

La commission du budget s'est arrêtée immédiatement devant 
l'observation que nous lui avons faite : à savoir que non seule- 
ment il y avait une loi établissant les facultés de théologie, 
mais qu'il y avait un projet de loi déposé devant la Chambre 
des députés et qui tendait à leur suppression. Mon honorable 
collègue de l'agriculture me citait ce matin un exemple de ces 
scrupules, véritablement honorables pour l'autre Chambre. Il 
y a, au budget du ministre de l'agriculture, un crédit de 
100000 francs affecté à la destruction des loups. {Sourires à 
droite.) 

C'est là un crédit évidemment inutile. Eh bien, messieurs, la 
commission du budget, qui cherche des réductions, n'a pas voulu 
supprimer ce crédit, parce qu'il y a une loi qui établit une 
prime pour la destruction des loups. ( Interruption s à droite,) 

Voilà, messieurs, une explication qu'il était nécessaire de 
donner au Sénat pour le mettre en présence des véritables 
résolutions et des véritables intentions du Gouvernement. 

Et ce qui concerne l'article 8, nous ne voulons pas autre 
chose, et, en vous appelant à régler, de la façon que je viens de 
dire, un conflit qui se reproduit annuellement, nous croyons 
respecter les droits essentiels du Sénat et son haut contrôle sur 
les affaires de l'État. (Bruit à droite.) 

En terminant, qu'il me soit du moins permis de faire très 
respectueusement observer au Sénat que, s'il refuse de se sou- 
mettre à la revision l'article 8, même dans une partie très 
étroite de cet article, s'il ne règle pas le conflit annuel, il va 
droit à un conflit, à un conflit beaucoup plus grave, beaucoup 
plus aigu, pour la fin de l'année courante? {Rumeurs à droite et 
au centre, — Très bien! très bien! à gauche.) 

Ne l'oubliez pas, messieurs: l'attachement qu'un grand 
nombre d'entre vous manifestent pour l'article 8 et son texte 
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est une arme à deux tranchants ; permettez-moi de le dire, 
c'est Tarme d un double conflit. Vous ne voulez rien céder sur 
le texte de l'article 8, mais vous n'enlevez non plus rien à la 
Chambre ; et, par conséquent, vous vous résignez de gaieté de 
cœur, vous, des hommes politiques et sages, à un conflit 
insoluble et des plus aigus... 

M. Buffet. — Qui n*a jamais eu lieu jusqu'ici. 

M. liE Président du conseil. — ... qui n'a jamais eu 
lieu, mais qui a été plusieurs fois sur le point d'éclater. Oh ! 
certes, je ne Je souhaite pas, car, dans ces sortes de conflits, la 
grande difficulté est pour le Gouvernement : c'est sur lui que, 
des deux côtés, s'accumulent toutes les responsabilités ; c'est à 
lui qu'incombe le lourd devoir de faire marcher les services 
publics, de dépasser la date du 1''' janvier sans douzièmes 
provisoires. 

Mais permettez-moi de vous rappeler, avant de descendre de 
la tribune, que si vous entretenez la possibilité d'un tel conflit 
entre les deux Chambres, si vous maintenez dans la Constitu- 
tion le texte d'un article obscur et qui tant de fois déjà a été 
Tobjel de sérieuses difficultés, alors vous prenez devant le pays 
la responsabilité d'un état de crise toujours renaissant : vous 
assumez de gaieté de cœur la menace d*un danger que la tran- 
saction raisonnable à laquelle je vous convie, peut aujourd'hui 
pacifiquement et définitivement écarter. ( Vive approbation et 
applaudissements rt*pélés à gauche. — Agitation à droite.) 

Après une réplique de M. Jules Simon, dans laquelle il se montra 
blessé de Tallusion faite par le président du Conseil à sa situation 
d'inamovible qui lui permettait de contester la nécessité de remplir 
des engagements électoraux, la discussion générale fui déclarée close, 
et le Sénat vola Jes deux premiers para;{raphes de l'article unique 
du projet; puis, sur le paragraphe 3 (art. 2 à 7 de la loi du 24 février 
187o relative à Torganisation du Sénat), il entama la discussion de 
Fameudement de M. Demdle,qui proposait de soumettre aussi à la 
revision Tarticle 1" de la même loi du 24 février, relatif à la division 
des membres du Sénat en deux catégories, les trois quarts élus par 
les départements, et l'autre quart formé des inamovibles élus autre- 
fois par l'Assemblée nationale, et maintenant par le Sénat. La suite 
de la discussion fut renvoyée au lendemain. 

Le 26 juillet, M. Demôle reprit la parole et défendit son amende- 
ment. 11 fit remarquer que la loi du 25 février 1875 consacrait Texls- 
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tence de deux Assemblées, et que, par conséquent, il n'y avait aucun 
inconvénient à soumettre au Congrès Farlicle l** delà loi du 24 février 
relative à l'organisation du Sénat, de même que les six autres 
articles. L'orateur reprocha à la commission de ne pas s'être mise 
d'accord avec le Gouvernement pour faire entrer dans le domaine 
des lois organiques la répartition des sénateurs en deux catégo- 
ries, d'autant plus que le cabinet avait exprimé son inte.ntion de 
présenter au Parlement une nouvelle loi électorale, qui réduisait à 
neuf ans le mandat des inamovibles actuellement en fonctions. 
M. Dauphin, rapporteur, répondit que la commission se ralliait à 
Tamendement Demôlc, mais en ajoutant que la commission avait 
tenu à marquer ses préférences pour le maintien des droits acquis 
par les sénateurs inamovibles. M. de Marcère, au nom de la mino- 
rité de la commission, soutint qu'il y avait un grave intérêt à 
établir dans la Constitution elle-même les bases de la composition 
et de l'organisation du Sénat, car sa capacité politique dépend du 
corps électoral dont il est le produit; et l'orateur prédit que, le 
jour où Je Sénat serait l'élu du suffrage universel, ce serait 
d'abord u l'anarchie dans l'État », parce que le conflit naîtrait à 
chaque instant et serait insoluble. On arriverait bien vite à un 
régime conventionnel et h la suppression du Sénat. Par crainte 
d'être prochainement débordé par d'autres révisionnistes plus 
ardents, ceux des réunions publiques, M. de Marcère se déclarait 
opposé de toutes ses forces à la revision proposée, en concluant 
que la Constitution en vigueur était suffisante pour sauvegarder les 
grands intérêts du pays. Puis, M. Henry Foumier appela à la tri- 
bune le président du Conseil, et le pria de dire si le Couvernement 
acceptait Ja formule de la commission sénatoriale : « Reviser les 
articles i à 7, en ce qui touche la question de savoir s'ils seront ou 
non distraits de la loi constitutionnelle. » Cette formule différait de 
celle de la Chambre, qui avait déclaré purement et simplement 
qu'il y avait lieu de reviser les articles 1 à 7 ; et le président du 
Conseil avait dit à la Chambre, à propos de l'amendement Bernard* 
Lavergne, que « la porte du Congrès n'était nullement fermée aux 
propositions relatives à l'élection du Sénat parle suffrage universel, 
puisque les sepi articles qui composent la loi électorale du Sénat 
seraient soumis à la revision ». Le chef du cabinet maintenait-il ou 
retirait-il cette déclaration? 

M. Jules Ferry fit à M. Henry Fournier la réponse qui suit* : 

Discours du 26 juillet 1884, au Sénat. 

M. Jules Ferry, ministre des affaires étrangères, président 
du conseil, — Messieurs, je croyais, en voyant tout à l'heure ce 

1. V. rO/yîc/eZ du 27 juillet 1884. 
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moayement qui me semblait fort étendu sur les bancs du Sénat, 
qu'on me demandait de ne pas répondre, parce que la réponse 
était connue d'avance. 

Je Tai faite, en effet, devant la commission; elle est consignée 
dans le rapport et elle est, dans tous les cas, très facile à 
renouveler devant vous. 

J'ai toujours eu la pensée — et l'exposé des motifs du projet 
que j'ai eu Thonneur de soumettre au Parlement en est la 
preuve — j*ai toujours eu la pensée que la meilleure procédure 
à suivre pour arriver à la revision de la loi électorale sénato- 
riale, consistait à se présenter devant le Congrès pour lui 
demander uniquement de placer les articles 1 à 7 de cette loi 
électorale sénatoriale en dehors de la Constitution. J'y voyais, 
en effet, un double avantage. 

Le premier avantage, le plus considérable, était, à niQs yeux 
— et est encore bien entendu — d'éviter un Congrès trop long, 
de fermer la porte aux amendements à peu près innombrables, 
aux combinaisons dont il n'est pas possible de déterminer la 
limite, qui peuvent surgir dans une assemblée, au sujet de la 
constitution d'une seconde Chambre. 

J'estime, en effet, messieurs, que si un Congrès est nécessaire, 
il faut que ce Congrès soit court {Bj*uU et interruptions à 
droite). Une assemblée unique, absorbant, par la force même 
des choses, toute l'action des deux Chambres, tout le méca- 
nisme constitutionnel, est un fait anormal: il faut que ce fait 
soit renfermé dans des limites de temps qui ne créent pas dans 
le pays une agitation, une anxiété qui ne contribueraient pas à 
fortifier les institutions républicaines. (Très bien! très bien! à 
gauche, — Bruit à droite.) 

C'est pour cette première raison qui, je le crois, est appréciée 
par tous les amis du régime républicain, que j ai proposé, dès 
le premier moment, à la Chambre des députés, de demander 
au Congrès de voter uniquement la mise hors de la Constitution 
des articles de la loi électorale du Sénat. Et cette procédure 
me semble avoir l'avantage de nous offrir la plus étendue de 
toutes les résolutions qu'on peut proposer, celle qui les prime 
toutes et qui, une fois votée, les écartera toutes, et, par consé- 
quent, de renfermer le Congrès dans les limites les plus 
étroites. 
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Ma seconde raison, messieurs, c^est que je suis encore 
convaincu qu*il sera plus facile aux deux Chambres de se 
mettre d*accord sur les principes généraux de la loi électorale 
sénatoriale après le Congrès qu'avant. 

Avant le Congrès, cela n'est pas aisé : nous le voyons et nous 
touchons, en quelque sorte, la difficulté du doigt. Après le 
Congrès,, ce sera très facile, h Tunique condition, messieurs, 
déjà réalisée dans la pensée des deux Chambres, à Tunique 
condition d'appliquer celte disposition et cette procédure avec 
loyauté. 

Sous ce rappiort, votre commission a donné à la Chambre 
des députés des garanties qui me paraissent indiscutables. 

Elle a dit, avec l'autorité qui lui appartient, que, si elle demande 
au Congrès de faire passer du domaine constitutionnel dans le 
domaine législatif les dispositions qui régissent l'élection 
sénatoriale, ce n'est pas pour se réfugier dans une inertie plus 
ou moins volontaire, dans une impuissance finale de légiférer 
qui laisserait subsister la Constitution actuelle ; c'est — et les 
déclarations de M. le rapporteur ont été formelles à cet égard 
— c'est avec l'intention de légiférer dans le plus bref dél^i, et 
assez à temps pour que la nouvelle loi électorale s'applique au 
renouvellement du mois de janvier 1885. 

Ce n'est pas la seule garantie que nous offrent les déclarations 
du rapport de la commission; il y en a d'autres. Il y a des 
garanties sur le fond, et il se dégage du rapport de Thonorable 
M. Dauphin cette double déclaration que, dès à présent, il y a 
accord dans la volonté générale et dans le sentiment général 
des deux Chambres... 

M. Buffet. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — ... qu'il y a accord sur ces 
deux points : transformation du mandat viager en un mandat à 
temps, élargissement de la base électorale sénatoriale, c'est-à- 
dire établissement d'une sorte de proportionnalité entre la 
population des communes et le nombre des délégués qu'elles 
envoient au collège départemental. Ces deux points ont été 
précisés par Thonorable rapporteur ; ils constituent, à mes yeux, 
dès aujourd'hui, des engagements pris par la majorité sénato- 
riale vis-à-vis de l'autre Chambre : ils me permettront donc de 
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me présenter à elle avec le paragraphe qui vous est soumis et 
(le lui dire : « Sous cette double condition, en présence des enga- 
gements loyaux de l'autre Chambre dont je crois pouvoir me 
porter ici garant, je vous demande d adopter cette procédure, 
sur laquelle je ne vous ai pas pas appelés jusqua présent à 
vous prononcer. » 

Je Tai dit à la Chambre, dans cette même séance à.laquelle 
tout à rheure on faisait allusion à cette tribune; je lui ai dit : 
«Je réserve la question, je crois que cette procédure est la meil- 
leure: je crois que c'est celle qui prévaudra, celle à laquelle 
vous vous rallierez dans une autre phase de cette opération de 
revision, qui ne se terminera pas en une seule fois, qui exigera 
de votre part une seconde délibération. » Celte seconde délibé- 
ration elle aura lieu, messieurs, si vous votez le paragraphe qui 
vous est soumis, et que, dans cet esprit, je m'efforcerai de faire 
prévaloir devant la Chambre des députés. (Tt-ès bien! très bien! 
à gauche,) 

Réponse à M. Buffet. 

M. Buffet ayant insisté pour savoir si le président du Conseil 
adhérait définitivement à la résolution prise par la Chambre ou à 
celle du Sénat, qui était toute contraire, et si, dans Thypothèse 0(1 
les deux Assemblées ne se mcll raient pas d'accord à cet égard, les 
anciens articles constitutionnels conserveraient leur autorité 
comme articles de loi, M. Jules Ferry répondit en ces termes à la 
double queslion de M. Buffet * : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je croyais avoir 
nettement répondu à la première question posée par l'honorable 
M. Buffet. 

Mais M. Buffet, ne pouvant s'empêcher de reconnaître la 
précision de ma réponse, a cherché à établir une contradiction 
entre mon attitude devant la Chambre des députés et mon 
attitude devant le Sénat. Je pensais pourtant, dans les quelques 
explications que j'ai données tout à l'heure, avoir fait, en 
quelque sorte, l'historique de la résolution du Gouvernement, et 
vous avoir exposé la méthode que j'ai cru devoir adopter pour 
arriver à saisir la Chambre de la proposition telle qu'elle est 

1. Y. rO/'A^«>' du «7 juillet I8SI. 
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aujourd'hui formulée par la commission, et telle qu'elle a 
toujours existé dans ma pensée. 

J'ai toujours été convaincu que Taccord entre les deux 
Chambres sur la loi électorale sénatoriale se ferait sur le ter- 
rain législatif, dans le téte-à-téte législatif, — comme je Tai dit 
dans Texposé des motifs, — dans des conditions de réflexion et 
de promptitude meilleures que dans des conférences extra- 
parlementaires dont le but aurait été d'amener les deux 
Chambre à approuver par avance les résolutions à soumettre 
au Congrès. 

Quelques-uns de nos amis, tout en appréciant les raisons de 
politique générale qui me faisaient préférer cette procédure, 
m'ontdit: «Mais peut-être pourrons-nous, par des délibérations 
extraparlementaires, par des conférences entre les groupes, 
nous mettre assez d'accord pour pouvoir, au Congrès, faire la 
loi électorale sinon dans tous ses détails, au moins dans ses 
lignes principales. » 

J'ai respecté, messieurs, ce scrupule, conservant la convic- 
tion intime que les discussions extraparlementaires ne produi- 
raient pas le résultat qu'on en attendait, et j'ai dit à la Chambre : 
c< Le Gouvernement a cette opinion; il fera celte proposition au 
Congrès, mais il la réserve; pour le quart d'heure, il vous prie 
de ne pas vous prononcer; il ne vous demande pas de vous 
engager. Si les négociations extraparlementaires échouent, il 
viendra peut-être vous dire : Taccord ne s'est pas fait avant : 
il n'y a plus que l'accord sur le terrain législatif ; il n'y a plus 
que le procédé qui consiste purement et simplement à ôter le 
caractère constitutionnel aux dispositions de la loi électorale 
sénatoriale. » 

Vous le voyez, messieurs, les deux attitudes du Gouverne- 
ment ne sont pas contradictoires : elles sont successives... 
[Interruptiom à droite,) Rien n'est plus clairet plus simple, il 
me semble, que ce que je dis là, et il en est des témoins dans 
les deux Chambres : ces deux attitudes n'ont absolument rien 
de contradictoire, et le passage que citait tout à l'heure M. Buffet 
en est la meilleure démonstration. 

Ce que j'ai l'honneur de déclarer en ce moment, je l'ai 
déclaré à la Chambre ; je lui ai dit, je le le répète : « Je ne vous 
demande pas de vous engager, à l'heure présente, sur cette ques- 
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tion délicate ; mais ce débat entre les deux Chambres entrera 
peut-être dans une autre phase avant d'arriver aune résolution 
commune... » {Murmures à droite. — 7 ré» bien! très bien! a 
gauche.) 
Ce que je dis n'est-il pas clair? 

A droite. — Non I non ! 

A gauche. — Mais si ! C'est que vous ne comprenez pas I 
M. LE Prbsu)ent. — Ënfln, messieurs, quelle que soit votre appré- 
ciation, veuillez la garder pour vous. 

M. LE Président du conseil. — Il faudrait venir à la tri- 
bune dire en quoi cela n'est pas clair, et indiquer le point sur 
lequel je dois m'expliquer. 

Je répète qu'il n'y a aucune contradiction dans notre atti- 
tude. Ma conviction n'a jamais changé : j'ai toujoui*s cru que 
c'était là qu'était la solution et c'est là, en eiïet, qu'on aboutira, 
si la résolution que vous propose la commission est votée, 
car alors aucun doute ne sera possible. U est bien évident 
qu'on ne pourra plus dire ce que je répondais à l'honorable 
M. Labussiëre, quand je lui disais : « C'est une proposition 
à faire au Congrès : le Congrès sera libre ou de Tadopler 
ou de se saisir lui-même de la question. » [Vive approbation 
à gauche.) 

Si le texte que propose la commission est adopté parle Sénat 
et par la Chambre (ïrès bien! — Cest clair l â gauche)^ il est 
manifeste que le Congrès se trouvera en présence de cette seule 
question : voulez-vous ôter à ces articles le caractère constitu- 
tionnel ou ne le voulez-vous pas? Et si le Congrès se prononce 
pour la négative, ils resteront constitutionnels. {Irès bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Il me semble, messieurs, qu'il n'est pas possible d'ajouter 
quoi que ce soit à cette clarté ! 

M. Buffet. — Oui, c est clair. 

M. LE Président du conseil. — Quant à la seconde ques- 
tion, il me semble qu'il n'est pas bien nécessaire de préciser, 
et qu'elle va de soi. Si l'on n'aboutissait pas sur le terrain légis- 
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latif, les arlicles de la loi électorale sénatoriale actuelle reste- 
raient dépourvus du caractère constitutionnel ; ils figureraient 
datis les codes jusqu'au jour où une loi les modifierait. (7m 
Inen! très bien! à gauche. — Aux voix!) 

M. Buffet. — Votre réponse est claire. 

Le Sénat vota, par 161 voix contre 110 « que les art. 1 à 7 de 
la loi constitutionnelle du 25 février 1875, relative à Torgani- 
sation du Sénat » seraient soumis à la revision, et, par 173 voix 
contre 13, il approuva la seconde partie du texte de la commis- 
sion u en ce qui touche la question de savoir s'ils seront ou non 
distraits des lois constitutionnelles ». 



Les droits Imanciers du Sénat. 

Il restait à statuer snr i*art. 8 de la loi constitutionnelle 
du 24 février 1875, dont la commission demandait le rejet. Le 
Sénat se trouvait en présence de quatre amendements : de 
MM. Berlet, Lalanne, Faye et Marcel Barthe. Celui de M. Berlet 
'fut discuté le premier. Il était rédigé de la façon suivante : 
« Il y a lieu de reviser la dUposiiion finale (et rien que la 
disposition finale) de Tart. 8, à TetTet de définir les droits respec- 
tifs des deux Chambres, en matière de suppression ou de dimi- 
nution de crédits. » L'orateur proposait d'insérer à la suite de son 
amendement la formule que le président du Conseil s'était engagé 
à présenter au Congrès, et que voici : « Les suppressions et réduc- 
tions de crédits votées au cours de la discussion du budget par 
l'une ou l'autre Chambre deviennent définitives après une seconde 
délibération. 

« Il est interdit de supprimer par voie budgétaire les crédits attri- 
bués aux services généraux de l'Etat organisés et dotés par des lois 
spéciales. » 

M. Dauphin, rapporteur, ayant combatte cette rédaction, parce 
qu'il ne paraissait pas utile à la commission de reviser l'art. 8, et 
que si la division en deux natures de crédits était acceptée par la 
Chambre comme par le Sénat, une loi organique suffirait à régler 
l'application de l'article dont il s'agissait, M. Jules Ferry présenta 
les observations suivantes* : 

M. LE Président. — La parole est à M. le président du Conseil. 
I. Séance du 26 juillet 1884. V. ['Officiel du 27. 
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M. LE Pbésident du conseil. — Messieurs, c'est avec un 
senliment de véritable anxiété que j*ai suivi tout â l'heure le 
développement des observations que vient de vous présenter 
M. le rapporteur. 

Pendant la première partie de son discours, je me disais en 
effet : mais Taccord est là; mais en voilà les bases; mais il y a, 
du côté de la commission, comme du côté du Gouvernement, 
une même préoccupation, une ardeur pareille, un égal désir de 
mettre fm au conflit. — Mais il n'y a pas seulement une bonne 
volonté égale des deux côtés ; sur le fond des choses, sur la 
manière de résoudre le conflit, Taccord existe. 

Uhonorable M. Dauphin, apportant à Texposé que j*ai eu 
rhonneur de faire hier devant vous l'autorité de sa parole et 
celle de la commission, disait : « Mais le système que M. le pré- 
sident du Conseil a préconisé hier à la tribune, le système sur 
lequel reposait le texte dont il vous a donné lecture, mais c'est 
le bon ! mais c'est le nôtre I mais c est celui auquel nous nous 
rallierions si nous trouvions une procédure constitutionnelle et 
légale pour l'appliquer ! » 

En effet, messieurs, entre les idées de la commission et les- 
idées du Gouvernement, le rapprochement est fait à cette heure. 
Il suffit à la commission pour garantie... {Interruptions à 
droite),,. Je parle de la commission, et non de l'honorable 
JA. Buffet, qui est beaucoup plus difOcile à contenter... 

M. Buffet. — Il n'est pas question de moi, mais de la Chambre 
des députés, dont pas un seul membre n'accepterait cela... 

M. LE Président du conseil. — Attendez ! Nous allons y 
venir. 

M. LE Prkside>'t. — Il ne faudrait pas interrompre, monsieur 
Buffet. 

M. Buffet. — J'ai eu tort, je le reconnais. 

M. LE Président du conseil. — Je constatais Taccord 
complet qui existe entre les vues de la commission et celles du 
Gouvernement, et je disais que l'honorable président de la 
commission, qui en est en même temps le rapporteur, a déclaré, 
en son nom, que la formule générale que j*ai soumise hier au 
Sénat, c'est-à-dire Tinlerdiction par voie constitutionnelle, qui 
n'est sans doute qu'une sanction morale, générale, mais qui 
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— il l'a très bien dit — dans un pays de légalité, a une force 
considérable par elle-même, lui suffit comme garantie contre 
Tabus que lune ou l'autre des deux Chambres pourrait faire 
du droit de suppression, devenue définitive après deux délibé- 
rations. C'est une garantie qui — je le faisais remarquer hier — 
ne s'applique pas seulement à la Chambre des députés, mais 
aussi au Sénat, car lui aussi pourrait abuser de ce droit de 
suppression définitive après deux délibérations séparées. Cela 
suffit à M. le rapporteur : il donne son approbation à cette 
solution; mais il s'arrête là, et il prétend que, si l'accord sur le 
fond est possible, la procédure à suivre est introuvable. 
Messieurs, je ne puis pas le croire ! 

M. HoBFRT DE Massy. — La commission n'a ni délibéré ni voté 
sur ce point. 

M. LE Président du conseil. — Je ne saurais croire, mes- 
sieurs, que des hommes de bonne volonté ne puissent aboutir 
à faire entrer dans la pratique des idées sur le fond desquelles 
on est d'accord. 

Quoi I nous tenons la solution et nous ne pouvons la donner 
au pays?... 

M. DE Marcèue. — La commission n'en a point délibéré... [Bi^U 
à gauche,) 

M. LE Président. — N'interrompez pas! Laissez parler! Vous 
aurez la parole si vous la demandez. 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, si l'on m'inter- 
rompt sans cesse, je ne saurais continuer... {Exclamations d 
droite, — Mais cest vrai! à gauche,) Je demande pardon à 
l'honorable M. de Marcère de ma vivacité... 

M. DE Marcère. — Voulez-vous me permettre d'expliquer mon 
interruption?... {Non! non! à gauche. — Laissez parlei* !) La com- 
mission n*a pas volé sur ces conclusions dont parle M. le président 
du Conseil. 

M. le Président. — Eh bien, cela a été entendu et M. le président 
du Conseil va vous répondre. 

M. LE Président du conseil. — Comme je vais conclure 
tout à l'heure en demandant formellement au Sénat de ren- 
voyer l'amendement à la commission, la commission pourra 
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délibérer, et j'espère que Thonorable M. de Màrcère volera le 
renvoi pour le lui permettre. . 

M. LE Uapporteur. — Je suis fâché de prolonger cet incident ; 
mais je voudrais répondre à M. de Marcèrc que sans doute la com- 
mission n*a pas voté sur la proposition textuelle de M. le président 
(ht Conseil, mais qu'elle avait voté sur celle de M. Faye, qui y était 
id«ttlîq«e» ou du moins n'en difTérait que fort peu; et qu'elle l'avait 
acceptée à ftn majorilé. (Bruit sur divers bancs,) 

M. LE PRÉsmuiT. — Vous voyez, messieurs, les inconvénients de 
ces interruptions. La discussion dégénère en dialogues, et un discours 
qui porte sur des questions extrêmement sérieuses ne peut pas suivre 
son cours. {C'est vrai! — IWs èteii.' à gauche,) 

M. LE Président du consbiu — Messieurs, puisque mon 
attention et Tattention de TAssembMe sont appelées sur ce 
point, je vais ouvrir une parenthèse et dire quelques mots de 
la proposition de M. Faye, pour la comparer nveela proposition 
du Gouvernement. 

Je crois que des nuances sensibles séparent la fcMmiule que 
Thonorable M. Faye avait trouvée de la formule beaucoup plus 
simple, et non moins satisfaisante, à mon avis, que j*ai eu 
rhonneur de soumettre au Sénat. Je crois que l'honorable 
M. Faye a dépassé le but. Le but, c'est, sous une forme quel- 
conque, de donner à Tune et à l'autre Chambre des garanties 
contre les abus possibles du pouvoir que nous reconnaissons à 
l'une et à l'autre de supprimer des crédits. Mais, je le répète, 
rhonorable M. Faye dépassait ce but : sa proposition, très bien 
faite, soigneusement méditée, rédigée avec un grande compé- 
tence, n'était pas autre chose, par sa précision môme, par son 
étendue, que la modification profonde du système qui, jusqu'à 
présent, préside au vote de nos budgets. 

L'honorable M. Faye ne se contentait pas de prendre des 
précautions contre les suppressions par voie budgétaire, de 
crédits afférents à de grands services publics, suppressions qui 
ne peuvent être évidemment, de la part de l'une des deux 
Chambres, que la négation du droit de l'autre. M. Faye est 
entré dans une voie qui conduirait à une organisation finan- 
cière nouvelle, et tout à fait analogue à l'organisation anglaise. 
Son amendement constitue, en effet, des services permanents, 
votés et dotés une fois pour toutes, et qu'il deviendrait dès lors 
inutile de soumettre annuellement au Parlement. 
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M. Faye. — Mais non ! Ce n'est pas cela. 

M. LE Président du ooksbil. — C'est une institution qui 
produit de bons résultats en Angleterre et qui pourrait peut* 
être être acclimatée chez nous. Nous ne vous le prqpom» |pw, 
messieurs : car nous croyons qu'es Fijatu le prmcipe domi- 
nant, le principe auquel tec deux Chambres sont également 
attachées, c'esl celui du rote annuel du budget dans sa totalité. 
A cepmatdeTue, la rédaction que j*ai eu Thonneur de sou- 
mettre hier au Sénat me paraît préférable, car elle contient 
simplement une garantie. 

Il n'en est pas moins vrai que, sur les principes généraux de 
la solution à donner aux conflits, sur la nature de cette règle 
que nous cherchons tous, mais que nous n'avons pas encore 
trouvée, nous sommes d'accord. Eh bien, pourquoi s'arrêter 
en si bon chemin ? 

Quels sont les motifs qu'a invoqués M. le rapporteur? Il 
a donné, messieurs, une raison de procédure et une raison 
de fait. 

La raison de procédure est tirée de la difficulté, de Timpossi- 
bilité constitutionnelle qu'il faut reconnaître à l'introduction 
d'une solution proprement dite dans une résolution soumise 
au Congrès ; la raison de fait, elle peut se formuler d'un mot : 
c'est que l'opinion de la Chambre des députés, sur ce point, 
n'est pas connue. 

Il est vrai, messieurs, que le sentiment de la Chambre des 
députés ne s'est pas manifesté au cours de cette discussion ; 
il est vrai qu'il vous manque la garantie d'un débat préalable sur 
la solution qu'il convient de donner au conflit, sur l'étendue 
des prérogatives que la Chambre entend revendiquer, sur les 
restrictions qu'elle prétend imposer aux vôtres. Oui, le débat 
manque; mais- est-ce uniquement parce que ce débat n'a pas 
eu lieu que Thonorable rapporteur, qui lient la solution, va la 
laisser échapper de ses mains, et que nous allons, si nous 
nous en tenons là, nous trouver dans une situation bien 
singulière, bien peu digne de deux grandes Assemblées etd*un 
grand pays républicain? Quoi! nous aurons réuni, avec de 
grands efforts, après de longues délibérations entre les deux 
Assemblées, avec les risques qui s'attachent à une entreprise 
de ce genre, un Congrès solennel à Versailles; et pourquoi 
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faire ? Pour décider que sept articles de la loi électorale du 
Sénat cesseront d'avoir le caractère constitutionnel ; et puis 
après ? Après plus rien.. . 

Au centre, — C'est bien assez ! (Mouvements divers,) 

M. LE Président du œNSBiFi. — Et on pourra venir dire, 
dans cette grande Assemblée réunie à Versailles, qu'il existe 
entre les deux Chambres une difficulté permanente qui n*a pas 
été résolue, que les deux Chambres pourraient résoudre, 
et que c'est la seule difficulté dont il ne sei*a pas question I 

M. Buffet. — Elle est insoluble. 

M. LE Président du conseil. — En vérité, messieurs, vous 
croyez que nous pouvons donner ce spectacle d'impuissance 
volontaire, de résignation à vivre dans la nuit quand il serait 
si facile de faire la lumière I {Assentiment à gauche,) 

Messieurs, permettez-moi d'appeler votre attention sur la 
gravité de la situation qui serait alors créée. Il y a plusieurs 
manières de repousser la revision. Certains la refusent purement 
et simplement comme inopportune et dangereuse — tel est, par 
exemple, l'avis de l'honorable M. Jules Simon— mais il y aurait 
une autre manière de la refuser : ce serait de la réduire à des 
proportions si médiocres, si mesquines, et de lui donner un 
caractère si net de défiance vis-à-vis de l'autre Chambre... 
(Exclamations à droite. — IVès bien! très bien! à gauche.) 

Comment I Est-ce que cette réduction, cet amoindrissement, 
cette décapitation de la revision, qui consisterait à lui ôter toute 
prise, petite ou grande, sur l'article 8, ne vient pas précisément 
de la défiance que plusieurs d'entre vous, messieurs, ont à 
l'égard de l'autre Chambre? (C est vrai ! â gauche.) Eh bien, 
si vous votiez ainsi une disposition ainsi décapitée, je ne me 
chargerais pas delà faire adopter par la Chambre des députés ! 
(Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais pourtant trouver, ou tout au moins chercher une 
solution ; je voudrais, dans tous les cas, obtenir du Sénat qu il 
ne fermât point, dès cette heure, la porte à toute solution, 
quand tout le monde est d'accord, quand la bonne et la vraie 
solution, la solution pratique s'offre à nous et est déjà formulée 1 
{Mouvements en sens divers.) 
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Messieurs, la grande objection vient donc du silence de la 
Chambre ; vous me disiez hier, en m'inlerrompant, et on le 
répète encore aujourd'hui : « Mais la Chambre des députés n'a 
rien dit ! » Le Gouvernement apporte à cette tribune une théorie 
qui constitue une transaction fort acceptable pour les deux 
Chambres, une solution pratique d'un conflit que tout le monde 
déplore... {IniefTupiions au centre.) 

M. LE PbésideiNt. — N'interrompez pas, messieurs! 
Un sénateur à gauche, — C'est une tactique ! 

M. le Président du conseil. — Si c'est une tactique, elle 
réussit, car elle m'empêche de suivre Tordre de mes idées. 

Vous vous plaignez du silence de la Chambre? Pourquoi ne 
rinterrogerait-on pas ? Pourquoi ne lui soumettrait-on pas la 
doctrine que j'ai développée hier, et qui est le résumé, on peut 
le dire, la quintessence du grand débat de 1876 sur les 
prérogatives financières des deux Chambres? Pourquoi ne 
s'assurerait-on pas, par les moyens parlementaires, réguliers, 
si l'accord existe entre le Gouvernement et la Chambre des 
députés? Car, si cet accord se manifestait dans une délibération 
publique, je me demande qui aurait le droit de conserver des 
défiances ? ( Vif assentiment à gauche,) 

Est-ce que cela est difficile, messieurs? Est-ce que, si vous 
nous en donnez seulement le temps, nous ne pouvons pas 
apporter, dans ce grave débat, celte dernière information ? Ce 
que je demande, c'est-à-dire un délai de vingt-quatre heures, 
est-ce quelque chose d'exagéré? [Non! non! Très bien! 
à gauche,) Est-ce qu'une telle demande est irrespectueuse pour 
le Sénat ? 

Un sénateur à droite, — Oui ! (Rumeur à gauche!) 

M. LE Président du conseil. — Est-ce que, s'il est établi 
par une délibération, par un vote de la Chambre des députés, 
qu elle accepte, qu'elle entérine, pour ainsi dire, la doctrine 
que j'ai apportée hier à cette tribune, et qu'elle accepte la 
rédaction que j'ai eu l'honneur de vous lire, et qui donne 
satisfaction aux scrupules de la commission ; est-ce que, si cela 
peut être établi, vous n'aurez pas des garanties au moins 
aussi solides que celles qu'on peut trouver dans l'adjonction 

J. Fbbky, Di»eourt^ VI. 2o 



Digitized by VjOOQIC 



386 DISCOURS DE JULES FERRY. 

d'une solution positive à un texte constitutionnel ? Réfléchissez, 
messieurs... 

M. OuDET. — Nous sommes d'accord. 

M. LE Président du conseil. — ... Je suis d'accord, je le 
sais, avec l'honorable M. Oudet, mais je voudrais l'être avec 
le Sénat tout entier. {Sourires.) 

Réfléchissez, messieurs : c'est du sort de la revision qu'il 
s'agit. Et si les paroles que j'ai prononcées hier, si les 
considérations que j'y ai ajoutées aujourd'hui, ont eu à vos 
yeux quelque valeur; si vous jugez, comme je dois le croire, 
puisque vous avez voté à une grande majorité les premiers 
paragraphes, qu'il est utile de faire une revision, ne nous 
refusez pas ce que nous vous demandons. 

Nous vous demandons d*attendre, de prononcer, en ce mo- 
ment-ci, le renvoi de l'amendement à la commission et, pendant 
que la commission l'examinera, pendant que M. de Marcère et 
M. Robert de Massy apporteront leurs lumières sur la question 
même [Bruit) nous aviserons à vous donner, par un moyen 
régulier, clair, l'opinion de la Chambre des députés sur le fond 
du droit. 

Je demande formellement au Sénat, et je le prie de renvoyer 
l'amendement de M. Berlet à la commission. [Bruii prolongé,) 

A droite, — La commission Ta déjà repoussé ! 

M. de Freycinet appuya la proposition du président du Conseil 
d'interrompre la discussion pour avoir Je temps de consulter la 
Chambre sur une solution transactionnelle; et M. Léon Say, tout en 
estimant qu'aucune formule n'avait élé à Tavance acceptée par le 
Sénat, et que la question posée était insoluble, ne s*opposa pas au 
renvoi de la discussion au 29 juillet. Il fut ordonné par le Sénat. 

Le Gouvernement profita de ce délai pour consulter les deux 
groupes formant la majorité de la Cliambre : TUnion démocratique 
et rUnion républicaine; mais ces deux groupes se montrèrent opposés 
à Tamendement Berlet, parce qu'il leur semblait porter atteinte 
aux droits financiers de la Cbambre. Par contre, ils admettaient la 
revision sans l'article 8. L» situation où se trouvait placé le président 
du Conseil devenait assez fausse, car il avait dit au Sénat, dans son 
discours du 26 juillet, que si la Haute Assemblée supprimait du projet 
Tarticlc 8, « il ne se chargerait pas de faire adopter parla Chambre 
des députés une disposition ainsi décapitée. » Mais la difficulté était, 
au fond, plus apparente que réelle, puisque la consultation demandée 
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officieusement à la majorité du Palais-Bourboo, assurait qu'elle 
volerait la revision même sans l'article 8. 

M. Jules Ferry revint donc devant le Sénat, le 29 juillet. L'oppo- 
sition de droite, certaine que la Chambre n'accepterait pas Tamen- 
dament Berlet, triompha bruyamment, et M. BuiTet ne laissa pas 
échapper l'occasion de demander an président du Conseil quelle 
serait son attitude, à quelles résolutions il s'arrêterait, si le Sénat 
maintenait Tart. 8 dans la Constitution? Reporterait-il à la 
Chambre un projet ainsi amoindri et décapité? 

M. Jules Ferry Ht à cette question la réponse qui suit* : 



Rejet de la Révision sur l'article 8. — Séance du 29 juillet 1884. 

M. Jules Ferry, ministre des affaires étrangères^ président 
du conseil, — J'ai peine à comprendre, en vérité, de quel souci 
rhonorable M. Buffet est travaillé en ce moment. {Rumeurs 
prolongées à droite et sur divers banes,) 

M. BtPFKT. — Je crois que tout le monde l'éprouve, à droite 
comme à gauche. 

M. LB Président du conseil. — L'honorable M. Buffet 
désire beaucoup que Tarlicle 8 reste dans la Constitution et, se 
faisant, d'une façon que je trouve, quant à moi, un peu inat- 
tendue, mais dont je le remercie, lavocat des droits financiers 
de la Chambre... [Rumeurs à droite.) 

M. Buffet. — Je l'ai toujours été. (Protestations à gauche, — 
{Humeurs prolongées), 

M. LE Président du conseil. — ... il estime que Tarlicle 8 
en est le meilleur abri. A supposer que le retrait de Tamende- 
ment de M. Berlet pût amener un cerlfiin nombre de sénateurs 
à maintenir l'article 8, ce ne serait pas, j'imagine, à l'honorable 
M. Buffet de s'en plaindre. {Exclamations â droite,) Quelle est 
donc, je le demande, la raison de son intervention? [Rumeurs 
à droite.) 

Le plus grand malheur qui puisse arriver, c'est que l'article 8 
reste dans la Constitution. Je le déplorerais profondément, mais 
l'honorable M. Buffet trouve que c'est un bonheur : alors 
pourquoi m'interroge- t-il? [Vives protestations à droite et 
an centre.) Je comprendrais l'intervention, dans cette affaire, 

1. Séance du 29 juillet 1881. — Voir \ Officiel du 30. 
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d'un partisan de la revision; mais, comme je sais très bien que 
M. Buffet mettra tout à Thenre dans lume un bulletin contre 
la revision, son rôle me paraît tout à fait inexplicable {Rumeurs 
et protestations sur les mêmes àancs)^ et la curiosité qu'il 
manifeste ne sera probablement pas satisfaite, car voici ce que 
j'ai à répondre. {Mouvements d'attention,) 

L'honorable M. Buffet me demandait s'il y avait eu des 
consultations officielles ou officieuses. Il est certain, messieurs, 
que la Chambre n'a point délibéré sur la question dont il s'agit. 
Quant aux consultations que vous appelez officieuses, elles sont 
du rôle et du devoir d'un Gouvernement auquel la majorité 
veut bien lui accorder sa confiance, et il n'a aucun compte à 
rendre à personne de ce qui se passe... {Bruyantes exclamations 
à droite.) Non, aucun compte à rendre à personne! {Nouvelles 
protestations sur les mêmes bancs.) 

Voix nombreuses à gauche, —Mais c'est vrai! N'interrompez pas! 
Laissez parler! 

M. LE BARON DE Lareinty. — Pourquoi avez -vous demandé un 
délai? 

M. PoRiQUET. ~ Comment! le ministère n'a pas de compte à rendre 
au Sénat! 

M. le Président. — Messieurs, veuillez vous abstenir de ces 
interruptions. 

M. LE Président du conseil. — Je n'ai aucun compte à 
rendre au Sénat de ce qui a pu se passer dans les entretiens 
des membres de la majorité et du cabinet. 

M. le duc d'Audiffret-Pasquier. — Vous avez demandé un délai : 
qu'avez-vous fait? 

(M. Poriquet prononce, au milieu du bruit, quelques paroles qui 
ne parviennent pas jusqu'au bureau). 

M. le Président. — Vous n'avez pas la parole, monsieur Poriquet: 
je vous rappelle à Tordre. 

M. LE Président dv conseil. — Je vous ai demandé un 
délai, messieurs, et vous me l'avez très gracieusement accordé : 
j'ai employé ce délai à délibérer et à réfléchir {Exclamations 
ironiques à droite, — Très bien! à gauche) et la conséquence 
de mes réflexions, c'est que je n'ai jamais cru pouvoir demander 
au Sénat d'adopter l'amendement de l'honorable M. Berlet. Sur 
quoi, M. Berlet a retiré son amendement. 

M. Testeun. — Il a bienfait! 
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M. LB Président du cokseil. ^ Mais je conlinue à 
demander au Sénat de vouloir bien voter Tarticle 8 dans le 
programme des articles à reviser {Agitation sur un grand 
nombre de bancs), c*est-à-dire que je maintiens le projet du 
Gouvernement. [Ah/ ah! à droite,) L'honorable M. Buffet a 
demandé, en outre, ce que le Gouvernement ferait si le projet 
de résolution relatif à la re vision ne comprenait pas l'article 8? 
J'ai rhonneur de vous répondre que le Gouvernement en 
délibérera. 

M. LE BARON DE Lareinty. — U en a délibéré! 

M. LE Président du conseil. — Le Gouvernement n'en a 
point délibéré; il en délibérera et il réseiTC à cet égard sa 
pleine liberté de résolution. (£'a?c/ama/ton* à droite et au centre. 
— Approbation à gauche,) 

Ainsi qu'il était facile de le prévoir, le Sénat refusa de soumettre 
Tarlicle 8 aux discussions du Congrès, et sanctionna l'avis de sa 
commission; puis, il adopta Tensemble du projet de résolution, au 
scrutin secret, par 161 voix contre 111. 



Retour du projet à la Chambre. — Vote définitif. 

Le président do Conseil n'hésita pas à porter devant la Chambre 
(30 juillet) le projet de résolution voté par Ja Haute Assemblée, et à 
en réclamer Tadoption. Dans la séance du 31, M. Dreyfus déposa un 
rapport au nom de la commission saisie du nouveau texte. Après 
avoir constaté que l'accord n'avait pu s'établir sur tous les points 
entre les deux Assemblées, le rapporteur mettait en relief les points 
sur lesquels, au contraire, l'entente existait : notamment la suppres- 
sion des inamovibles, l'élargissement de la base électorale du Sénat 
et la possibilité d'extraire de la Constitution les articles relatifs à 
l'élection des sénateurs. Il concluait, tout en proclamant la préémi- 
nence de la Chambre en matière de loi de flnances, à l'adoption 
pure et simple du texte sénatorial. Les orateurs de la gauche avancée 
ne manquèrent pas de combattre ces propositions conciliantes et 
politiques. MM. Floquet et Lockroy développèrent cette thèse que 
les conditions requises pour Ja réunion de l'Assemblée nationale sç 
trouvant remplies, puisque les deux résolutions de la Chambre et du 
Sénat porltiient qu'il y avait lieu de reviser, il était fort inutile de 
délibérer sur le nouveau texte. Mais cette motion, qui revenait, aii 
fond, à ouvrir la porte à une revision illimitée, lut écartée par 
273 voix contre 224, dans la séance du 31 juillet. M. Floquet, soutenu 
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par M. Pelletan, ne fut pas plus heureux en soutenant que, d'après 
les déclarations de M. Jules Ferry lui-même, le projet de revision 
serait décapité^ s'il ne réglait pas les attributions fmancières du 
Sénal, et que la réforme électorale du Sénat n'était nullement 
garantie par le transfert des articles 1 à 7 du domaine constitu- 
tionnel au domaine législatif. La Chambre, dans cette séance du 
31 juillet, adopta, par 28o voix contre 185, l'ensemble du projet de 
résolution voté par le Sénat et présenté par le Gouvernement. 



L'Assemblée nationale. 

Rien ne s'opposait plus à la réunion de l'Assemblée nationale qui 
fut convoquée pour le lundi 4 août 1885, sous la présidence de 
M. Le Royer, président du Sénat (art. 1 1 de la loi constitutionnelle 
du lôjuillet 187o.)Après avoir donné lecture des résolutions identiques 
des deux Chambres S le président déclara l'Assemblée constituée et 
proposa d'adopter en bloc le règlement de l'Assemblée nationale 
précédente, celle de 1871, sous larései^ve de l'article 8, paragraphe 3, 
de la loi constitutionnelle du 2o février 1875 qui exige la majorité 
absolue pour l'adoption des propositions de revision des lois cons- 
titutionnelles. Mais cette motion provoqua une avalanche d'amen- 
dements qui absorbèrent la plus grande partie de la séance sans que 
Tordre du jour pût être abordé. L'Assemblée ayant enfin adopté le 
règlement de 1871, le président du Conseil demanda et obtint la 
parole pour déposer le projet de loi de revision, mais, sous prétexte 
qu'on devait préalablement tirer au sorties bureaux, conformément 
à l'article 9 du règlement, M. Andrieux monta à la tribune, en même 
temps que M. Jules Ferry, et provoqua une telle agitation que le 
président dut se couvrir et suspendre la séance. A la reprise, on tira 
au sort 15 bureaux, composés chacun de 56 membres, et M. Jules 
Ferry reprit la parole en ces termes : 

M. Jules Ferry, président du conseil, minisire des affaires 
étrangères, — J'ai Thonneur de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi, tendant à la revision 
des lois constitutionnelles. [Lisez! lisez ! sur divers bancs.) 

Messieurs, le Sénat et la Chambi*e des députés ont adopté un 
projet de résolution identique, ayant pour objet la modification 
du paragraphe 2 de Tarticle 5 de la loi constitutionnelle 
du 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics, 
du paragraphe 3 de Tarticle 8 de la même loi du 25 février 1875, 

1. V. rOfficiel du 5 août 1884. 
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des articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, 
relative à l'organisation du Sénat, du paragraphe 3 de 
l'article 1'' de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics. 

Ce projet a été adopté le 29 juillet par le Sénat, et le 31 du 
même mois par la Chambre des députés. 

En conséquence, nous avons Thonneur de soumettre à voire 
examen les dispositions qui suivent : 

PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

« Le Président de la République française, 
« Décrète : 

a Le projet de loi, dont la teneur suit, sera soumis à 
TÀssembiée nationale par le président du Conseil, ministre des 
affaires étrangères, et par le garde des sceauï, ministre de la 
justice et des cultes, qui sont chargés d'en exposer les motifs 
et d'en soutenir la discussion. 

« Art. l•^ — Le paragraphe 2 de l'article 5 de la loi 
constitutionnelle du 25 février 1875, relative à l'organisation 
des pouvoirs publics, est modifié ainsi qu'il suit : 

« En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de 
« nouvelles élections dans le délai de deux mois. » 

« Art. 2. — Le paragraphe 3 de Tarlicle 8 de la même loi 
du 25 février 1875 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les délibérations portant revision des lois constitulionnelles, 
« en tout ou en partie, devront élre prises à la majorité 
« absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

« La foime républicaine du Gouvernement ne peut faire 
« l'objet d'une proposition de revision. » 

« Art. 3. — Les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 
24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, n'auront 
plus le caractère de dispositions constitutionnelles. 

« Art. 4. — Le paragraphe 3 de l'article 1" de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur les rapports des 
pouvoirs publics est abrogé. 

a Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 2 août 1884. 

« Le Président de la République française^ 
« Jules Gbévy. » 
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Sur la proposition de M. Testelin, il fut décidé que le projet serait 
renvoyé à une commission de 30 membres, élus au scrutin de 
liste à la tribune. M. Clemenceau avait demandé que la commission 
fût nommée dans les bureaux, mais tout ce qu*il put obtenir, ce fut 
le renvoi au lendemain de l'élection des commissaires. L'ajounie- 
ment n'était, d'ailleurs, nullement nécessaire, car, le lendemain, 
l'Assemblée vota une liste de 30 commissaires, tous favorables au 
projet présenté par le Gouvernement. M. Dauphin, sénateur, fut élu 
président, et M. Gerville-Héache, député, rapporteur. 

Le 6 août, ce dernier présenta son rapporL II recommandait le 
vote du projet du Gouvernement, et proclamait le droit constitu- 
tionnel des deux Chambres (art. 8 de la loi du 35 février 1875) de ne 
reviser qu'en partie le pacte fondamental, c'csl-à-dire de limiter la 
revision, et de s'interdire toute discussion en dehors du programme 
arrêté par cette sorte de contrat. Telle était bien la pensée du Sénat, 
exprimée par le rapporteur de sa commission, et par la précision des 
formules adoptées. La Chambre avait ratifié cette manière de voir en 
adoptant une résolution conforme à celle du Sénat. La conclusion 
logique de ces prémisses eût été d'opposer la question préalable à 
tout amendement méconnaissant les ternies de l'accord intervenu. 
Cependant, le rapport analysait, pour les combattre, plusieurs des 
amendements présentés : il substituait à Tamendement Andrieux, 
tendant à déclarer inéligibles à la présidence de la République « les 
princes des familles ayant régné sur la France », et à l'amende- 
ment Jules Roche, Thomson et Ordinaire, interdisant aux mêmes 
princes toutes fonctions électives, un texte « arrêté par la commis- 
sion d'accord avec le Gouvernement », et qui n'avait pas été soumis 
au Sénat. Le président du Conseil avait seulement pris l'engagement 
devant la Chambre de s'approprier et de soutenir devant le Congrès 
cette inéligibilité des princes à la présidence de la République. Mais 
la conséquence de cette addition au contrat passé entre les deux 
Chambres pouvait être de briser l'arme de la question préalable 
contre tous les autres amendements. En outre, le rapport renonçait 
à opposer la question préalable à un autre amendement de 
MM. Andrieux et Jules Roche, qui posait la question de savoir si la 
dénaturation des articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 
sur le mode électoral du Sénat pourrait produire les effets d'une, 
simple abrogation. Il se prononçait, d'ailleurs, sur ce point dans le 
sens de la négative. Ainsi, la commission ouvrait la porte à des 
débats irritants qui ne manquèrent pas de se produire. 

Dans la séance du 7 août*, la discussion générale fut ouverte, 
après cette déclaration du président que « tous les auteurs d'amen- 
dement qui auraient à se plaindre du silence de la commission 
pourraient venir à la tribune développer leurs propositions ». Tous 
les partis profitèrent de cette latitude pour diriger de violentes 

1. V. VOfficiel du 8 août 1884. 
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attaques contre la Constitution de 1875; les uns, comme M. Ghesne- 
long, au nom du royalisme clérical ; les autres, comme M. Madier 
de Montjau, au nom du régime conventionnel (et ce dernier 
discours est resté célèbre par les imprécations qu'il lançait contre 
le Sénat « le sabot avec lequel on arrête tant qu'on peut la marche 
de la voiture, qui empêche le char de rouler, etc.); les autres, enfin, 
comme M. Andrieux, pour accuser le Gouvernement de défendre 
une constitution monarchique, et développer ce paradoxe, que, dans 
l'Assemblée nationale, il n'y avait pas place pour un ministère, 
parlant au nom du Président de la République, puisque la prési- 
dence de la République pouvait être mise en question et 
supprimée par le Congrès. Enfin, ce qui était plus spécieux, le même 
orateur soutint qu'en ajoutant, sur la demande de la commission 
des Trente, au programme de la revision l'amendement sur l'inéligi- 
bilité des princes à la présidence de la République, le chef du 
cabinet avait rompu le contrat passé avec le Sénat, et fait dans la 
revision limitée une trouée par laquelle tout pouvait passer. Donc, 
il devenait impossible d'opposer la question préalable à un amen- 
dement quelconque, et, de fait, le rapporteur, M. Gerville-Réache, 
déclara, immédiatement après le discours de M. Andrieux, que 
« la commission entendait maintenir à ses adversaires la faculté 
de présenter toutes leurs observations ». C'était renouveler la for- 
mule du Président de l'assemblée, et laisser la porte ouverte à 
l'éloquence parlementaire. Par un phénomène psychologique assez 
singulier, l'opposition intransigeante de droite et d'extrême-gauche 
se trouva calmée quand elle ne rencontra plus de barrières, et l'inter- 
prétation libérale adoptée par M. Le Royer sur le quorum, dans la 
séance du 9 août, en fixant la majorité absolue au chiffre de 429 
(l'Assemblée comptant 857 membres, sans défalcation des absents), 
acheva de désarmer les protestataires bruyants. Cette interprétation 
était d'ailleurs celle. qui avait été formulée par M. Pierre en 1881, et 
parnous-même dès 1876, dans notre commentaire de la constitution 
publié avec M. Bard (v. p. 375). La question préalable, facultative et 
non obligatoire, eut raison des nombreuses motions et propositions 
plus ou moins inédites et, le 11 août, on put enfin aborder la 
discussion du projet de loi. 



DiiiCGurs du il août 1884. 

L'article 1 fut voté sans débats, par 523 voix contre 139. Le même 
jour *, une discussion très intéressante s'éleva sur l'article 2, qui 
stipulait ceci : « La forme républicaine du Gouvernement ne peut 
faire l'objet d'une revision. » Le président du Conseil, dans l'exposé 
des motifs, avait déjà expliqué le caractère de cette prohibition : elle 

1. V. l'O/yîciW du lî août 1884. 
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avait poar but de ne pas permettre d'ouvrir, à tout moment, dans 
chacune des chambres, une délibération sur la forme même du 
Gouvernement, sans quoi « la Constitution elle-même eût proclamé 
son incurable précarité ». Néanmoins, Thonorable M. Bocher crut 
devoir protester contre la modification de la dernière partie de 
Tarticle 8 de la loi du 25 février 1875, car il sentait bien qu*on fer- 
mait aussi la porle laissée ouverte par l'Assemblée de 1871, qui avait 
déclaré que les lois constilutionnelles' seraient toujours et entière- 
ment révisables, c'est-à-dire qu'on pourrait toujours remettre en 
question le régime républicain. 

M. Jules Ferry répondit en ces termes à M. Bocher : 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, sî la dispo- 
sition que le Gouvernement vous propose d'introduire dans 
1 article 8 de la loi constitutionnelle était aussi InofTensive, 
aussi puérile, aussi ridicule — on a dit le mot — que nos 
adversaires le prétendent, nous n'aurions vu monter à cette 
•tribune aucun des deux orateurs éminents qui ont cru néces- 
saire d'élever contre elle leur ardente protestation. ( Vive 
approbation à gauche et au centre.) 

Si cette disposition était si indifférente, MM. Ghesnelong et 
Bocher ne seraient pas venus ici — comme sur un champ de 
bataille — biHler leurs dernières cartouches.... [Applaudis-- 
sements à gauche et au centre,) — (Exclamations à droite. 

Un membre à droite. — C'est vous qui en êtes à votre dernière 
cartouche ! 

M. LE Président du conseil. — C'est qu'en effet, vous avez 
le sentiment qu'il se passe ici quelque chose de décisif, et que 
c'est le dernier combat que vous livrez. [Rires à droite.) 

M. LE BARON DE Lareinty. — Non , ce n'esl pas le dernier, 
puisqu'on en prévoit d'autres! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, nous ne serions 
pas dignes de présider au gouvernement de ce grand pays, et 
d'avoir la confiance du Parlement, si nous nous faisions 
l'illusion de croire qu'un texte inséré dans une Constitution 
peut assurer à cette Constitution l'éternité. 

Nous n'avons peut-être pas de l'histoire et de ses varia- 
tions une connaissance aussi approfondie que l'honorable 
M. Ghesnelong et l'honorable M. Bocher, mais nous en savons 
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assez pour n*avoir pas songé à vous demander de décréter 
létemité de la République. 

Ce que nous vous demandons... [Interruptions à l' extrême- 
gauche)... c'est de déclarer que la République est aujourd'hui 
la forme définitive du gouvernement; qu'elle n'accepte pas, 
dans ce pays, dont elle a la direction légitime, des conditions 
d'existence légale inférieures à celles des régimes qui l'ont 
précédée. [Ce$t cela! — Très bien là gauche. — Rires à droite)... 
qu'elle vil... 

M. Ernest Dréollk. — Qu'elle mourra! 

M. LE Président du conseil — ... et que, comme eux, elle 
a le droit de se défendre. 
M. Ernest Dréolle. — Nous savons comment elle mourra. 
M. LE COMTE DE Trévenelc. — Elle vivra quinze ans. 

M. LE Président du conseil. — Ce n'est pas sans dessein 
— je le sais pour avoir assisté et participé à ces débats — ce 
n'est pas sans dessein que les auteurs de la Constitution de 187S 
y ont introduit cette clause de revision perpétuelle, comme une 
menace ou comme un avertissement : ils ont cru par là donner 
à cette Gonstilulion un caractère de fragilité qui la mettrait 
au-dessous de toutes les Constitutions précédentes. Cette 
clause, il faut le dire, messieurs, et c'est la vérité historique, 
elle était, dans la pensée de ceux qui avaient élaboré cette 
Constitution, une marque d'infériorité, et l'on peut dire que 
c*est la disposition la plus manifestement monarchique de cette 
Constitution... 

Un membre à Vextréme-gauche. — Cliangcz-la ! 

M. LE Président du conseil. — C'est pour cela que nous 
vous demandons de l'effacer, et de dire hautement que la 
République, qui représente la volonté du pays et ses droits 
inaliénables [IVès bienl et applaudissements à gauche et au 
centre) y qui est la revendication perpétuelle du droit national, 
est la seule forme sous laquelle ce droit national, en dépit de 
tous vos sophismes, puisse se manifester librement et digne- 
ment. [Nouveaux et ti'ès vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) Oui ! c'est pour la dignité de la République, plus encore 
que pour sa sécurité, que nous vous demandons de déclarer 
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qu'elle est désormais la force définitive du gouvernement. 
[Oui! oui! et applaudissements à gauche. — Exclamations 
iironiques à droite.) 

M. Bourgeois. — Dieu seul est ^Tand! 

M. LE Président du conseil. — A partir du jour où vous 
aurez volé cette disposition tutélaire, il ne sera plus permis, 
au moins dans le Parlemenl, d'apporter des propositions de 
revision monarchique... 

M. Ernest Dréolle. — On les apportera tout de même 1 

.M. LE Président du conseil — ... et, en agissant ainsi, 
vous n'accomplirez rien d'exorbitant, rien qui ne soit dans la 
tradition d'un gouvernement qui veut être respecté : vous ne 
ferez qu'un acte de foi en vous-mêmes, qu'un acte de volonté, 
un acte de dignité nationale et républicaine. [Applaudissements 
répétés à gauche et au centre. — M. le Président du conseil, en 
descendant de la tribune, est félicité par un grand nombre de 
membres de V Assemblée.) 

Après M. Bocher, qui avait eu le mérite de se borner à quelques 
mots de protestation, M. Freppel se livra à une longue apologie du 
régime monarchique, affirma «que la République exposait la France 
à rester isolée au milieu des grandes monarchies de TEurope, sans 
aucune alliance possible », et conclut par cette prédiction que « le 
5 mai i889, jour anniversaire des États généraux » il se trouverait 
une majorité pour rétablir la monarchie française. L'avenir a heu- 
reusement prouvé qu'en développant à la tribune cette double pro- 
phétie, le fougueux évoque n'était pas éclairé parles lumières d*en 
haut! Puis, la cMture fut votée, et l'Assemblée adopta, par 602 voix 
contre 16j, le premier paragraphe de Tarticle 2 du projet. 

On passa ensuite au para^'raphe 2, qui proclamait l'inéligibilité 
des princes à la présidence de la République. M. Jules Roche, avec 
MM. Thomson et Ordinaire, avait présenté un amendement portant 
que les princes ne pourraient être investis d'aucune fonction élective 
ou publique. 11 le reproduisit à la tribune (même séance du H août) 
et questionna le président du Conseil sur Tcxactitude de Tinlention 
qu'on lui prétait d'inscrire l'inéligibilité des princes dans une loi 
spéciale. 

M. LE Président. — La parole est à M. le Président du conseil. 

M. ANDRiErx. — C'est un simple compère! (Exclamations à gauche 

et au centre.) « 



Digitized by VjOOQIC 



L ASSEMBLÉE NATIONALE. 897 

M. JuLBS Roche. — Et vous, une simple commère ! {Rires sur les 
mêmes bancs.) 

M. LE Président. — Monsieur Andrieux, n'adressez pas d'interpel- 
lation à vos collègues. 

M. Andrielx, à M. Jules Roche. — Nous nous expliquerons. 

Une voix à droite. — Ils sont d'accord I 

M. LE Président. — Si vous continuez, monsieur Andrieux, je 
vous rappellerai à Tordre. L'expression que vous avez employée est 
parfaitement antiparlementaire. 

M. Andrieux. — J'ai le regret de la maintenir. 

M. LB Président du conseil. — Messieurs, je n'éprouve 
aucune difficulté à renouveler devant l'Assemblée nationale les 
déclarations que j'ai eu Thonneur de porter devant la commis- 
sion, lorsque nous nous sommes trouvés en présence de Tamen- 
dcment de M. Jules Roche et de ceux de ses honorables 
collègues qui frappent d'inéligibilité et d'incapacité d'exercer 
toute espèce d'emplois, civils ou militaires, les princes 
appartenant aux familles qui ont régné sur la France. 

Nous avons soumis à la commission un certain nombre de 
scrupules... {ttires à droite.) 

M. LE BARON de Lareinty. — Il ne faut pas s'en plaindre : c'est 
rare. 

M. LE BARON DupouR. — Vous avez la conscience large ! 

M. LE Président du conseil. — ... Nous avons dit, en 
premier lieu, qu'il nous paraissait grave de dépasser à ce point 
les termes du programme de discussion arrêté par les majorités 
des deux Chambres, du contrat... {Rires à droite.) 

M. DE Bal'DRY d'Asson. — De la contradiction. 

M. LE Président du conseil. — ... Je n'hésite pas à 
répéter le mot — du contrat de loyauté, du contrat d'honneur. 
{Bruit et murmures à droite et â f extrême-gauche.) 

La question de la présidence de la République a été portée 
devant le Parlement, elle y a été traitée... 

Un membre à droite. — Pas au Sénat. 

M. LE Président du conseil. — ... Vous savez à la suite 
de quels incidents, vous savez à qui en revient Tiniliative. 
L^honorable M. Andrieux vous en a fait l'historique, mais il y a 
ajouté des agréments contre lesquels, puisque l'occasion s'en 
présente, je tiens à protester. 
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Il a supposé que le Gouvernement, quand il avait accueilli 
devant la Chambre des députés celle disposition, croyait vrai- 
ment être agréable à Thonorable M. Andrieux. Il se serait bien 
trompé, car vous avez entendu depuis M. Andrieux faire à 
celte tribune tous les efforts possibles pour qu'on rejelâl son 
amendement 1 {Rires ironiques à gauche et au centre.) 

M. Andriel'y. — Je demande la parole. 

M. LB Président du conseil. — Le Gouvernement a 
toujours été prêt à tenir la promesse qu'il avait faite, c'est-à- 
dire à s'opposer au vote de la question préalable, si l'on venait à 
la demander dans la discussion de l'amendement de M. Andrieux, 
et à appuyer cet amendement devant l'Assemblé^nalionale. Le 
Gouvernement ne s'était pas engagé à introduire l'amendement 
de M. Andrieux dans son projet de loi : en le présentant finale- 
ment devant vous, nous pouvions croire que nous donnions à 
l'honorable M. Andrieux une satisfaction qui dépassait même 
celle qu'il pouvait atteindre. 

En dehors de cette promesse, qu'il a tenue, le Gouvernement 
n'a pris avec qui que ce soit, dans aucune des deux Chambres, 
aucun engagement. On a essayé de dramatiser je ne sais quelle 
entente de couloirs qui aurait lieu soit au Sénat, soit à la 
Chambre; il n'y a rien eu de pareil, ni de prés, ni de loin. Il 
n'y a pas eu autre chose, je le répète, que ce que j'ai l'honneur 
de rappeler à l'Assemblée nationale : l'engagement pris vis-à-vis 
de M. Andrieux... 

Une voix au centre, — De la Chambre! 

M. LK Président du conseil. — ... et de la Chambre, 
bien entendu. Cet engagement, je l'ai tenu, je crois, largement, 
en priant la commission de l'introduire dans le dispositif du 
projet de loi. Il nous a paru qu'aller plus loin, ce serait outre- 
passer par trop {Rumeurs et bruits à i extrême- gauche) les bornes 
des programmes arrêtés, et sortir du domaine de la discussion 
conslitutronnelle détini d'avance par les deux Chambres. 

Il ne suffit pas, en effet, qu'un accord soit intervenu entre les 
deux Chambres: il faut aussi que les questions qui doivent être 
résolues par l'Assemblée nationale aient été traitées devant les 
deux Chambres. {Bruit et interruption à C extrême- gauche.) 
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Un membre à V extrême-gauche. — Devant une seule! 

M. LE Président du conseil. — Il est certain, messieurs, 
que la question de Tinéligibilité ou de la privation des droits 
civils des princes n'a été posée en aucune façon devant la 
Chambres des députés, ni devant le Sénat : et c'est une des 
raisons qui nous ont fait demander à la commission de s'en tenir 
à sa première rédaction, sur laquelle nous nous étions mis 
d'accord. 

Mais il y avait encore une autre raison : une raison de 
procédure et de bon ordre législatif. 

Sur le point d'extraire de l'ensemble des lois constitution- 
nelles tout ce qui regarde la loi électorale du Sénat, pour la 
faire rentrer dans le domaine législatif, nous choisirions ce 
moment pour introduire dans la Constitution une disposition 
qui est essentiellement du domaine de la loi électorale ! 

11 y avait là, messieurs, un manque de logique, un défaut de 
méthode, auquel l'Assemblée nationale doit tenir à se sous- 
traire. {Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

Nous avons fait une troisième observation qui nous a paru 
lever tous les doutes au sein de la commission: nous avons dit 
que nous n'avions pas plus de répugnance à donner satisfaction 
à l'honorable M. Jules Roche que nous n'en avions eu à donner 
satisfaction à l'honorable M. Andrieux. Nos opinions sur cette 
matière sont connues ; nous n'avons jamais eu qu'une ligne de 
conduite : nous sommes partisans de l'inéligibilité des membres 
des familles ayant régné sur la France, et nous présenterons un 
projet de loi dans ce sens aux deux Chambres... [Bruit à 
gauche et au centre,) 

M. DE Baudry d'Asson. — Au nom de la liberté! 
M. Marius Chavanne. — Vous savez très bien que le Sénat 
ne Facceptera pas! 

M. LE Président du conseil. — Nous apporterons ce 
projet au Sénat avec la ferme espérance et, permettez-moi de le 
dire, avec la ferme conviction, de ma part, que ces dispositions 
seront adoptées. 

Un membre à gauche, — Et vous avez raison I 

M. le Président du conseil. — Et, comme nous allons 
avoir, d'ici à quelques mois, ù discuter non seulement la loi 
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électorale du Sénat, mais la loi électorale de la Chambre des 
députés, nous croyons qu'il n'y a aucun inconvénient pour les 
travaux législatifs, qu'il y a même un grand avantage à laisser 
à cette discussion toute son ampleur, tout son développement. 
La question du droit électoral d'une certaine catégorie de 
Français est une question grave. La question d'inéiigibilité peut 
n'être pas la seule soulevée : le droit électoral lui-même peut 
être également mis en discussion. Vous voyez donc qu'il y a là 
matière à d'importants débats. C'est pour ces différentes raisons 
que la commission a repoussé l'amendement de Thonorable 
M. Jules Roche, à qui, je l'espère, les explications que je 
viens d'avoir l'honneur d'apporter à cette tribune, donneront 
satisfaction. {Applaudissements au centre et à gauche,) 

Retiré par M. Jules Roche mais repris par M. Pellelan, Tamende- 
ment fut rejeté par 542 voix contre 198, et, malgré un discours de 
M. Baragnon (Numa), le second paragraphe de Tarlicle 2 fut adopté 
par 597 voix contre i52. L'ensemble de Tart. 2 passa avec 592 voix 
contre 148. 

Le 13 août, eut lieu la dernière séance du Congrès. Après le rejet 
de tous les amcndenicnls relatifs à l'organisation du Sénat (les uns, 
comme celui de M. Laguerrc, demandant la suppression de la 
Haute Assemblée ; les autres, comme celui de M. Andrieux, tendant à 
Tabrogation pure et simple des articles 1 à 7 de la loi constitu- 
tionnelle du 24 février 1875, ou à faire élire le Sénat parle suffrage 
universel (proposition Bernard-Lavergne), le texte de Tarticle 3 fut 
voté par 494 voix contre 175, et Tenscmble du projet réunit 309 voix 
contre 172, sur 681 votants. Le président déclara close la session 
de l'Assemblée nationale, et la loi modifiant la Constitution fut 
promulguée le lendemain. 

M. Jules Ferry avait réussi dans une entreprise que d'excellents 
esprits déclaraient chimérique : il avait enlevé aux partis extrêmes 
Tarme dangereuse de la revison; réalisé pacitiquement la modlGca- 
tion d'une Constitution, ce qu'on n'avait jamais vu en France; dégagé 
le pacte fondamental des éléments théocratiques ou contraires à 
Tesprit d'égalité; rendu possible l'élargissement de la base élec- 
torale du Sénat, et, par là, fortifié une institution qui devait rendre 
aux libertés publiques de signalés services. 
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La loi électorale du Sénat. 



Le président du Conseil, tenant rengagement qu'il avait pris 
devant la commission de TAssemblée nationale, déposa sur le 
bureau du Sénat, le i6 août 4884, dernier jour de la session ordi- 
naire, un projet de loi sur Torganisation du Sénat et les élections 
sénatoriales. Il était conforme aux bases indiquées déjà par Fexposé 
des motifs du projet de revision, et proposait: !• le maintien des 
sénateurs inamovibles en fonctions, mais le remplacement des ina- 
movibles décédés par des sénateurs élus pour 9 ans par le Sénat et 
la Chambre des députés; 2* Taccroissement du nombre des délégués 
des conseils municipaux dans le collège départemental, en propor- 
tion du nombre des conseillers municipaux, et, par suite, du chiffre 
de la population de chaque commune. Dès le 17 octobre, presque 
au début de la session extraordinaire, le Sénat nomma dans ses 
bureaux la commission chargée d*examiner le projet de loi. Sa com- 
position reflétait les indécisions et les inquiétudes de la Haute 
Assemblée. Cinq membres seulement contre quatre étaient hostiles 
à rinstitution des inamovibles ; six membres appuyaient le projet 
ministériel, au point de vue du système électoral pour la nomi- 
nation des sénateurs des départements; trois autres étaient partisans 
de la suppression des délégués et de leur remplacement partons les 
conseillers municipaux. Le 28 octobre 1884, M. Demôle lut son 
rapport. 11 exposait tous les systèmes proposés par les sénateurs, 
maintenait les délégués municipaux et adoptait la proposition 
du Gouvernement qui proportionnait leur nombre à celui des 
conseillers municipaux de chaque commune ; mais il réclamait la 
suppression des inamovibles, tout en laissant les titulaires actuels 
en fonctions jusqu'à «urexpiration de leur mandat » (5 voix contre 4). 
La commission repoussait, d'ailleurs, le système du Gouvernement, 
qui associait la Chambre au Sénat pour la nomination de 75 séna^ 
teurs pourvus d'un mandat de neuf ans : elle voyait dans cette 
procédure une atteinte à Tindépendance du Sénat, et même à celle 
des sénateurs qui seraient élus dans cette forme. 

Après le vote de l'urgence (28 octobre) le Sénat commença la dis- 
cussion générale. M. Naquet préconisa le système de Télection des 
sénateurs par le suffrage universel, avec le scrutin de liste par 
département. M. Schérer défendit avec autorité les inamovibles ; 
puis. Ton entama la discussion des articles. Mais M. Lenoël boule- 
versa toute l'économie du projet en obtenant (par 138 voix contre 
114) le vote d'un amendement qui confiait au Sénat l'élection de 
75 membres nommés pour neuf ans. Ce vole entraîna le renvoi 
du projet à la commission et le remplacement du rapporteur 
M. Demôle par M. Lenoël. Après une discussion qui se prolongea 
pendant les séances du 8 et du 10 novembre, et dont le principal 
incident fut le rejet (par 184 voix contre 54) de la proposition de 

J. Fbbht, Di$€our$, VI. 26 
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M. Roger-Marvaise pour la suppression immédiate des inamovibles 
eii fonctions, Tensemblc du projet, modiflc par Tamendement 
Lenoël, fut voté à mains levées. Le ministère n'était intervenu que 
par l'organe de M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, qui 
défendit éloquemmenl le système des délégués municipaux. 

Le (2 novembre, le président du Conseil déposa sur le bureau de 
la Chambre le projet voté par le Sénat et, le 25, M. Léon Renault 
déposa son rapport, au nom de la commission. La discussion qui 
s'ouvrit, après déclaration d'urgence, fut surtout marquée par la 
prise en considération (269 voix contre 215) de l'amendement 
Achard qui réclamait la suppression des inamovibles. On vota 
Tajournement jusqu'au 1" décembre. A cette date, 4e rapporteur, 
M. Léon Renault, oblintle rejet de l'amendement, par 263 voix contre 
234, grâce à l'énergique intervention du ministre de l'intérieur. Les 
3 premiers articles passèrent sans difficulté, mais il n'en fut pas de 
même de l'article 4. Un amendement de MM. Bernanl-Lavergne, 
Bovier-Lapierre et Cavalié, qui tendait à introduire dans la loi le 
principe de Tincompatibilité entre le mandat de sénateur et les 
fonctions publiques rétribuées par l'État, réunit 252 voix contre 239 
pour sa première partie, et l'amendement tout entier fut renvoyé à 
la commission. Le vote du lendemain (2 décembre), qui étendait aux 
sénateurs sur la proposition de M. Perras, le bénéfice des excep- 
tions applicables à la Chambre des députés (article 8 et 9 de la loi 
du 30 novembre 1795), ne rendait pas l'innovation beaucoup plus 
agréable pour le Sénat. Mais la majorité aggrava encore le conflit en 
adoptant, malgré l'opposition de M. Waldeck-Rousseau, l'amende- 
ment Floquet, qui demandait l'élection du Sénat par le suffrage 
universel, dans le dessein évident d'arriver à une Chambre unique. 
Cette proposition réunit 267 voix contre 259, et M. Léon Renault 
donna sa démission de rapporteur. 

Il était manifeste que le président du Conseil, qui avait dédaigné 
de poser la question du cabinet, car il attendait mieux du bon sens 
de la Chambre, ne pouvait accepter un pareil bouleversement de 
l'organisation du Parlement, et, d ailleurs, le Sénat ne l'eût jamais 
consacré. On se demandait avec anxiété quelles résolutions le 
cabinet allait prendre. Au début de la séance du 4 décembre, le pré- 
sident de la commission, M. Bernard-Lavergne, déclara que M. Léon 
Renault consentait, sur les instances unanimes de ses collègues, à 
retirer sa démission. Le rapporteur ajouta qu'après avoir pris l'avis 
du Gouvernement, la commission proposait à la Chambre d'adopter 
Tamendement Perras. Quant à l'amendement Floquet et à ses 
corollaires, qui se rattachaient à l'article 6, la commission, par 8 voix 
contre 3 abstentions, avait décidé qu'elle ne pouvait l'approuver 
sans se mettre en contradiction avec elle-même, ni les combattre 
sans se mettre en contradiction avec le vote de la Chambre, qui 
était acquis; en conséquence, elle laissait l'Assemblée libre de 
statuer comme elle jugerait convenable sur les propositions de 
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M. Floquet. G*est alors que le président du Conseil demanda et 
obtint la parole^. 



DisconTB du A décoBibre 1884, à la Chambre. 

M. Jules Ferry, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, je viens donner à la Chambre, en 
quelques mots très courts, les explications que j*ai eu Thon- 
neur de porter ce matin devant sa commission, et qu'assuré- 
ment tout le monde ici attend du Gouvernement. Le Gouverne- 
ment a dû examiner les conséquences qu'il convenait de tirer 
du vote émis par la Chambre, dans la séance du 2 décembre, 
sur Tamenderaent de l'honorable M. Floquet. 

Notre première pensée, je vous l'avoue, avait été de retirer 
la loi, et je voudrais expliquer à la Chambre les raisons pour 
lesquelles nous ne nous sommes pas arrêtés à ce premier mou- 
vement. C'est qu'en effet, messieurs, il a paru que le vote 
n'avait pas une clarté suffisante, dès à présent, pour qu'on 
désespérât de faire prévaloir cette réforme de la loi sénatoriale 
que nous poursuivons, d'accord avec la majorité de cette 
Chambre, depuis tant de mois. [Interruptions). Il nous a paru, 
dis-je, que ce vote n'avait pas une clarté suffisante... 

M. Clémencfau. — Qu'est-ce que vous voulez de plus clair? 

M. LE Président du conseil. — ... et qu'il ne pouvait être 
considéré comme définitif. {Très bien! très bien! au centre. — 
Protestations à V extrême-gauche et à droite.) 

Nous nous trouvions, en effet, en présence d'une résolution 
qui avait assurément de la valeur, comme affirmation de prin- 
cipe... {Nouvelles interruptions), mais qui n'avait ni la forme ni 
le caractère d'une disposition législative applicable. 

M. Charlbs Floqlet. — Ce sont les termes mêmes d'une des 
lois organiques! 

M. LE Président du conseil. — Vous me répondrez, mon- 
sieur Floquet. C'est un système de hacher par des interruptions 
toutes les déclarations du Gouvernement. 

M. LE Président. — Laissez parler M. le président du Conseil, 
1. V. VOfficiel du 5 décembre 1884. 
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hiessieurs; vous pourrez répondre : la discussion sera ouverte sur 
les divers amendements. 

M. LE Président du conseil. — Il nous a semblé surtout 
que de la dëcomposilion des éléments parlementaires qui 
avaient contribué à former cette majorité... 

M. ARMAND Rivière. — C'est vous qui décomposez la Cliambre! 

M. LB Président du conseil. — ... il ne ressortait pas une 
indication précise de la volonté de la Chambre. 

M. Ollivier. — Il n'y a pas que vous et vos amis dans la 
Chambre ! 

M. LE Président du conseil. — Il est malaisé d'apprécier 
la portée et le sens d*un scrutin qui se trouve réunir, par une 
étrange rencontre, la droite, d'abord, tout entière, et l'extrême- 
gauche... {Nouvelles interruptions.) 

M. LE COMTE DK Douville-Maillefeu. — Pourquoi étrange? 

Un membre à droite, — Vous ne pouvez pas dire qu'il y a coalition, 
puisque nous avons déposé un amendement de notre côté. 

M. BoLRGBOis. — La droite vous a sauvé plus d'une fois. 

M. le Président. — Veuillez permettre à Torateur de se faire 
entendre. Il me semble qu'au lieu d'interrompre, il vaut mieux 
réserver vos arguments pour lui répondre. 

M. LE Président du conseil. — Ce que je dis là n'a rien 
d'offensant pour la droite ni pour l'extrôme-gauche I 

M. JoLiBOis. — Vous vous étonnez que nous demeurions fidèles à 
nos principes. Nous n'avons jamais varié. 

M. LE PuÉsiDENT DU CONSEIL. — Vous u'avoz pas Ueu d'être 
offensés : vous savez très bien ce que vous avez fait. Je dis que 
l'analyse d'un scrutin, des éléments constitutifs d'une majorité 
nouvelle, dans laquelle on compte 90 voix de droite, est difficile. 
[Exclamations à droite et à V extrême-gauche,) 

M. Benjamin Raspail. — La droite soutient constamment le minis- 
tère. Nous repoussons ces insinuations. [Interrwptions.) 

M. LE Président. — L'orateur ne fait que constater un fait; 
veuillez le lui permettre, c'est son droit! [Applaudissements). 

M. LE Président du conseil. — Comment ! je n'aurais pas 
le droit d'étudier la portée d'un vote en examinant les éléments 
qui le constituent? 
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• Je fais ici œuvre de parlementaire sincère. . . (Applaudùsemenis 
au centime. — Humeurs à Vextréme-gauche et à droite,) 

M. LE VICOMTE Desson DE Saint-Aignan. — Si voQS voulez faire 
œuvre de parlementaire, allez-vous-en ! 

M. LE Président du conseil. — ... je cherche à dégager 
des apparences de rarithmétiquc politique la vérité parlemen- 
taire. [Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Brialou. — Quand la droite vole avec vous, vous ne la repous- 
sez pas. 

M. LE Président. — Monsieur Brialou, veuillez garder le silence I 
Il est impossible de délibérer dans des conditions pareilles. La 
discussion s'ouvrira dans un instant sur les amendements; vous 
avez tout le loisir de vous inscrire, de parler et de répondre à ce qui 
aura été dit. [Murmures à droite,) 

M. LE BARON DuFOiR. — Est-ce que nous ne sommes pas députés 
au môme titre que M. le Président du conseil? 

M. LE Président du conseil. — Il est certain, messieurs, 
que les deux premiers éléments de cette majorité, la droite et 
Textréme-gauche, ont voté en pleine connaissance de cause, et 
il n'est point difficile de s'en apercevoir... 

M. Brialou. —Alors, les autres sont des aveugles? (Rires sur 
divers bancs, — Bumeurs sur dUmlres.) 

M. LE Président du conseil. — Si je n'ai pas la liberté de 
la tribune, je ne puis pas continuer. {Bruit, — Parlez! parlez!) 

M, le président du Conseil descend de la tribune. — [Applaudis^ 
sements à gauche,) 

M. LB Président. — Il n'est pas possible d'empêcher par ces mur- 
mures répétés Torateur du Gouvernement de faire connaître sa 
pensée; Je vous invite de nouveau à garder le silence : si vous ne 
l'observez pas, il est bien certain qu'il sera obligé de renoncer à la 
parole. 

Ceux qui sont les auteurs du tumulte auront la responsabilité de 
celte violation de la liberté de la discussion. [Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. Jules Margue. — M. le président du Conseil outrage la 
Chambre en désignant ainsi ses voles, en les qualifiant comme il le 
fait. [Bruit.) 

M. LE Président dv conseil remonteà la friéwne. —Messieurs, 
je crois n'avoir rien dit qui pût passionner le débat, et je 
m*étonne qu*on fasse un accueil aussi t)ruyant à une analysé 
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politique qu*il est de mon droit et de mon devoir de faire, car 
c'est Texposé de la situation elle-même. 

Je répète que je comprends très bien ce qu'ont voulu les 
membres de la droite... 

M. LK BARON DuFOUR. — Ils n'ont pas voulu vous appuyer, ni 
vous, ni votre politique. 

M. Maignb. — Et la liberté du vote, où est-elle? (Mwviures au 
centre.) 

M. LE Président du conseil. — En effet, messieurs, les 
membres qui siègent de ce côté [Voratevr indique la droite) 
poursuivent un but politique qui est clair pour tout le monde... 

M. LE BARON DuFOUR. — Il ne font pas partie de votre troupeau ! 
M. LE Président. — Monsieur Dufour, je vous rappelle à l'ordre. 

M. LE Président du conseil. — A aucun prix, ils ne veulent 
qu'il soit procédé aux élections sénatoriales du mois de janvier 
sous une autre législation que celle de 1875. [Applaudissements 
au centre,) 

M. JoLiBois. — Je demande la parole. 

M. LE Président du conseil. — Quant à nos honorables 
collègues de l'extrôme-gauche, ils sont fidèles à eux-mêmes... 

M. Leydet. — A leur programme et à leurs principes! 

M. LE Président DU conseil. — ... à la conduite qu'ils ont 
toujours tenue. Ils sont les adversaires acharnés, convaincus, 
de la revision limitée ; ils ne veulent donc pas qu'elle s'accom- 
plisse, et, sur la portée de leur vote, il ne peut y avoir aucune 
espèce de doute. [Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs,) 

M. Barodet. — Nous sommes surtout les amis du suffrage 
universel. 

M. LE Président du conseil. — Mais, à côté de ces deux 
fractions importantes de la Chambre, et comme appoint néces- 
saire dans le vote d'avant-hier, je trouve un certain nombre de 
membres de la majorité... [Interi^ptions à V extrême-gauche.) 

M. AcHARD. — Et de la gauche radicale. 

M. LE Président du conseil. — ... non certes des moins 
éclairés, ni des moins persévérants : à ceux-là, j'ai bien le droit 
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de demander quel but ils poursuivent, et quelle est la raison de 
l'évolution politique, aussi complète qu'inattendue, qu'un vote 
semblable paraîtrait indiquer? [Bruit prolongé.) 

M. Madier de Montjau. — Très prévu et très facile à prévoir! 

M. LE Pbésidbnt du conseil. — C'est ce qu'il s'agit de 
savoir. Si, en effet, messieurs, ce vote est un vote définitif; s'il 
contient autre chose qu'un vœu, une déclaration de principes, 
une espérance ou un regret, il faut bien considérer qu'entre ce 
vote et la série des votes émis précédemment depuis huit mois, 
il existerait une contradiction absolue. 

Au centre. — C*est vrai 1 

M. LE Président du conseil. — Dans ces conditions, jus- 
qu'au moment ou ces hommes avec lesquels nous luttons depuis 
si longtemps pour une politique déterminée, qu'ils avaient 
jusqu'alors énergiquement et persévéramment soutenue, nous 
l'auront formellement, nettement déclaré, nous conserverons 
le droit de douter... (Applaudissemenis) qu'ils aient voulu systé- 
matiquement et délibérément renverser cet édifice de la revision 
limitée, si laborieusement élevé depuis huit mois ; qu'ils aient 
résolu, en quelque sorte, d'échouer au moment d'arriver au 
port. {Exclamations à f extrême-gauche et à droite.) 

Il y a évidemment là, messieurs, un malentendu à éclaircir. 
C'est pourquoi nous avons cru nécessaire à la vérité parlemen- 
taire, à l'avenir de nos institutions elles-mêmes, à la conscience 
de tout le monde, comme au bien du pays, de provoquer sur 
cette question une nouvelle délibération. [Réclamations à 
V extrême-gauche et à droite. — Très bien ! très bien I à gauche et 
au centre.) 

Messieurs, pour amener cette nouvelle délibération, dans 
laquelle ceux qui auraient changé de manière de voir, pourront 
dire avec clarté, avec précision, pourquoi ils trouvent mainte- 
nant détestable la politique qu'ils ont jugée bonne pendant 
dix-huit mois... [InteiTuptions sur les mêmes bancs à gauche et 
à droite) cette nouvelle délibération qui donnera l'occasion 
d'éclaircir toutes les situations et d'échanger toutes les expli- 
cations nécessaires, nous avions, messieurs, deux moyens, 
deux procédures. 
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La procédure la plus simple, celle qui semblait la plus natu- 
relle, consistait à demander à la Chambre le retrait de l'urgence. 
Nous n'avons pas cru devoir vous le proposer. En effet, mes- 
sieurs, nous n'avons pas désespéré et nous ne désespérons pas, 
à cette heure... {Sourires à droite) de réaliser cette revision 
limitée pour laquelle vous êtes allés à Versailles avec nous, 
pour laquelle vous avez subi l'assaut de tous les partis extrêmes 
avec tant de fermeté et de courage, cette revision que le pays 
attend et qui est la moyenne de ses vœux et de ses espérances. 
{Très bien! très bien! au centre. — Exclamations à droite,) 

Mais nous sommes soumis à des conditions de temps extrê- 
mement étroites, et le délai de cinq jours entre la première et 
la seconde délibération, qu'il est absolument impossible d'abré- 
ger, aurait pu jeter, au milieu de toutes les difficultés qui envi- 
ronnent la revision de la loi sénatoriale, une difficulté de plus, 
une difficulté matérielle et insurmontable. (JVès bien! très bien!) 

Nous avons donc abandonné cette procédure, et nous vous 
demandons de voter la loi telle qu'elle vous est proposée par 
votre commission, de la voter avec la pensée qu'elle sera trans- 
mise au Sénat, et que, lorsque la loi vous reviendra, toutes les 
explications pourront être échangées dans une seconde délibé- 
ration, qui nous semble absolument nécessaire pour faire la 
lumière et pour asseoir sur une base nette et claire la politique 
de ce pays. [Interruptions adroite.) 

Nous prions donc nos amis de la majorité de voler l'ensemble 
de la loi. Nous la porterons ensuite au Sénat où, bien entendu, 
je tiens à le déclarer d'avance, nous ne défendrons pas le sys- 
tème de l'article 5. ( Vifs applaudissements à gauche et au centre. 
^— Bruit et protestations à f extrême-gauche et à droite.) 

La Chambre vota ensuite le contre-projet Floqiiet et Tensemble 
de la loi ainsi modifiée. Le projet fut immédiatement déposé, le 
môme jour, sur le bureau du Sénat; après déclaration d'urgence, 
on le renvoya à la commission déjà existante. 

Dès le lendemain. 5 décembre, M. Deraôle déposait un rapport 
qui proposait de maintenir Télection uniforme des 300 sénateurs 
par les dép<arlemenls et les colonies, en les faisant choisir par des 
corps issus du suffrage universel. Adopter Téleclion par le suffrage 
universel direct, ce serait aboutir à la confusion des deux Chambres 
ou à Tabsorplion de Tune par l'autre. En ce qui concerne les 
incompatibilités, la commission présentait une disposition transi-* 
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toire, portant que « dans le cas où une loi spéciale sur les incompa- 
tibilités parlementaires ne serait pas votée au moment des pro- 
chaines élections sénatoriales, Tart. 8 de la loi du 30 novembre i875 
serait applicable à ces élections. » Enflu, le rapport recommandait 
une nouvelle échelle de proportionnalité pour le nombre des délé*- 
gués, qui se rapprochait à celle de la Chambre, en réduisant un peu 
Taccroissement des délégués des villes. Après avoir adopté, dans la 
séance du 5 décembre, par i\\ voix contre 103, la proposition 
Demôle, Bozérian, Ferrouillat, tendant à suspendre toute élection 
d'inamovible jusqu'à la promulgation de la loi électorale sénato- 
riale, le Sénat commença, le 6, la discussion du texte envoyé par la 
Chambre. Après quelques mots de M. de Lareinty pour protester 
contre la suppression des inamovibles, M. Audren de Kerdrel 
examina dans un long discours les ditTérents systèmes en présence, 
et se prononça vivement contre la politique du cabinet; puis, on 
passa à la discussion des articles. Les articles 1 à 4 furent votés 
sans débat, et Tart. 5 passa malgré l'opposition de M. Fresncau. Un 
article additionnel, présenté par le général Billot et pris en considé* 
ration, fut finalement rejeté par 129 voix contre 107. C'est sur Tart. 6 
que fut développée la proposition Naquet tendant à Téleclion des 
sénateurs par le suffrage universel. La droite, MM. de Broglie et 
Lambert de Sainte-Croix en tète, présentait un amendement iden- 
tique, afin de renverser le ministère et de faire avorter toute revi- 
sion, car il fallait convoquer les collèges électoraux le 11 décembre 
au plus tard. M. Naquet insista sur Tamendement qu'il avait déjà 
soutenu à la même tribune, et essaya de réfuter les arguments 
produits devant la Chambre par M. Waldeck-Rousseau, ministre de 
l'intérieur. 



Discours du 6 décembre 1884, au Sénat. 

M. Jules Ferry monta ensuite à la tribune et prononça le discours 
qui suit* : 

M. Jules Ferry, président du conseil^ ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, je suis grand partisan, comme Thono- 
rable M. Naquet, de Tunion du parti républicain. 

Je regrette profondément les divisions qui s'y sont intro- 
duites; je déplore lamertume, l'âpreté, et je puis dire la 
violence qu'elles ont revêtues sur certains points. Mais je n'ai 
pas, comme l'honorable M. Naquet, l'illusion de croire que 
l'adoption de son amendement mettrait un tei^me à cet état de 
choses... 

1. V. VOfficiel du 7 décembre 1884. 
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M. Dkmôle. — Ce n*est pas probable ! 

M. LE Président du conseil. — ... mettrait d'accord des 
esprits qui ne sauraient Têtre : car il y a, corlainement, dans 
le grand ensemble des opinions républicaines de ce pays, des 
tendances, des sentiments dont la diversité même fait la force 
et l'avenir de notre parti. 

Aucun parti ne peut être un parti de gouvernement, ne peut 
se dire digne de gouverner, dans l'avenir comme dans le 
présent, ce grand pays, s'il ne renferme dans son sein des 
aspirations diverses ; s'il ne réalise, par le libre jeu des insti- 
tutions parlementaires, cet admirable fonctionnement de la 
machine politique que nous contemplons dans les plus belles 
époques de l'histoire d'Angleterre ; et si nous ne pouvons pas, 
nous aussi, quelque jour, voir pousser au pouvoir par la volonté 
nationale tour à tour ceux qui se disent les représentants de 
l'esprit de progrès, et ceux qui représentent Tespril de conser- 
vation et de sagesse. {Mouvements divers,) 

Messieurs, cette alternative, cette distribution des rôles, elle 
est le fond même de la politique, parce qu'elle est le fond de 
l'esprit humain; elle est la condition essentielle du dévelop- 
pement d'un gouvernement libre et parlementaire sous la 
République. 

Or, messieurs, autour de quelle idée se groupent et se 
classent, à l'heure qu'il est, les opinions et les sentiments dans 
notre grand parti républicain? — je parle du parti républicain 
qui se confîne dans la politique pratique, qui admet que la 
société repose sur certains principes, aussi anciens qu'elle- 
même, et que l'arbitraire du législateur ne saurait modifier. — 
Dans ce grand ensemble du parti républicain pratique, la 
question, messieurs, qui a soulevé le plus de divisions, celle 
sur laquelle se retrouvent et se caractérisent les tendances 
diverses de l'esprit public, c'est la question de la dualité des 
Chambres, la question constitutionnelle fondamentale. Et, dans 
la discussion qui vous occupe, lorsqu'il s'agit de réformer une 
Constitution qui repose essentiellement sur le principe des deux 
Chambres, je ne suis pas surpris de voir défendre ici le suffrage 
universel direct comme base de la seconde Chambre ; de voir 
la thèse de l'unité d'origine pour les deux Chambres portée à 
la tribune de la Chambre des députés et du Sénat par des 
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penseurs et des orateurs qui ne font pas mystère que toutes 
leurs préférences et tous leurs vœux sont pour le principe de 
la Chambre unique. (Irès bien I très bien! à gauche.) 

M. Léon Say. — Je demande la parole. {Mouvement.) 

M. LE Peésidbnï du conseil. — L'honorable M. Naquet 
est dans la logique absolue de son esprit; il est facile de 
dégager clairement de son discours le but qu'il poursuit : la 
réduction du système parlementaire à une seule Chambre. 

Eh bien, messieurs, c'est parce que l'amendement qu'appuie 
ici l'honorable M. Naquet est la porte ouverte, la plus grande 
ouverte, au système de la Chambre unique, que le Gouver- 
nement ne la pas adopté devant la Chambre des députés, qu'il 
Ta déjà combattu une fois à la tribune du Sénat, et qu'il vous 
demande la permission de répéter en quelques mots aujourd'hui 
pourquoi, à aucun prix, il ne peut admettre un principe qui 
porterait une atteinte profonde au système des deux Chambres. 
[Nouvelles marques (T approbation à gauche.) 

M. Henby Fournier (Cher). — Vous lavez voté en i87o. 

M. LE Président du conseil. — Oh! monsieur, j'allais y 
venir; je vais arriver à l'amendement Pascal Duprat et à nos 
évolutions constitutionnelles de 1873 à 1875. 

Messieurs, je crois que c'est vraiment une vérité politique 
que tous les esprits réfléchis doivent admettre, que, d'une paît, 
pour faire fonctionner dans un pays le gouvernement parle- 
mentaire, c'est-à-dire pour réaliser la forme la plus noble et la 
plus libre du gouvernement des hommes, pour fonder, dis-je, 
et faire fonctionner une république parlementaire, il est abso- 
lument nécessaire d'avoir deux Chambres; et que, d'autre part, 
il n'est pas de problème plus difficile, dans une société comme 
la nôtre, absolument égalitaire, dans une grande démocratie, 
que de trouver les éléments constitutifs de la seconde Chambre, 
de la Chambre haule. 

Ce problème, dont il est absolument nécessaire de trouver la 
solution, est, de toutes les recherches de la science et de l'esprit 
politique, assurément la moins aisée. 

Et nous l'avons bien reconnu, messieurs, quand, à l'Assemblée 
nationale, à l'époque qu'on rappelait tout à l'heure, nous avons 
travaillé à édifier une Constitution républicaine parlementaire. 
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A ce moment, Tilluslre M. Thiers fit tout ce qa il pouvait 
faire : il chercha de quelle façon Ton pourrait constituer la 
Chambre haute ; et, comme il était profondément attaché au 
principe du scrutin d'arrondissement pour la Chambre des 
députés, il imagina la seule chose qu on pût imaginer alors, 
c'était d appliquer le scrutin de liste par catégories à l'orga- 
nisation de la Chambre haute. 

11 fit cela, messieurs; il s*engagea dans cette voie où nous le 
suivîmes, parce que le problème, tel qu'il se posait alors, ne 
comportait guère d'autre solution ; il le fit aussi apparemment 
parce qu'il était sûr de trouver pour alliés dans cette entreprise 
constitutionnelle, à laquelle il se faisait gloire d'attacher son 
nom, dans cette entreprise qui avait pour but de donner à la 
France républicaine une Constitution parlementaire, il était sûr 
d'avoir avec lui tous les républicains de l'Assemblée. 

Aussi, messieurs, un peu plus tard, ces républicains votèrent 
tous, oui, nous volâmes, et mon ancien collègue de l'Assemblée 
nationale n'a pas besoin de me le rappeler, l'amendement 
Pascal Duprat. Est-ce que, émettant un vote logique, un vote 
républicain, nous avons émis un vote très pratique? Mais nous 
fûmes alors suivis par la droite, comme le sera certainement 
aujourd'hui l'honorable M. Naquet, et tout l'édifice constitu- 
tionnel auquel nous avions si laborieusement travaillé faillit 
s*écrouler du soir au matin. 11 faudrait se rappeler ce souvenir, 
quand on recommande aux législateurs d'aujourd'hui l'amen- 
dement Pascal Duprat : il faudrait se rappeler les périls auxquels 
cet amendement a exposé le parti républicain et la République 
elle-même. {Très bien! très bien! à gauche!) 

Tel était, messieurs, l'état des choses en 1873 et en 1875. 
On peut dire que l'illustre M. Thiers, dont on nous oppose 
l'exemple et le précédent, fit alors tout ce qu'il pouvait faire. 
On était, en effet, en présence d'une table rase. Il fallait non 
seulement faire accepter par le parti républicain l'idée d'une 
seconde Chambre, idée à laquelle il avait répugné pendant si 
longtemps, mais il fallait trouver des éléments démocratiques 
et républicains pour la constituer. 

Mais, messieurs, est-ce que nous sommes aujourd'hui dans 
la même situation? Est-ce que nous sommes en face d'une 
table rase ? 
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Nous avons ce grand bonheur que la fortune de là Répu- 
blique... [Rumeurs à droite) a voulu, a permis qu'une institution 
inventée, imaginée et dressée contre elle par ses ennemis 
implacables... [Très bien! et applaudissements à gauche).,, 
devînt son plus ferme appui, et qu'on peut la considérer 
aujourd'hui comme un des meilleurs éléments de sa conser- 
vation. 

Un sénateur à gauche, — Aussi, ils n'en veulent plus. 

M. LE Président du conseil. — ... Nous avons eu cette 
bonne fortune de trouver dans la série des événements qui, 
pour la première fois, ont été cléments pour la République, cet 
élément constitutif de la Chambre haute qui manquait jus- 
qu'alors à notre démocratie. Cet élément existe, il a conscience 
de lui-même, il est populaire, il fonctionne, il se développe, il 
sauvegarde la République; et vous nous parlez de le détruire! 
( Vifs applaudissements à gauche. — [Exclamations et rumeurs 
à droite.) 

M. BocHER. — Pourquoi le changez-vous? 

Un sénateur à droite. — Il ne fallait pas y toucher! 

M. LB BARON DE Larëinty. — Le Gongrès était inutile ! 

M. LÉ Président du conseil. — Messieurs, tous les argu- 
ments se produisent à la fois sous forme d'interruptions ; je ne 
saurais répondre à tous en même temps. Je le répèle, si vous 
adoptiez l'amendement de M. Naquet, vous manqueriez complè- 
tement à l'esprit politique qui vous anime depuis que vous 
existez comme majorité républicaine du Sénat, à Tesprit qui 
vous a conduits, avec le Gouvernement et avec l'autre Chambre, 
au Congrès de Versailles [Interruptions à droite.) 

Vous feriez le contraire de cette politique de revision limitée 
et progressive que vous avez entendu opposer comme une 
barrière infranchissable à la revision révolutionnaire : c'est de 
la politique révolutionnaire que vous feriez, sans le savoir et 
bien malgré vous. 

En effet, messieurs, la conséquence première de l'adoption 
de cet amendement serait la nécessité d'imprimer au pays 
une de ces secousses que vous avez voulu lui épargner. 
Vous seriez obligés de prononcer la dissolution du Sénat tout 
entier. 
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Plusieurs séntikurs à gauche. — C'est évident! 

M. LE Président j>v conseil. — Quel esprit politique 
pourrait considérer un seul instant la coexistence dans cette 
Assemblée, parmi les sénateurs élus, de deux tiers nommés par 
le procédé de la Constitution de 1875, et d un nouveau tiers, 
arrivant ici porté à toutes voiles par le suffrage universel? La 
première conséquence de votre vole serait, je le répèle, la 
dissolution du Sénat, la nécessité de son renouvellement 
intégral. Tannée même où vont avoir lieu les élections géné- 
rales pour TAssemblce législative. {Très bien! à gauche,) Je 
dis qu'il y a là une de ces secousses dont le pays ne veut pas. 
Et les mêmes raisons qui nous ont fait combattre, soit la 
revision par une Constituante, soit la revision illimitée qui 
aurait transformé le Congrès de Versailles en Constituante, 
ces mêmes raisons se dressent devant vous, quand on vous 
demande d'appliquer le régime du suffrage universel à la 
composition du Sénat. 

La revision que le pays a voulue, celle que vous avez voulue 
pour lui, ce n'est pas une re vision illimitée et remettant tout 
en question ; ce n'est pas un saut dans l'inconnu : c'est le déve- 
loppement de ce qui est; c'est une revision sans solution de 
continuité, comme l'exige le vrai progrès politique, dans un 
pays maître de ses destinées. Eh bien, la revision qu'on vous 
propose — car c'est bien une revision nouvelle — aurait jus- 
tement ce caractère d'une solution de continuité, d'un saut dans 
les ténèbres : c'est la revision que le pays a repoussée et dont 
vous ne pouvez pas vouloir. {Très bien! très bien! a gauche,) 
Non seulement, l'amendement de l'honorable M. Naquet nous 
acculerait à cette nécessité d'imprimer au pays une secousse 
électorale à laquelle il n'est pas préparé, mais elle vous 
conduirait à faire une tout autre Constitution que celle sous 
laquelle nous vivons. {Cest évident! au centre!) Une Chambre 
haute nommée par le suffrage universel au scrutin de liste, 
mais ce n'est pas seulement, comme on l'a dit quelquefois, une 
doublure inutile de l'autre Chambre : c'en est inévitablement 
la contradiction; c'est la rivalité organisée, c'est le conflit 
nécessaire. 

Ah ! je ne redoute en aucune façon l'événement dont sans 
doute l'honorable M. Naquet caresse l'espoir au fond de 
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ison cœur; je ne redoute nullement que ces deux Chambres, 
Issues de la même origine, se disent un jour : « Âballons la 
cloison qui nous sépare, » et que, renouvelant les grandes 
scènes de la Révolution, elles se réunissent pour ne former 
qu'une Assemblée. Non, je ne crains pas cela : ce n'est pas dans 
la nature humaine ! 

Du moment que vous aurez constitué deux Chambres avec 
des attributions égales, avec une origine identique, soyez 
persuadés que, par le fait que Tune de ces deux Chambres est 
moins nombreuse; que, tout naturellement, elle est appelée à 
recueillir Télite des ditîérents partis; qu'elle est permanente, en 
ce sens qu'elle ne se renouvelle que par tiers, il s'y formera 
très promptement un esprit de corps particulier; que cette 
Chambre aura sa politique, aura sa volonté, son autorité, et 
n'acceptera plus ce rôle qui a été si sagement défini par notre 
Constitution et accepté par le Sénat, et qui fait du Sénat, non 
pas une assemblée dirigeante, mais une assemblée de contrôle 
et de re vision. [Mouvements en sens divers.) 

La conception d*un gouvernement parlementaire comportant 
Texistence de deux Chambres est un non-sens si, de ces deux 
Chambres, il n'y en a pas une qui accepte ce rôle et renonce à 
être une Chambre de direction. C'est le rôle du Sénat actuel. 
[Humeurs et dénégations à droite,) 

Un sénateur à droite, — Il le prouve! 

M. LE Président du conseil. — C'est un rôle d'une très 
grande importance [Exclamations ironiques sur les mêmes 
bancs) et qui exige un grand patriotisme. 

M. Buffet et plusieurs sénateurs à droite, — Une grande 
abnégation ! 

M. LE Président du conseil. — L'abnégation qui consiste 
à reviser l'œuvre d'une autre Assemblée me semble assez facile 
à pratiquer : vous l'avez assez souvent prouvé, messieurs, à 
votre honneur. 

La Chambre de revision est le rouage essentiel d'un gouver- 
nement parlementaire : il faut à toute assemblée, messieurs, 
comme à tout pouvoir, un contrôle. Je ne vous parle pas seule- 
ment des surprises possibles, des votes inattendus, de ces entrai- 
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nements qui sont plus fréquents peut-être dans les Chambres 
françaises que dans les assemblées de tout autre pays, parce 
que notre caractère national est marqué de cette double et 
noble empreinte : une générosité très grande et une très vive 
impressionnabilité, avec de très prorapts et de très décisifs 
retours de bon sens. {Rires ironiques à droite, — Très bien! 
très bien! à gauche). 

Messieurs, il n'y a pas de race où le contrôle soit plus néces- 
saire à rassemblée qui a le gouvernement et la direction des 
affaires publiques que la race française. [IVès bien! très bien! à 
gauche et au centre,) 

Eh bien, ce contrôle supérieur, le Sénat Texerce : il a 
Tidenlité, Fégalité du pouvoir législatif, mais il a lui-même 
compris que cette égalité de pouvoir lui est donnée pour amé- 
liorer Tœuvre législative de Tautre Chambre, mais non point 
pour prendre les grandes initiatives. Il a parfaitement, excel- 
lemment compris son rôle de seconde ÇAizmhv^,., (Exclamations 
et tnimeurs sur un certain nombre de bancs),,, de Chambre haute, 
si vous aimez mieux... {Oui! oui! à droite,) 

M. LE BARON DE Lareinty. — Parfaitement. 

M. LB Peésident du conseil. — ... de Chambre de contrôle 
et de re vision... (Ottî/ oui! à gauche et au centre).,, car le Sénat 
n'est pas autre chose, d'après la Constitution de 1875. 

M. Wallon. — Pas le moins du monde : nous avons Tinitiative 
comme la Chambre des députés. 

M. LE Président du conseil. — En me disant que le Sénat 
possède Tinitialive comme la Chambre des députés, Thono- 
rable M. Wallon ne fait que répéter ce que je viens de déclarer: 
mais je dis, messieurs, que, dans la pratique de cette initiative 
même, vous avez montré que vous compreniez votre rôle légis- 
latif comme étant surtout uu rôle de revision et de contrôle^ 
car vous n'avez usé de cette initiative qu'avec une discrétion 
tout à fait conforme à la Constitution. 

M. Wallon. — La Chambre des députés a le droit de reviser ce 
que fait le Sénat, et réciproquement. 

M. LB Président du conseil. — L'honorable M. Wallon 
ne saurait avoir la prétention de m'apprendre une chose claire 
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comme le jour : c'est qu'évidemment les deux Chambres exer- 
cent Tune sur l'autre un contrôle; mais je n'en maintiens pas 
moins que c'est en vue de remédier aux erreurs, aux surprises 
qui se glissent trop souvent dans le travail législatif fait par la 
Chambre directement issue du suffrage universel, qu'on a mis 
dans la Constitution une seconde Chambre. 

M. Wallon. — - Encore une fois, les deux Chambres se contrôlent 
réciproquement. 

M. LE Président. — Monsieur Wallon, je vous prie de ne pas 
interrompre. 

M. LB Président du conseil. — Eh bien, il est de toute 
évidence que le Sénat nommé par le suffrage universel direct 
au scrutin de liste ne pourrait pas accepter ce rôle de contrô- 
leur, de reviseur [Exclamations ironiques au centre et à droite), 
et il prendrait, dans Tordre législatif, la même initiative que la 
Chambre issue du suffrage universel direct. 

Un membre à droite. — Il la possède déjà. 

M. LE Président du conseil. — Voilà un premier point. Il 
y en a un second, messieurs, que je recommande particuliè- 
rement à l'attention du Sénat. L'identité d'origine mène néces- 
sairement, par la force môme des choses, à l'identité d'attri- 
butions, et à la revendication de ces attributions identiques. 

Messieurs, comment est aujourd'hui constitué notre gouver- 
nement, notre gouvernement parlementaire? Qui est-ce qui 
désigne, directement ou indirectement, et surtout qui est-ce 
qui a le droit de renverser les ministères? C'est assurément la 
Chambre issue du suffrage universel, la Chambre des députés. 
{Bruyantes exclamations à droite,) 

M. LK BARON DE Lareinty. — Pourquoi pas nous? Le Sénat ne 
compte pas alors? 

A gauche, — N'interrompez-pas? 

M. le Président du conseil. — Pourquoi pas vous? Parce 
qu'en aucun pays il n'en est ainsi... 

M. LB GÉNÉRAL RoBERT. — Oû avez-vous pris cela? Ce n'est pas 
inscrit dans la Constitution. 

M. LE Président du conseil. — C'est l'esprit même de la 
Constitution. 

J. Fbrrt, Discours, VI. 27 
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M. LE GÉNÉRAL RoBERT. — Moiitrez-nous l'article! Vous faussez la 
Constitution. 

M. Mayran. — Est-ce que le aiinislère n'est pas responsable 
devant le Sénat? 

M. LE Président du coNSEiFi. -^ Il n'y a pas d'article de la 
Constitution qui dise ces choses, mais il y a la pratique 
constante {Ah! ah! A droite), les précédents : chez tous les 
peuples libres, dans toutes les Constitutions parlementaires, le 
pouvoir de faire et de défaire les ministres ne peut appai-tenir 
qu'à une seule des deux Chambres. {Nouvelles protestations à 
droite et au centre.) 

M. Matran. — Alors, c'est au Sénat à changer la pratique! 

M. Emile Labiche. — Vous nous confondez avec le Sénat impé- 
rial. Nous avons, comme la Chambre des députés, le droit de refuser 
le budget. 

M. LE Président du conseil. — Mais, messieurs, ce que je 
dis là, vos principaux orateurs n'ont cessé de le répéter dans 
des discussions dont l'écho est encore vibrant dans celte 
enceinte. Est-ce qu'on n'a pas perpétuellement dit et répété : 
« Nous qui pouvons examiner les questions sans avoir à nous 
préoccuper de la question ministérielle, de la question de 
cabinet. . . » ( Vives et bruyantes interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. PouYER-QuEHTiER. — Qui a dit cela? Personne ne l'a dit? 

M. LE BARON DE Rayig.nan. — Vous arrangez cela comme il vous 
plaît! 

M. LK Président. — Je vous prie de ne pas interrompre, mon- 
sieur de Ravignan. V^ous pourrez répondre : laissez donc à la 
discussion toute sa liberté et toute sa dignité. 

M. LE Président du conseil. — Vous l'avez dit vous- 
mêmes, messieurs; M. le duc de Broglie l'a dit. (IVouvelles inter- 
ruptions à droite.) C'est un axiome de la théorie et de la 
vérité politiques, que celui-ci : on ne peut pas remettre à deux 
assemblées le même pouvoir sur le cabinet, sur le Gouver- 
nement, sur le pouvoir exécutif. {Nouvelles et très vives 
réclamations à droite et au centre,) 

M. OuDET. — C'est évident! Il ny aurait plus d'équilibre. 
Voix nombreuses, — Pourquoi? 

M. Mayran. — Vous avez été battu par la Chambre et vous ne 
vous êtes pas retiré. 
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M. LE PRésiDBNï DU coKSBiL. — Mais, messieurs... [Bruit,) 

M. Mayra.n. — Le Sénal vous sert de terre-neuve. 

M. liK Président du conseil. — Je ne réponds pas aux 
interruptions discourtoises, lorsqu'elles arrivent jusqu'à moi. 

M. LE Président. — Monsieur Mayran, je vous prie de garder le 
silence, ou je vous rappellerai à l'ordre. Si vous voulez avoir la 
parole, je vous inscrirai. 

Messieurs, laissez l'orateur s'expliquer. On n'a jamais vu dans le 
Sénal qu'un président du Conseil fût en butte, comme aujourd'hui, 
à des interruptions perpétuelles. 

M. le Président du conseil. — Messieurs, j'énonce ici 
des vérités élémentaires, conformes à la politique de tous 
les pays qui vivent sous le régime parlementaire. {Nouvelles 
in(eri*upiions à droite.) 

M. LK COMTE DE Tréveneuc. — Dcmandez-donc cela à notre 
président! C'est à lui que nous en appellerons. 

M. le Président. — Monsieur de Tréveneuc, je vous rappelle à 
Tordre. 

Encore une fois, messieurs, n'empêchez pas M. le Président du 
conseil de parler. Ces interruptions constantes, je le répète, ne sont 
pns à l'honneur du Sénat. (Bruit,) 

M. Henri Folrnier (Cher). — Mais c'est une attaque perpétuelle 
à tous nos droits! 

M. LE Président. — Monsieur Fournier, veuillez vous abstenir 
d'interrompre, ou je serai obligé de vous rappeler à l'ordre. 

M. LE Président du conseil. — Je dis, messieurs, qu'il 
n'est pas possible de rendre un Gouvernement, un cabinet, 
responsable au même titre devant deux Assemblées, auxquelles 
il devrait poser alternativement la question de confiance. C'est 
l'évidence même : autrement, comme ces deux assemblées ne 
sauraient avoir nécessairement un tempérament identique, 
comme il existe entre elles des divergences absolument inévi- 
tables et conformes à la nature des choses, qu arriverait-il? 

Ou bien le pouvoir executif, le ministère responsable, res- 
terait immobile entre ces deux forces divergentes, qui le solli- 
citeraient constamment en des sens opposés; ou bien, ce qui 
serait bien plus à redouter, jouant alternativement de sa 
responsabilité devant Tune et l'autre Chambre, il se créerait à 
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son profit, par un habile équilibre, une irresponsabililé de fait. 
(Très bien! cesi vrai! à gauche,) 

M. OuDET. — C'est une balle qu'on se relancerait! 

M. LB Président du conseil. ■— Voilà, messieurs, quelques- 
unes des raisons qui me font insister, comme sur une vMlé 
politique évidente, sur cette idée, que, sous un gouvernement 
parlementaire, les deux Chambres ne peuvent pas avoir la même 
origine parce qu'elles tendraient nécessairement à réclamer 
les mêmes attributions. {Très bien! très bien^ à gauche. — Bruit 
à droite.) 

On peut faire une autre Constitution, on peut substituer une 
Constitution du type américain à la Constitution parlementaire 
à la mode anglaise, qui est la nôtre, et c'est le vœu, je ne dirai 
pas secret, mais, au contraire, souvent manifesté par les adver- 
saires du régime parlementaire qui siègent dans Tune et l'autre 
Chambre, et particulièrement dans lautre. {Sounres.) 

Oui, on peut imiter la Constitution des États-Unis et établir 
un pouvoir exécutif qui ne soit pas responsable devant les 
Chambres; mais, si Ton veut que le pouvoir exécutif ait une 
responsabilité sérieuse devant le Parlement, il faut que la mise 
en œuvre de cette responsabilité appartienne seulement à la 
Chambre issue du suffrage universel direct : elle ne peut, je 
le répète, appartenir à deux assemblées qui auraient toutes 
les deux même origine. [Rumeurs et interruptions à droite.) 

M. Oldet. — Ce serait le conllit permanent. 

M. le Président du conseil. — Ce sont ces raisons, rai- 
sons sérieuses, tirées de la nature des choses et de l'expérience 
politique de tous les peuples vivant sous le régime parlemen- 
taire, qui condamnent absolument tout système qui constituerait 
le Sénat sur les mêmes bases électorales que la Chambre 
des députés. 

Ces raisons, messieurs, me paraissent suffisantes pour vous 
déterminer à repousser ramenderaenl de l'honorable M. Naquet, 
qui est, en même temps, vous ne Toublierez pas, l'amendement 
de l'honorable duc de Broglie. {7'rès bien ! très bien! à gauche.) 
Il n'est jamais inutile, en politique, de regarder avec qui et à 
côté de qui l'on vote ( Très bien ! très bien! à gauche) ; et je ne puis 
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croire, quant à moi, que ce soit un grand amour du suffrage 
universel qui ail déterminé celte nouvelle et tardive évolution 
de ceux qui ont tout fait au monde, il y a quelques années, 
pour le subjuguer et l'avilir. ( Vifs applaudissements à gauche, 
— Rumeurs à droite,) 

Ce fut M. Léon Say qui répliqua au président du ConseiL L*émi- 
nent orateur du centre-gauche reprocha au chef du cabinet de 
vouloir un Sénat subordonné à la Chambre, et de tendre à 
reconstituer un pays légal. Il se déclara partisan du système de la 
dualité des Chambres, avec une communauté d*origine, mais un 
mode d'élection dilTérenl, le Sénat étant nommé par le suffrage 
universel, fonctionnant au scrutin de liste, et la Chambre par le 
même suffrage universel, combiné avec le scrutin d'arrondissement. 
L'amendement Naquet Tut repoussé par assis et levé, à une assez 
faible majorité, et le Sénat rejeta ensuite, par 144 voix contre 93, un 
amendement de M. de Lareinty qui proposait de faire élire les 
sénateurs par un collège départemental de délégués, élus eux-mêmes, 
au suffrage universel, par les électeurs de chaque commune. 

Dans la séance du 8 décembres après le retrait par M. Barthe de 
son amendement à l'article 6, qui avait pour objet de faire élire les 
sénateurs, dans les chefs-lieux et les villes de 20000 habitants et au- 
dessus, par tous les conseillers municipaux votant directement, on 
discuta la proposition Léon Say qui opposait à l'échelle de la 
commission pour déterminer le nombre des délégués de chaque 
commune, échelle que l'orateur qualifiait de séi-ie pyramidale, ce 
• qu'il appelait une série naturelle dont les échelons n'étaient séparés 
que par une unité. Sur les observations de M. Waldeck-Uousseau, 
qui lit remarquer qu'après avoir donné ses préférences au mode 
électoral le plus large, à savoir le suffrage universel, M. Léon Say 
préconisait maintenant le collège le plus restreint, l'amendement 
fut repoussé par 153 voix contre 106. M. Clément ne fut pas plus 
heureux en demandant le rétablissement d'une partie des propor- 
tions adoptées par le Sénat lors de la première délibération. Son 
amendement fut rejeté par 147 voix contre 112. 

Sur l'ensemble de l'article 6, M. Wallon vint protester contre les 
expressions employées, le 6 décembre, parle président du Conseil, 
qui avait dit, à propos de la Constitution de 1875 : « Nous avons ce 
grand bonheur, et la fortune de la République a permis qu'une insti- 
tution inventée, imaginée et dressée contre elle par ses ennemis 
implacables, devint son plus ferme appui. » Il rappela qu'après le 
rejet par l'Assemblée nationale de l'amendement Pascal Duprat sur 
l'élection du Sénat par le suffrage universel, l'article I" du contre- 
projet élaboré par l'orateur avec MM. Luro, Gouin, Denormandie, 
Target, Léonce de Lavergne, etc., avait été voté par la gauche tout 

1. V. VOfficiel du 9 décembre 1884.. 
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entière, y compris M. Lockroy. Puis, M. Wallon contesta Topportu- 
nité de la revision, déplora l'abandon à tous les basards de l'orga- 
nisation du Sénat, retranchée du domaine conslitulionnel, gémit sur 
la suppression des inamovibles, qu'il qualifia de «faute capitale »; 
affirma ses préférences pour le système de la représentation égale 
des communes, sans distinction de petites ou de grandes, et termina 
en accusant le président du Conseil « d'être venu prêcher à la tri- 
bune du Sénat la théorie de l'abaissement, de la subordination du 
Sénat ». 

Ainsi mis en cause, M. Jules Ferry demanda la parole et fit à 
M. Wallon la réponse qui suit * : 



Discours du 8 décembre 1884, an Sénat. 

M. JuLKS Ferry, président du conseil^ minisire des affaires 
étrangères. — Messieurs, je prie le Sénat de croire que je ne 
monte à la tribune que pour dire deux mois. Mais il m'est 
impossible de ne pas faire pour riionorable M. Wallon Tacle 
qu'il attend de moi, et qui sera, s'il le veut bien, une explication 
et une réparation. 

Si l'honorable M. Wallon a pris pour lui Texpression « d'enne- 
mis implacables de la République » que j'ai prononcée samedi, 
il s'est profondément trompé sur ma pensée, sur Testime que 
m'inspire son caractère et sur la reconnaissance que je lui 
garde, comme républicain, du grand service qu'il nous a rendu 
en 1875. (Très bien ! à gauche.) 

Ce grand service,, aucun dissentiment, si profond qu'il soit, 
ne me le fera oublier, et — je crois pouvoir le dire -- ne le fera 
oublier au parti républicain dans ce pays-ci. {Marques très vives 
d'approbation sur les mêmes bancs.) 

J'ai encore une seconde observation à faire, et c'est une 
simple explication, une protestation que j'aurais peut-élre dû 
porter dès samedi à la tribune. L'honorable M. Wallon prétend 
que la conception politique du rôle du Sénat que j'ai exposée à 
la dernière séance aboutit à l'abaissement de cette assemblée, 
et que je veux un Sénat subordonné à l'autre Chambre. 

Messieurs, il me semble que, devant une assemblée composée 
d'hommes aussi éminents, aussi versés dans la politique {hu- 
meurs ironiques à droite), les nuances du langage ont leur prix, 

1. V. {'Officiel du 9 décembre 1884. 
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et que l^honorable M. Wallon était beaucoup plus près de ma 
pensée, et beaucoup plus près de la vérité politique, qui est 
ici la même pour tout le monde, lorsqu*il convenait lui-même 
que le rôle du Sénat est un rôle modérateur. {Très bien/ à 
gauche). 

Eh bien, sinous sommes d*accord sur cepoint, il en résulte que, 
dans votre pensée comme dans la mienne, le Sénat occupe et 
remplit dans la Constitution un office différent de celui de la 
première Chambre : car la Chambre des députés n'a pas le rôle 
de modérateur, puisque parfois elle a besoin d'être modérée. 
{Rires à droite,) 

M. Henry Fournier. — Prenez garde, on peut vous entendre î 

M. LE Président du conseil. — Loi*sque Thonorable 
M. Wallon attribue au Sénat un rôle modérateur, il ne dit rien 
d'offensant pour cette assemblée, rien qui en compromette ou 
en rabaisse la dignité. En vérité, qui pourrait concevoir autre- 
ment le rôle du Sénat ? Qui pourrait dire sérieusement, ailleurs 
que dans la bataille des arguments et des paroles qui s'échan- 
gent à la tribune, que le Sénat peut et doit être, en quelque 
manière, le subordonné de l'autre Chambre [IVès bien! très 
bien! à gauche) y quand il jouit, à rencontre de cette même 
Chambre, d une faculté si importante qu'elle est presque le 
rouage fondamental d'une république parlementaire : je veux 
parler du droit de dissolution? {Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Jules Simon. — Le Sénat n'a pas ce droit-là. 

Un sénateur à droite. — On ne fait que lui demander son avis. 

M. LE Président du conseil. — S'il était temps de 
reprendre la discussion que nous n'avons fait qu ébaucher 
samedi dernier, l'honorable M. Léon Say et moi, c'est ici que 
je pourrais lui demander, à lui qui est partisan de l'identité 
d'attributions pour les deux Chambres, s'il veut aussi donner à 
la Chambre des députés le droit de dissolution à l'égard du 
Sénat? N'est-il pas évident, en effet, que donner aux deux 
Chambres une origine identique... 

Un iiénateur à droite. — C'est la Chambre des députés qui le 
demande. 

M. LE Président du conseil. — ... c'est donner naissance à 



Digitized by VjOOQIC 



421 DISCOURS DE JULES FERRY. 

des prétentions égales, fournir un motif à la revendication 
des mêmes attributions et des mêmes droits?... 

C'est rendre ces deux assemblées également soucieuses des 
initiatives, des graves initiatives (Murmures ironiques à droite), 
des initiatives audacieuses, si vous préférez cette expression, 
et des grandes innovations. 

Personne ne peut nier que, dans une république parlemen- 
taire, il soit convenable que chacune des deux Assemblées ait 
son rôle particulier. Oui, à lune appartient plus particuliè- 
rement Tesprit dUnnovation, à Tautre Tesprit de contrôle, de 
sagesse et de mesure ; et, dans ce partage des attributions, dans 
cette collaboration à TœuYre commune, aucune d'elles n'est 
subordonnée à l'autre, ni le Sénat à la Chambre des députés, 
ni la Chambre des députés au Sénat. 

Chacune des deux Chambres remplit dans la Constitution le 
rôle pour lequel elle a été créée, rôle qui est et qui doit être 
différent, à moins qu'on ne fasse de la Constitution un non- 
sens {Approbation à gauche.) 

Messieurs, je crois que j'en ai dit assez {Oui! Très bien ! sur 
les mêmes bancs. — Rumeurs à droite), et qu'il n'est pas néces- 
saire de revenir sur les observations présentées par l'honorable 
M. Wallon, qui est venu ici, en quelque sorte, brûler une der- 
nière cartouche pour les inamovibles. [Rires à gauche.) I^ 
discussion ne peut plus s'établir sur une question résolue. Je 
veux faire seulement remarquer que cette campagne de la 
revision limitée, dont nous avons accepté le lourd fardeau 
{Oh! oui! à dwite), que nous poursuivons, depuis huit mois, 
avec tant de persévérance, au milieu de tant de difticultés, va 
se terminer conformément à nos prévisions, confonnément aux 
engagements que nous avions pris en la commençant. 

Nous avions dit au Sénat : « Ce n'est pas à vos prérogatives 
que nous voulons porter atteinte : la revision que nous ferons ne 
modifiera pas les principes essentiels de votre composition et 
de votre recrutement; elle ne pourra que les épurer et les 
fortifier. » (Nouvelles exclamations à droite.) 

Eh bien, je suis profondément convaincu, messieurs, qu'en 
faisant à l'esprit public, aux défauts particuliers de l'esprit 
public en France, si l'on veut, cette concession d'un certain 
hommage rendu à la proportionnalité, d'un plus grand nombre 
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de délégués donné aux villes, petites ou grandes, vous affir- 
merez le rôle du Sénat, vous le consoliderez, vous lui donnerez 
la popularité qui lui a manqué à certaines époques ; et, en lui 
assurant la popularité, vous lui assurerez la force qui fait de lui 
le meilleur soutien de la République parlementaire dans ce 
pays. ( Très bienl très bien ! et applaudissements à gauche,) 

L'article 6, après ces observations, fut mis aux voix et adoplé 
par 151 suffrages contre 86. Les articles 3uivanls passèrent sans 
discussion, et Ton arriva aux dispositions transitoires qui appliquaient 
l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 aux élections sénatoriales, 
dans le cas où une loi spéciale sur les incompatibilités ne serait pas 
votée au moment de ces élections. Les dispositions transitoires 
furent votées après quelques mots du rapporteur. Sur Tensemble de 
la loi, M. de Carné questionna le Gouvernement sur la date à laquelle 
il se proposait de faire les élections sénatoriales. M. Waldeck- 
Rousseau répondit que le Gouvernement pouvait faire procéder aux 
élections dont il s*agit avant ou après Texpiration du mandat des 
sénateurs sortants. Enfin, le Sénat, dans celte séance du 8 décembre 
1884, vota, au scrutin secret par appel nominal, sur Tensemble du 
projet, qui fut adopté par 136 voix contre 24. Le même jour, le 
ministre de Fintérieur déposa sur le bureau de la Chambre le texte 
modifié par le Sénat. 

Retour du projet à la Chambre. — Discours du 9 décembre 1884. 

. Au début de la séance de la Chambre en date du 9 décembre', 
M. Léon Renault lut le rapport qu'il avait été chargé de rédiger 
par la commission. Ce document, très court, rappelait les conces- 
sions faites par le Sénat, et notamment le vole qui admettait Tunité 
d*oripne pour tous les sénateurs, et la disposition transitoire sur 
les incompatibilités parlementaires; mais la commission se pronon- 
çait nettement contre la proposition Floquet, qui appliquait le 
suffrage universel direct par scrutin de liste aux élections sénato- 
riales ; elle se prononçait également contre Tamendemenl Bernard- 
Lavergne, qui tendait à substituer à la disposition transitoire relative 
aux incompatibilités le texte primitivement voté par la Chambre, 
lequel visait tous les cas de cumul, sans distinction entre ceux qui 
existaient actuellement et ceux qui pourraient se produire à l'avenir. 
Le rapporteur demandait à la Chambre d'adopter sans changement 
la loi votée par le Sénat. La discussion commença immédiatement^ 
et M. Floquet prit la parole sur l'article 6. L'orateur se borna, cette 
fois, à développer des considérations politiques. Il reprocha au 
président du Conseil d'avoir combattu au Sénat un vote émis par 

1. V. VOfficiel du 10 décembre 1884. 
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la Chambre qui, d'après ses propres déclarations, devait cependant 
donner la direction ; et constata que TAssemblée du Luxembourg 
n'avait repoussé le suffrage universel qu'à une dizaine de voix, 
sans scrutin public. Si la Chambre confirmait son premier vote, on 
pouvait croire que le suffrage universel triompherait aisément 
lorsque la loi serait reportée au Sénat. En se déjugeant, les députés 
porteraient une grave atteinte à leur autorité. Enfin, suivant l'ora- 
teur, le texte du Sénat, abandonnant le principe de Tunité électo- 
rale, ne réalisait pas la règle de la proportionnalité des représen- 
tants aux représentés. A l'en croire, l'intérêt supérieur de la 
République se trouvait en contradiction avec l'intérêt des ministres. 
M. Jules Ferry* répondit dans les termes suivants à M. Floquet : 

M. Jules Fbbby, président du conseil^ ministre des affaires 
étrangères. — Messieurs, je ne puis, sans protestation, laisser 
dire, comme vient de le faire l'honorable M. Floquet, en termi- 
nant son éloquente harangue, que la question qui se débat ici 
se pose entre une personnalité et le suffrage universel. Toutes 
les questions seront clairement posées ; vous aurez à vous 
prononcer sur chacune d'elles, et nous ne fuirons aujourd'hui, 
pas plus qu'à aucune autre époque, aucune responsabilité. 

M. HippoLTTE Maze. — Très bien! (Rires à droite, — Exclamations 
à l'extrême-gauche.) 

M. Clemenceau. — C'est le secours mutuel ! 

M. LE Président du conseil. — Mais, s'il est injuste de 
prétendre qu'à aucun moment, et de quelque personne qu'il 
s'agisse, la question puisse se poser entre un cabinet et le 
suffrage universel, je ne puis pas laisser dire davantage que la 
question se pose ici entre le suffrage universel et le suffrage 
restreint. {Inten'uptlons à r extrême-gauche et à droite. — Très 
bien/ très bien! au centre.) 

Il y a là une thèse radicalement fausse, un abus de mots et 
de fonnules dont je ne saurais laisser le bénéfice à nos adver- 
saires. {Très bien! très bien! au centre.) On parle du suffrage 
restreint, ou, comme on l'a dit à la tribune de l'autre Chambre, 
de je ne sais quelle oligarchie, je ne sais quelle forme du pays 
légal ! Mais à quelle institution s'appliquent donc ces mots d'un 
autre temps? A l'ensemble des conseils municipaux de France, 
messieurs, c'est-à-dire aux véritables assemblées primaires de la 

1. V. VOfficiel du 10 décembro 1884. 
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nation française! [Nouvelles interruptions à Vextréme-gaucke et 
à droite. — Marques (fappobation au centre.) 

M. JoLiBOis. — Paites-les tous voter alors ! 
M. Clemenceau. — Ils sont sous votre tutelle. 

M. LE Président du cokseil. — Non seulement, je le 
répète, il y a dans de pareilles formules un étrange et excessif 
abus de mots, mais il y a une injustice profonde et une profonde 
ingratitude vis-à-vis de cette démocratie rurale... {Bruyantes 
réclamations et rires à droite et à r extrême-gauche),,, une pro- 
fonde ingratitude vis-à-vis de cette démocratie rurale qui est 
le plus ferme appui de la République, de cette démocratie rurale 
sans laquelle on peut faire des ministères, mais sans laquelle on 
ne saurait fonder de gouvernement durable et fort. [Vives 
marques d'approbation sur divers bancs à gauche et au centre.) 
Oui, il y a là ingratitude et injustice et, permettez-moi de vous 
le dire, beaucoup trop de dédain ! (Réclamations à Vextrême- 
gauche et rires à droite.) 

Ce sont, avez-vous dit, les timorés du suffrage univer- 
sel; c'est là que résident et se cachent les excessives 
prudences. 

Messieurs, c'est là qu'est, au contraire, la véritable volonté 
du pays. [Interruptions à V extrême-gauche et rires à droite.) 

M. Clémknceau. — Qu'est-ce que nous faisons ici alors? C'est 
M. Guizot qui est à la tribune ! 

Voix à V extrême-gauche. — Consultez-la donc, cette démocratie ! 

M. Clemenceau. — Il est bon que tout ceci soit dit à une Chambre 
élue par le sulFrape universel. 

M. RiBOT. — C'est excessif ! 

M. Clemenceau. — M. Ribot lui-même trouve que c'est excessif! 
(Applaudissements et rives approbatifs à l'extrême -gauche et à 
droite,) 

M. LE Président du conseil. — Je crois qu'il n'y a rien 
d'excessif à dire que les membres des conseils municipaux des 
36 000 communes de France émanent directement du suffi'age 
universel... [Irès bien ! très bien/ à gauche et au centre,) 

M. Clemenceau. — Nous savons cela ! 

M. LE Président nu conseil. — ... et qu'à aucun titre, 
vous n'avez le droit de soutenir que les délégués des conseils 
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municipaux de France composent un corps de privilégiés et une 
oligarchie quelconque. Si vous dites cela... 

Voix à r extrême-gauche. — Oui I nous le disons ! 

M. LK Président du conseil. — ... vous détournez les 
mots de leur sens naturel, et vous dissimulez sous des formules 
déplacées le dédain que vous avez pour eux. (Bruyantes 
réclamations à Vextrême gauche et à droite,) 

M. LE Président adresse quelques mots à voix basse à M. le 
président du Conseil. 

M. Clemenceau. ~ C'est intolérable ! Jamais on n'a eu à supporter 
un langage aussi injurieux ! {Applaudissements à V extrême-gauche.) 

[Voix à V extrême-gauche et à droite, — A Tordre! à l'ordre, le 
ministre ! 

M LE Président du conseil. — Je disais, messieurs... 

Voix à V extrême-gauche. — A Tordre ! à Tordre! {Bruit prolongé.) 

M. LE Président. — Messieurs, je viens de dire à M. le président 

du Conseil que Texpression de « formules déplacées » ne pouvait 

être admise... {Très bien/ très bien! à r extrême-gauche et à 

droite).,, à moins qu'il ne Texpliquàt d'une façon parlementaire. 

M. LE Président du conseil. — Mais, messieurs, Texpli- 
cation est très simple. J aurais dû dire : « des formules qui 
ne sont pas à leur place. » [Exclamations et ^ires ironiques à 
C extrême-gauche et à droite. — Très bien! très bien! au 
centre,) 

M. Georges Perin. — Il vaudrait mieux trouver des arguments 
que des injures ! 

M. LE Président du conseil. — Je répète que les suffrages 
des délégués des communes, que le corps électoral formé des 
délégués des communes et des membres des conseils généraux, 
que le collège départemental sénatorial, ne méritent à aucun 
degré ces qualifications offensantes « d'oligarchie et de pays 
légal ». [Bruit prolongé à droite et à r extrême-gauche.) 

M. Vernhes. — Ce n'est pas le suffrage universel l » 

M. LE Président du conseil. — On me dit, messieurs : 
<( mais ce n'est pas le suffrage universel! » 

Ce n'est pas le suffrage universel direct, assurément : mais 
en vertu de quelle théorie nouvelle, et faisant succéder ce que 
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je me permettrai d'appeler Tabus des théories à Tabus des 
foimules ; en vertu de quelle Ihéorie gouvernementale et 
constitutionnelle cherche-t-on à faire accepter, en quelque 
sorte, par Tesprit public, comme axiome, celte affirmation que 
tout ce qui n'est pas le suffrage universel direct n'est pas le 
suffrage universel? [Applaudissements ironiques à V extrême- 
gauche. — Interruptions à droite» — Très bien! très bien! à 
gauche et au centre,) 

M. LE Président. — Messieurs, je réclame de tout le monde le 
silence. M. Floquet a pu aller jusqu'au bout de son discours. Veuil- 
lez entendre M. le président du Conseil. 11 y a des orateurs inscrits 
pour lui répondre. Il n'est pas possible de le faire par des 
interruptions qui Tempêchent de développer sa pensée. (Marques 
d'assentiment.) 

M. LE Président du conseij.. — On répond par des inter- 
ruptions, on répond par des rires, on cherche systématique- 
ment à troubler l'orateur (Réclamations à f extrême-gauche) ; 
mais on ne le troublera pas, et il dira ici tout ce qu'il a à dire l 
{Très bien! très bien! au centre,) 

Oui, messieurs, c'est une théorie constitutionnelle absolu- 
ment nouvelle que celle qui refuse d'admettre que le pouvoir 
législatif, dans une de ses branches, dans ses deux branches 
même, à la rigueur, ne puisse pas procéder d'un suffrage à 
deux degrés, {Nouvelles réclamations à t extrême-gauche et à 
droite,) 

M. Roque (de Fiilol). — Votre théorie est la suppression du 
suffrage universel! C'est un outrage au suffrage universel ! 

M. le Président du conseil. — Comment I messieurs, il 
serait vrai, comme l'a dit l'honorable M. Floquet dans son 
discours de l'autre Jour, qu'une Assemblée qui prend part au 
droit de légiférer ne peut pas dériver du suffrage à deux 
degrés ? 

M. Charles Floquet. — Non ! 

M. LE Président du conseil. — Mais permettez-moi de 
vous rappeler l'exemple des plus grandes assemblées de la 
Révolution ; permettez-moi de vous rappeler que la Constituante, 
qui a refait ce pays-ci, et qui a introduit dans ses institutions 
une révolution bien autrement profonde que toutes celles que 
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VOUS pouvez r^ver... {Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Clemenceau. — Vous combaltez toutes les lois qu'elle a 
faites ! 

M. LE Président du conseil. — ... Permettez-moi de vous 
rappeler que TAssemblée constituante a été élue au second 
degré par les assemblées primaires : nul de vous n'ignore que 
ce sont les assemblées primaires et le suffrage à deux degrés 
qui ont élu la Convention, et qui, ensuite, ont formé la base de 
la Constitution de l'an III, œuvre de la grande Convention 
nationale et résumé de son expérience et de sa sagesse ! 

Un membre à r extrême- gauche. — Eh bien, proposez-la! 

M. LE Président du conseil. — Toutes les démocraties 
organisées, aussi bien la démocratie suisse, sur le continent 
européen, que la démocratie américaine, font entrer dans la 
constitution du pouvoir législatif le suffrage à deux degrés. 
{7rès bien! très bien! au centre et à gauche. — Intei*ruptions 
diverses.) 

M. LE Président. — Messieurs, veuillez laisser parier Torateur. 

M. le Président du conseil. — Kt vous exciteriez un 
grand étonnement chez les républicains de l'autre côté de 
l'Atlantique en prétendant leur apprendre qu'il n'y a de 
pouvoir législatif légitime que celui qui émane du suffrage 
universel direct. Vous êtes en contradiction avec l'histoire de 
la Révolution française; vous êtes en contradiction avec la 
pratique de tous les pays libres et démocratiques. {Très bien! 
très bien ! au centre et à gauche. — Interruptions à V extrême- 
gauche.) 

Il est une autre théorie, voisine de celle-là et qui n'est pas 
plus vraie ; elle a été éloquemment développée à cette tribune : 
c'est celle qui consiste à prétendre qu'une Chambre haute, 
qui ne serait, d'après la Constitution, qu'une assemblée de 
contrôle et de revision, serait par là même une assemblée 
monarchique. 

Oui, cette Chambre haute serait une conception monarchique, 
si elle était choisie, à un degré quelconque et pour une part 
quelconque, par le pouvoir exécutif. 

Nous abordons ici le fond même de la question ; et il convient 
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de la discuter avec calme : car le problème est grave et ne 
saurait être résolu par des interruptions passionnées et par 
des dialogues entre Topposition et Torateur. Messieurs, on 
ne saurait traiter de cette façon les grandes questions 
constitutionnelles. [Très bien! très bien ! au centre,) 

M. Salis. — C'est vous qui êtes passionné ! 

M. LE Président du conseil. — Je m'en fais honneur, 
monsieur; mais je demande qu'on n'introduise pas des inci- 
dents de séance dans une grave discussion qui doit être éclairée 
et résolue par des arguments de philosophie politique, et non 
par des formules générales ou des apostrophes, plus ou moins 
pénibles i\ entendre. Messieurs, quant à la seconde Chambre, 
je ne connais que deux manières de l'organiser ; je ne comprends 
que deux conceptions d'une seconde Chambre : il s'agit de 
choisir entre elles et de s'y tenir. 

La conception que nous connaissons le mieux, celle que la 
Constitution de 1875 a entendu organiser, c'est essentiellement, 
messieurs, la Chambre de contrôle et de revision. 

Je l'ai dit à l'autre assemblée, et je le répète ici : « 11 n'est pas 
possible, dans une République parlementaire, d'accorder aux 
deux assemblées les mêmes attributions, et c'est pour cela 
qu'on ne saurait leur donner la même origine. » [Très bien! très 
bien! au centre et â gaudie, — Interruptions à droite et à 
l' extrême- gauc/ie.) 

Si vous leur accordez les mêmes attributions, si vous leur 
donnez, à l'une et à l'autre, une part égale de puissance dans 
. la direction du cabinet, et si Tune des deux Chambres ne 
comprend pas que son rôle modérateur ne se concilie pas avec 
le rôle directeur qui appartient à l'autre Chambre, il n'y a plus 
de république parlementaire, il n'y a plus de responsabilité 
ministérielle; et alors il faut, comme on l'a dit souvent... 
[Vives interruptions à droite et à Vextrême-gaudte. — 
Tumulte,) 

M. LE Président. — C'est un parti pris d'interrompre; c'est un 
tumulte voulu... 

M. DE Bal'dry d'Asson. — Adressez-vous à vos amis! 

M. LE Président. — Je m'adresse à toute la Chambre sans excep- 
tion, et je dis que ce tumulle, où il est impossible de saisir les 
interruptions pour les réprimer, est une atteinte à la liberté de la 
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tribune, et qu'il est impossible de continuer la discussion dans ces 
conditions. [Très bien I très bien ! au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. Paul de Cassagnac. — La droite n'a rien dit. 

A droite. — C'est une diversion qu'on veut faire. 

M. Président du conseil. — Messieurs, je dis qu alors il 
faut résolument passer rAtlantique, et modifier profondément 
votre Constitution, qui se rattache à des habitudes vieilles déjà 
de soixante-dix ans; ne plus songera la responsabilité ministé- 
rielle, mettre les ministres en dehors des deux Chambres, 
comme on le fait en Amérique. 

En Amérique, les deux Chambres sont égales, elles ont les 
mêmes attributions, elles sont en perpétuel, en quotidien 
conflit; mais le ministère est à Tabri de ces conflits, comme 
il est en dehors de leur contrôle. Eh bien, quiconque a réflé- 
chi sur la politique, quiconque s'est mis en face de ce grand 
devoir... 

M. Charles Floquet. — Je demande la parole. 

M. le Président du conseil. — ... de pourvoir au fonc- 
tionnement et à Tavenir de la Constitution qui nous régit, a dû 
se poser cette question : « Lequel vaut le mieux de la République 
parlementaire ou de la République américaine? » 

Quant à moi, messieurs, je n'hésite pas à le dire, je Tai dit 
toutes les fois que j'ai eu Toccasion de m'en expliquer devant 
mes concitoyens : je préfère la République parlementaire. {1res 
bien! très bien! au centre.) 

M. AcuARD. — Ce n'est pas la question I Dites-nous où vous avez 
puisé le droit d'attaquer, devant Je Sénat, une loi votée par la 
Chambre? {Rumeurs au centre.) 

M. LB Président du conseil. — Quelle est donc la ques- 
tion, alors? Ahl je sais quelle est la question pour vous, 
messieurs {r orateur s adresse à V extrême-gauche) : c'est la ques- 
tion ministérielle I ( Vifs applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche. — Vives interruptions à r extrême-gauche.) 

M. Andrieux, s'adressant à l'orateur. — On croirait, vraiment, que 
vous êtes tout à fait indifTérentà cette question ! 

M. LE Président du conseil. — Absolument, monsieur 
Andrieux : vous allez le voir! 
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Je préfère, dis-je, la République parlementaire, non pas 
pour les facilités qu*elle nous donne: assurément... (Riref 
approbatifs) il y a quelque désintéressement pour les cabinets, 
pour les ministères... (Rires ironiques à droite) qni ont ici à 
subir Tassaut quotidien d'adversaires implacables, il y a quel^ 
que désintéressement à préférer le régime de la responsabilité 
à celui de rirresponsabilité... 

M. Gléuenceau. — Vous avez une manière de le pratiquer qui 
rend ce régime facile. Vous êtes irresponsable. 

M. LE Président du conseil. — Je préfère le régime de la 
responsabilité... {Nouvelles interruptions à t extrême-gauche, — 
Bruit.) 

M. LE Président. — Messieurs, il n'est pas possible de discuter 
de cette façon : veuillez faire silence et reprendre vos places. [Le 
silence se rétabtil») 

M. LE Président bu conseil. — Oui, je préfère le régime 
de la responsabilité parlementaire : je crois qu'il est de notre 
devoir d'y persister, et de faire tous nos efforts pour l'implanter 
dans nos mœurs politiques, parce que j*estime que la Constitu- 
tion américaine a des tempéraments particuliers qui préservent 
et sauvegardent les libertés publiques de ce pays, et que ces 
tempéraments nous font défaut. L'Amérique possède le principe 
fédéralif pour tenir en échec le pouvoir exécutif et faire 
obstacle à ses entreprises. Mais, dans des pays comme le nôtre, 
où le pouvoir exécutif est aussi fort, il n'y a pour la liberté 
qu'une seule sauvegarde : c'est la perpétuelle responsabilité 
des ministres, appelés à rendi*e compte de leurs actes devant le 
Parlement. {Vifs applaudissements au centre et à gauche. — 
Interrup lions di valses . ) 

M. Roque (de Fillol). — Il ne manque à cette théorie que la 
pratique. 

M. LE Président du conseil. — Mais enfin, je comprends, 
messieurs, qu'on préfère le second de ces systèmes au premier : 
chacun a ses avantages, chacun se tient logiquement et prati- 
quement, et constitue un état politique et social viable. 

Mais ce qui ne se tient pas, c'est le système que préconisent 
certains esprits distingués, très distingués, — il y en a assuré- 

J. Fkrrt, DUeoun, VI. 28 
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ment ici auxquels celte critique s'adresse, — qui ne supportent 
qu'avec frémissement le contrôle de l'autre assemblée, qui se 
plaignent de son droit d'amendement, qui lui contestent ses 
droits financiers, et qui, néanmoins, dans la pratique, s'éver- 
tuent à la fortifier, à lui créer une base électorale beaucoup 
plus étendue, à lui assurer tout ce qui peut constituer la 
popularité et la plus grande for^^e d'initiative dans un pays 
démocratique. {Jrès bien! cesi cela! et applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Je dis que tous ceux-là ne voient pas clair dans leur propre 
conception, et, en vérité, il faut qu'ils soient bien aveugles 
pour qu'ils n'aient pas mieux aperçu le péril auquel ils ont 
échappé l'autre jour. {Intermptions et rires à Vextrême- 
gauche,) 

Oui, messieurs, ils se sont exposés au danger de se réveiller 
tout à coup en face d'un Sénat nommé au suffrage universel 
direct, par le scrutin de liste, le scrutin d'arrondissement 
demeurant l'apanage de la Chambre des députés. [Applaudis- 
sements au centre.) C'était là le rêve et le plan ; on ne s'en est 
pas caché à la tribune du Sénat. Et non seulement ce Sénat eût 
été nommé au scrutin de liste et au suffrage universel direct, 
mais il serait moins nombreux, par conséquent, plus facilement 
recruté... (Bruit et tnterruptions diverses.) 

De plus, c'est un corps permanent, puisque le Sénat jouit, 
à rencontre de la Chambre des députés, qui est soumise à un 
renouvellement intégral, tous les quatre ans, du droit de se 
renouveler par tiers. Eh bien, un Sénat comme celui-là pren- 
drait bien vite, et par la force même des choses, la plus haute 
situation dans l'État {Interruptions diverses), et la Chambre des 
députés, qui est aujourd'hui une assemblée dirigeante, devien- 
drait vite une assemblée dirigée, bonne tout au plus à faire 
l'ébauche du travail législatif. {Très bien! très bien! au centre 
et sur divers bancs à gauche, — Interruptions à Cexlrême- 
gauche,) 

Un membre au centre. — Cela saute aux yeux. 

M. LB Président du conseil. — L'honorable orateur 
auquel je réponds semble ne pas avoir aperçu toutes ces consé- 
quences ; il était d'ailleurs tellement charmé par le spectacle de 
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quatre-vingls monarchistes se levant, au Sénat, en faveur du 
suffrage universel, quil n'a pas mis en doute un seul 
instant que si la question avait été soumise au scrutin public, 
elle eût été résolue dans le même sens qu'ici. Il a cru que le 
suffrage universel était à la veille d'être proclamé par le Sénat. 
Je crois qu'il s'est bien trompé. 

M. Paul de Cassagnac. — Le règlement s'opposait au scrutin. 

M. LE Président du conseil. — Le règlement ne s'oppo- 
sait pas au dépôt d'un amendement... 

M. GLÉHETicisAU. — M. Naquet a essayé d'obtenir un scrutin ; M. le 
président du Sénat ne la pas permis parce qu'il s'agissait d'une 
prise en considération ; c'est au Journal officieL Voilà la vérité ! 

lU. LE Président du conseil. — Il est vrai que lorsqu'il 
s'agit du Sénat, vous n'avez pas la vue très claire et que vous 
ne prophétisez pas très juste : car vous mettiez fort en doute, il 
y a quelques jours, que le Sénat nous accordât jamais la 
suppression des inamovibles et renonçât au droit de 
cooptation. 

Vous disiez : « le droit de cooptation, jamais le Sénat ne 
l'abandonnera. » 

M- Charles Floquet. — 11 ne vous l'a jamais donné. 
M. LE Président. — Vous répondrez, monsieur Floquet. Veuillez 
ne pas interrompre. 

M. LE Président du coksbil. — Il s'est passé là un fait 
auquel vous devez tous attacher une très grande importance; et 
de tous les phénomènes législatifs qu^on énumérait tout à 
l'heure et sur lesquels on provoquait votre verdict, celui-là est 
certainement le plus remarquable, celui qui doit nous donner à 
tous le plus à réfléchir. 

L'amendement qui conservait au Sénat le droit de cooptation, 
non seulement n'a pas été voté dans la dernière délibération du 
Sénat, mais il n'a même pas été défendu. 

Permettez-moi de vous dire, messieurs, qu'il y a là un élément 
nouveau, un fait considérable qui s'impose à la conscience de 
beaucoup de ceux qui n'ont pas suivi le Gouvernement dans le 
vote du 2 décembre. Ouil j'en connais parmi vous, parmi ceux 
que je me permettais d'appeler nos amis les plus éclairés et les 
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plus fidèles, j'en connais beaucoup qui n'avaient voté le suffrage 
universel que parce qu'ils avaient cru devoir à la résistance 
inattendue de Tautre Chambre et au vote de surprise intervenu 
sur Tamendement Lenoêl, celte réplique, qui leur paraissait 
décisive. {Interruptions à f extrême-gauche et à droite,) 

Oui, messieurs, plus d'un a pensé ainsi, et si lamendement 
Lenoël n'avait triomphé dans la première délibération du 
Sénat, grâce à un vote que je qualifiais, tout à Theure, à bon 
droit, de vote de surprise, — l'événement Ta bien démontré, — 
je suis convaincu que la discussion d'aujourd'hui eût été 
inutile. 

Eh bien, il y a eu là, de la part du Sénat, un acte de haute 
conciliation politique sur lequel j'appelle toutes les méditations 
de vos esprits et de vos consciences. 

Et ce n'est pas la seule preuve du désir d'entente et d'accord 
politique qui anime l'autre assemblée, qui vous soit donnée 
aujourd'hui. 

Le Sénat, comme vous le rappelait votre honorable rappor- 
teur, a accepté, pour le nombre des délégués, une échelle 
infiniment plus favorable que celle du projet du Gouverne- 
ment. Le Sénat, bien qu'il se fût occupé— et très sérieusement 
occupé, puisqu'il y avait déjà consacré une délibération — de la 
question des incompatibilités, a admis, par esprit de conci- 
liation, l'amendement de M. Bernard-Lavergne, corrigé par 
l'amendement de M. Perras. [Bf^its divers,) 

Maintenant, messieurs, vous avez deux voies à suivre ; plus 
que jamais il apparaît aujourd'hui que vous avez à choisir 
entre deux politiques : 

L'une est la politique de conciliation, d'accord avec l'autre 
assemblée, la politique pratique, celle que vous suivez avec 
nous depuis tant de mois; l'autre, messieurs, on peut la quali- 
fier plus que jamais de politique du tout ou rien. {Exclamations 
à l' extrême-gauche.) 

M. (iRANET. — Et la vôtre, on peut la qualifier de politique de 
rien du tout. 

M. LE Président dit conseil. — Messieurs, entre ces deux 
politiques, le Gouvernement a fait son choix depuis longtemps ; 
et lorsque nous sommes venus ici, et qu'à la suite d'un débat 
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solennel, nous avons pris le fardeau des affaires, nos explica- 
tions ont été des plus franches, des plus complètes et des plus 
claires. Nous avons dit à cette assemblée : « Nous venons ici 
pour faire notre politique et non pas celle des autres. » 
(Mouvements divers.) 

M. Granet. — Oui, c'est parfaitement vrai. 

M. LE Président du conseil. — Oui, nous sommes ici 
pour faire notre politique... 

Et c'est parce que notre premier devoir est de faire notre 
politique, et non pas celle des autres, que nous avons cru devoir 
vous saisir pour la seconde fois, à la suite d'un nouveau débat 
au Sénat, du grave sujet qui nous amène ici. 

On vous dit qu'il y a là je ne sais quel manquement aux 
règles parlementaires, je ne sais quelle affectation de dictature 
ministérielle... Singulière dictature que celle qui vient devant 
vous, la poitrine découverte, et qui vous dit : jugez ! {Applau- 
dissements au centre. — Exclamations diverses à r extrême-- 
gauche et à droite.) 

Si nous n'avons pu nous rallier à l'amendement de Thono- 
rable M. Fioquet, c'est parce qu'il était en contradiction 
directe, absolue avec toute la politique que nous avons suivie, 
et que vous avez approuvée par vos votes, depuis que nous nous 
sommes chargés de cette tâche, si lourde et si difficile, de faire 
aboutir la revision. 

C'est d'une revision limitée, vous le savez bien, qu'il a 
toujours été question entre nous. 

Une voix. — Extrêmement limitée! 
M. Bernard-Lavergihe. — Décapitée! 

M. LE Président du conseil. — C'est la revision limitée 
qui a triomphé au Congrès de Versailles; ce n'est pas une 
revision qui aboutirait au bouleversement complet de la Consti- 
tution, au renversement des rôles entre les deux Chambres, et 
à ce fait énorme, imprévu, qui n'est entré dans l'esprit d'aucun 
membre de la majorité, d'une dissolution du Sénat et de son 
renouvellement intégral : car il n'est pas admissible un seul 
instant que vous laissiez subsister dans la même assemblée un 
tiers ou deux tiers des membres nommés par les délégués 
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des communes, et un tiers nommé par le suffrage universel. 

Un membre à V extrême-gauche» — Les inamovibles y restent 
bien ! 

M. LE Président du conseil. — Nous ne pouvions donc, 
messieurs, sans nous mettre directement en contradiction avec 
nous-mêmes, défendre devant le Sénat l'élection parle suffrage 
universel ; et comme nous n*admettons pas qu*un ministère 
digne de ce nom prenne, devant l'une des deux Chambres, 
l'extraordinaire attitude de ne pas avoir d'avis sur une question 
aussi grave, nous avons donné le nôti-e loyalement, conscien- 
cieusement, clairement. Cet avis, nous venons vous le soumettre 
aujourd'hui, en en acceptant toutes les conséquences. 

Ainsi, messieurs, ou bien nous resterons avec vous, avec la 
majorité qui, dès le premier jour, a entendu ici la lecture de 
Texposé des motifs du projet de résolution tendant à la revision 
partielle des lois constitutionnelles; avec cette majorité qui, 
dès ce moment, permettez-moi de vous le rappeler, adhérait 
aux bases fondamentales de cette revision partielle, à savoir : 
enlever au Sénat le droit de se recruter lui-même, conserver 
la délégation communale, mais en introduisant dans cette 
délégation un principe de proportionnalité plus équitable, afla 
de faire cesser cette choquante et paradoxale égalité de la 
représentation de toutes les communes, les grandes comme les 
petites, par un seul délégué. 

Et, messieurs, nous vous indiquions alors, non seulement le 
résultat à atteindre, mais même le procédé qui a prévalu, et qui 
consistait à enlever le caractère constitutionnel à fa loi du 
24 février 1875. 

C'est ainsi que les choses se sont déroulées ; c'est ainsi que 
nous sommes revenus du Congrès, et nous croyions vraiment, 
messieurs, l'accord fait avec la majorité tout entière. Si nous 
nous sommes trompés, si cet accord n'existe plus, vous le direz 
tout à l'heure. {Très bien ! au centre.) 

Vous choisirez, messieurs : ou bien vous ferez cette revision 
limitée, cette réforme sénatoriale qui donnerait au pays, mes- 
sieurs, au pays laborieux et T^a.mble.., {Applaudissements au 
centre et à gauche. — Inten^uptions à droite et à Vextrême- 
gauche.) ... au pays républicain, qui demande à la République 
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un abri solide pour son travail, et qui prend peu de goût aux 
agitations stériles et aux crises gouvernementales, la grande 
satisfaction d'une loi qui rétablira Tharmonie entre ces deux 
grands pouvoirs publics, entre les deux branches du pouvoir 
législatif, d'une loi qui réalisera un progrès considérable, d'une 
loi contre laquelle sont conjurés aujourd'hui tous les partisans 
des institutions monarchiques, tous les adversaires de la 
République ; 

Ou bien alors, messieurs, vous devrez vous attendre, car le 
temps presse, à n'avoir, pour faire les élections, que la législa- 
tion actuelle, avec la loi de 1875. Et, comme le Gouvernement 
qui est ici ne fera jamais les élections sénatoriales dans ces 
conditions, vous serez exposés, messieurs, à n'avoir ni loi, 
ni gouvernement ! [Applaudissements répétés au centre et à 
gauche, — Exclamations et rires ironiques à V extrême-gauche et 
à droite,) 

L'énergie avec laquelle M. Jules Ferry avait posé la question de 
cabinet triompha des hésitations de beaucoup de députés, et l'article 6 
du contre-projet Floquet fut rejeté par 280 voix contre 227. Ce vote 
était décisif. Ni M. Galla, au nom de la droite, ni M. Peltetan, au 
nom de Textréme-gauche, ne purenl réussir à entamer le lexte du 
Sénat, et Tensemble du projet fut adopté, à la fin de celte séance du 
9 décembre 1884, par 3<8 voix contre 132. La loi fut promulguée au 
Journal officiel du 10 décembre, afin qu'elle pût s'appliquer aux 
élections sénatoriales. 

Ainsi se terminait Tœuvre de la revision, qui n'aurait certes pu 
aboutir sans la ténacité de M. Jules Ferry. Le résultat du scrutin 
du 25 janvier 1885 pour le renouvellement partiel du Sénat, montra 
que le président du Conseil ne s'était pas trompé en comptant sur la 
sagesse de )a démocratie rurale, et n'avait pas commis d'imprudence 
en élargissant les bases électorales du Sénat. Le Sénat, partielle- 
ment renouvelé par les votes de 41 collèges départementaux, ne 
compta plus, sur 300 membres, qne 67 monarchistes et iO républi- 
cains d'extréme-gauche. 180 voix formaient, pour la politique de 
M. Jules Ferry, une majorité compacte qui devait être le plus solide 
appui du parti républicain de gouvernement. 
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Le budget de 1885. 



Par suite de la crise agricole et commerciale, qui n'avait pas 
épargné la France plus que les autres nations, la préparation du 
budget de 1885 avait été particulièrement laborieuse. L*eraprunt de 
350 millions en 3 p. 400 amortissable, qui avait été émis le 12 février 
1884 par M. Tirard, ministre des finances, n'avait réussi que grâce 
au concours des banques, car les petites souscriptions n'avaient 
fourni qu un capital de 36984055 francs. Aussi, dans le projet de 
budget déposé quelques jours après à la Chambre, le ministre 
avait-il décidé qu'il serait fait face aux 208 millions de dépenses 
extraordinaires du prochain exercice par des émissions successives 
de bons du Trésor. Enfin, les trois premiers mois de 4884 présen- 
taient, par rapport aux prévisions de recettes, une moins-value de 
22 millions. Une grande prudence et des réductions de dépenses 
paraissaient donc s^imposer. Or, on n'avait arrêté le projet de 
budget à 3048721000 francs en recettes, et à 3048545000 francs 
en dépenses, qu'en faisant état d'une augmentation des produits de 
l'impôt sur Talcool et le vinaigre, qui restait hypothétique, et en 
étendant à TAlgérie certaines taxes de la métropole. Enfin, le Conseil 
d'État se trouvait saisi de divers décrets sur les cadres des admi* 
oistrations centrales qui devaient entraîner un excédent de dépenses 
de 700000 francs, en chiffres ronds. La commission du budget, élue 
par la Chambre, avait reçu le mandat d'essayer de réduire les 
dépenses par tous les moyens possibles. Après de laborieux travaux, 
cette commission réussit h mettre le budget sur pied, en dépit de 
l'augmentation de 23 millions qu'il fallait prévoir du chef des 
garanties d'intérêls pour les (>)mpagnies de chemins de fer. Llle 
proposa plus de 60 millions d'économies, l'obligation pour les Compa- 
gnies d'assurances de s'abonner au timbre, et une application plus 
stricte aux congrégations de la loi de fmances du 28 décembre 1880. 
On combla le trou des 24 millions qui restaient à trouver au moyen 
du reliquat de la caisse de dotation de l'armée, et de quelques excé- 
dents d'exercices antérieurs. La discussion commença à la Chambre 
le 15 novembre 1884; elle fut surtout marquée par le vote d'une 
somme de 1 150000 francs, destinée à augmenter le traitement des 
dernières classes d'instituteurs. Le budget ordinaire fut volé par 
la Chambre le 20 décembre, et onJaissa de côté le budget extraor- 
dinaire, qui s'élevait à 195 millions. EnHn, le Gouvernement décida 
de faire une loi séparée des receltes, et do la faire voter par les 
Chambres pour lout l'exercice 1885. Malgré les critiques 1res vive» 
que soulevèrent ces expédients financiers devant les deux Assem- 
blées, le projet fut volé par 351 voix à la Chambre, par 482 voix au 
Sénat, et la session fut déclarée close le 29 décembre 1884. 

Dès que le Sénat, partiellement renouvelé par le scrutin du 
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25 janviers eut constilué son bureau déflnitir, vériHé les pouvoirs 
des nouveaux membres, et voté le projet de loi sur les récidivistes, 
il eut à s'occuper de rexaroen du budget de 4885. Le point délicat 
était l'ensemble de réductions sur le service des cultes qui résultait 
des votes de la Gliambrc. La commission sénatoriale des finances 
proposa 3 139000 francs d'augmentation des dépenses, mais ne sem- 
blait pas s*étre préoccupée de créer des ressources équivalentes. 
En tenant compte des 750000 francs votés sur la demande de 
M. Issartier, pour la défense des vignes contre le phylloxéra, le total 
des vingl-deux augmentations de crédits qui étaient la conséquence 
des résoiudons du Sénat, s'éleva à 4 millions environ. Il vola ensuite 
le budget extraordinaire en une seule séance (3 mars). 

Qu'allait faire la Chambre, en présence de l'altitude, assez agres- 
sive, il faut le rcconnaîlre, de l'Assemblée du Luxembourg? Ou crut 
d'abord que la commission du budget allait proposer le rejet en 
bloc de tous les amendements sénatoriaux. S'il n'en fut pas ainsi, 
la commission, par l'organe de son rapporteur, développa du moins 
cette théorie S qu'après avoir entendu les observations du Sénat, la 
Chambre devait délibérer, d'une façon définitive et sans appel, sur le 
texte renvoyé par l'autre Assemblée, de telle façon que la Chambre 
n'aurait pas à être saisie de nouveau. L'orateur, à Tappni de sa 
thèse, rappela tous les précédents depuis 1876, en concluant que la 
Chambre devait avoir le dernier mot, et que le Sénat ne pouvait 
maintenir indéfiniment le i-élablissement de crédits repoussés une 
seconde fois pat la Chambre. Cependant, le rapporteur ne s'opposait 
pas au passage à la discussion des articles, tandis que M. Allain- 
Targé voulait, au fond, les repousser parla question préalable, revêtue 
de formes courtoises. M. ïiibot, lui, trouvait regrettables toutes ces 
discussions sur les droits financiers des deux Chambres. Que signi- 
fiait celte formule : donner le dernier mot à la Chambre, en matière 
financière, si l'on n'allait pas jusqu'à dire que, quand la Chambre 
aurait statué une seconde fois, le Gouvernement aurait le droit de 
promulguer le budget sans le représenter au Sénat. Et alors ce serait 
Tabdication législative du Sénat, car tout aboutit au budget dans 
la législation. Conclusion : la meilleure méthode consistait à laisser 
les deux Chambres résoudre les conttits par ces transactions réci« 
proques qui sont le fond de la vie parlementaire, et s'inspirer de 
l'opinion du pays. L'orateur présenta de sages considérations sur la 
puérilité de certaines réductions de crédits apportées parla Chambre 
dans le budget des cultes. On allait voter la clôture de la discussion 

1. Ces élections furent, comme on Ta dit plus haut, un triomphe pour le 
parti républicain. Sur 87 sénateurs à élire dans 42 départements, 45 appar- 
tenaient avant le vote au parti républicain et 42 au parti monarchiste. Après 
le scrutin, 07 élus étaient républicains et 20 monarchistes, d'où un gain de 
22 sièges pour la République. Parmi les monarchistes battus, figuraient 
MM. de Broglie, de Fourtou, Brunet, de Mérode et H. Fournier. 

2. V. VO/ficiel du 10 mars 1885. Séance du 9 mai*8. 
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générale, mats M. Floquet réclama i*avis da Gouvernement, et 
demanda s*il admeltait que, le Sénat ayant présenté ses remon- 
trances et la Chambre ayant refusé d'en tenir conipte, le budget 
irait tout droit au Jownal officiel et serait promulgué ; si, du moins, 
le président du Conseil soutiendrait au Sénat la doctrine contenue 
dans le rapport de M. Jules Roche? l!)nfin, l'orateur voulait savoir si 
ce n'était pas M. Ribol qui était l'organe offlcieux de la majorité de 
la commission. Il termina par constater que le Sénat ne s'était pas 
borné, cette fois, à donner des conseils, à exercer un contrôle, mais 
qu'il avait créé des ressources à côté des dépenses, en portant de 
16 à 21 millions les prélèvements à faire sur la caisse de dotation 
de l'armée. 

M. Jules Ferry ne pouvait refuser l'avis da Gouvernement. Il le 
donna en ces termes * : 



Diflcourf da 9 mari 18S5, à la Chambre. 

M. LK Président du conseil. — Messieurs, je viens répondre 
très simplement, et en très peu de mots, aux questions que m'a 
posées l'honorable M. Floquet. 

L*honoi-able M. Floquet a interrogé le Gouvernement sur 
deux points : en premier lieu, sur son opinion, et, en second 
lieu, sur la conduite qu'il entend tenir. 

Quant à Topinion du Gouvernement sur le rôle respectif des 
deux Chambres dans la votation du budget et sur la différence 
de leurs prérogatives, il me semble, messieurs, qu'au cours de 
la longue et laborieuse discussion de la révision des lois consti- 
tutionnelles, le Gouvernement s'est exprimé avec assez d'abon- 
dance, d'étendue et de clarté, pour que la question qu'on nous 
pose aujourd'hui paraisse quelque peu superflue. 

L'honorable M. Floquet m'a fait l'honneur de lire, — il le 
rappelait tout à l'heure, — le discours que j'ai prononcé devant 
le Sénat au sujet de la revision de l'article 8. Il a pu y trouver 
une tentative très loyale, très sincère, très ardemment, et, 
permetlez-moi de le dire, très courageusement poursuivie, pour 
amener une entente entre les deux Chambres ; il a pu y voir 
combien je désirais qu'une disposition légale vint, non pas 
précisément reviser, mais compléter et éclairer l'article 8 de la 
Constilulion. 

J'ai le droit de dire que j'ai fait celte tentative avec courage 

1. V. VOfficiel du 10 mars 1885. 
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{ffruii à droite), car j*al fait, devant la majorité (les deux 
Chambres» devant la majorité du Sénat, devant la majorité de 
cette Assemblée, tous les efforts qu'un homme sincère et 
honnête peut faire pour amener à un accord des esprits dissi- 
dents. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche,) J'avais 
proposé comme modus vivendi définitif entre les deux Chambres 
la doctrine que j'ai retrouvée dans le rapport de l'honorable 
M. Jules Roche, sous une forme que — je le lui ai déjà dit en 
particulier, et il me permettra de le lui répéter à la tribune — 
j'aurais voulue un peu plus conciliante : c'est la doctrine du 
dernier mot alternatif accordé à l'une et à l'autre Chambre. 
{Rù'es et inten'uptions à t extrême-gauche et à droite.) 

M. DE LA BiLi.vis. — C'est une balançoire, alors? 

M. LE Président du cîonsbil. — Messieurs, ces rires, qui 
pourraient paraître un peu légers {Rumeurs à droite) me font 
craindre que vous n'ayez prêté qu'une attention insuffisante ou 
que vous n'ayez gardé qu'un souvenir bien vague des discus- 
sions qui ont eu lieu dans les deux Chambres, et particulière- 
ment devant le Sénat. 

Le dernier mot alternatif était, en définitive, dans la nature 
même des choses... 

M. René Goblet. — Ce n'est pas dans le rapport l 

M. LE Président du conseil. — Je disais au Sénat : « Quand 
la Chambre vous demande de lui reconnaître le dernier mot, en 
matière de crédits rétablis par vous, elle ne vous demande pas 
une prérogative qui lui soit exclusivement dévolue ; le dernier 
mot, vous l'avez aussi, mais dans le cas inverse... » [Inten^uptions 
ironiques à r extrême-gauche.) 

Mais, messieurs, il n'y a rien là de risible! 

Je disais au Sénat : « Vous avez le dernier mot pour empêcher 
la création d*une dépense nouvelle ; de même, la Chambre doit 
avoir le dernier mot pour empêcher le rétablissement d'un 
crédit qu'elle a condamné. » 

M. Charles Floquet. — Alors, c'est l'égalité? 

M. LE Président du conseil. — Cela résulte, je le répète, 
de la nature même des choses. Et permettez-moi de vous dire 
que cette question du droit d'amendement aux crédits portés 
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aa budget n*est qu'une petite partie et qu^un épisode de la 
question des droits financiers des deux Chambres. La question 
de savoir si le Sénat a Tinitiative en matière financière, a une 
bien plus grande importance. Jamais personne, sur aucun des 
bancs du Sénat, n a revendiqué le droit d'initiative de cette 
Assemblée en matière d'impôts. 

Voix^ à droite, — C'est vrai I 

M. Charles Floquet. — Le Sénat vient de le faire ! Il vient de 
rétablir une ressource de 4 millions ! 

M. LB Président du conseil. — S'il vous plaît de vous 
livrer à l'argumentation, et de pousser à l'excès le sens des 
mots et les combinaisons juridiques des expressions; s'il vous 
plaît de dire que rétablir un crédit, c'est créer une ressource, 
parce qu'on ne peut pas créer une dépense nouvelle sans créer 
en même temps une ressource correspondante... [Nouvelles 
intetTupiions à V extrême-gauche,)... soit! C'est de l'argumen- 
tation. Mais je dis que le Sénat n'a jamais revendiqué le droit 
d'initiative en fait de taxes; que les partisans les plus intrépides 
des prérogatives sénatoriales n'ont jamais soutenu que le Sénat 
eût l'initiative en malière de lois d'impôts ; et vous trouvez que 
ce n'est pas là une grande supériorité pour la Chambre ! ( Très 
bien! très bien ! sur divers bancs.) 

Voilà, messieurs, la véritable différence entre les préroga- 
tives des deux Chambres, la véritable inégalité. Mais la question 
de savoir sous quelle forme et dans quelles limites l'une ou l'autre 
des deux Chambres peuvent amender le budget, n'est qu'un 
côté secondaire du problème : c'est une difficulté parlementaire 
qui renaît tous les ans, et qui, par conséquent, a, dès le principe, 
attiré l'attention du législateur ; c'est une difficulté dont j'ai 
poursuivi de toutes mes forces la solution. Je ne l'ai pas aban- 
donnée, et, peut-être un jour viendra {Exclamations et rires à 
V extrême-gauche) où, sans avoir besoin de recourir à une revision 
de la Constitution et à la réunion d'un nouveau Congrès, auquel 
personne ici, je crois, n'a le désir de retourner... (Interruptions). 

M. Roque (de Fillol). — Pas dans les mêmes conditions. 

M. LE PiiÉsiDENT DU CONSEIL. — Un jour viendra, peut- 
être, où, par voie réglementaire, on trouvera la solution 
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vaineraônt cherchée jusqu'à celte heure. On peut, dès à présent, 
ce qui vaut encore mieux, grâce à une bonne entente entre les 
deux assemblées, et par une sorte de jurisprudence, arriver à 
résoudre la difGculté ; mais il ne faut pas poursuivre une solution 
théorique, chercher une formule qui, je le crains, est absolument 
introuvable. 

M. RiBOT. — Très bien I 

M. LE PftÉsiDBNT DU CONSEIL. — J'ai le droit de la dire 
introuvable, parce que je suis du petit nombre de ceux qui ont 
cherché, de toutes leurs forces, cette formule de la bonne 
harmonie. J'avais cru, quant à moi, en- trouver une... [Inter- 
rupiions et rhes sur quelques bancs à l" extrême-gauche et à 
droite,) 

M. LE pRÉsiDETfT. — Messîeurs, veuillez garder le silence. 

M. LE Président du conseil. — On ne discute plus : on 
rit; il serait plus digne du régime parlementaire de répondre à 
la tribune. {Nouvelles interruptions,) 

M. LK COUTE DB Lanjuinais. — Nous n'avoHs même plus la liberté 
comme on l'avait du temps de Mazarin. 

M. LE Président. — Veuillez garder le silence, monsieur de 
Lanjuinais. 

M. LE Président du conseil. — J'avais cru trouver une 
formule; je l'avais empruntée aux usages constants des deux 
Chambres depuis sept ans. 

C'était, je le répète, la jurisprudence pratiquée pendant 
sept ans, traduite sous la forme de disposition légale ; ce n'était 
pas, comme le disait l'honorable M. AUain-Targé, l'établisse- 
ment de cette nouveauté financière pour laquelle je n'ai pas 
plus de goût que vous-mêmes, et qui consisterait dans la cons- 
titution d'un budget permanent pris dans l'ensemble du budget 
de l'État. Non ! ce n'est pas ce que je proposais I mais on pouvait 
faire le reproche h la disposition que je défendais de ne pas 
contenir en elle-même sa propre sanction. 

J'avais proposé de dire qu'il était interdit — et si les deux 
Chambres avaient souscrit à une disposition pareille, le contrat 
de loyauté et d'honneur qui les aurait liées eût été, selon moi, 
une sanction suffisante — qu'il était interdit de détruire, par 
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voie budgétaire, un des grands services de TÉtat dotés par le 
budget. 

Les objections se présentèrent aussitôt; elles étaient 
nombreuses et variées qudiqu elles ne fussent pas toutes en 
proportion avec Tobjet restreint que j'avais en vue. On me 
disait, par exemple : « Qui est-ce qui décidera que tel service 
appartient à la catégorie des grands services de TÉtat créés 
par des lois, et que des lois peuvent, seules, modifier ou 
sapprioier?Il y a là une obscurité, un doute et, par conséquent, 
une possibilité de conflit. 

On faisait encore cette objection : sans supprimer la dotation 
d'un grand semce, on peut la réduire de manière à en arrêter 
le fonctionnement. Qui fixera la mesure? De là, une nouvelle 
cause d'incertitude, de discussions et une nouvelle occasion de 
conflit. 

Et quand, après une suspension de délibérations que j*eus 
rhonneur de demander au Sénat, que je demandai et que 
j'obtins à mes risques et périls... {Ah! ah! à Cexiréme^gauche)^ 
je revins devant la Chambre et je consultai mes amis, tous me 
dirent: « Mais toutes ces formules ont un grand inconvénient, c'est 
d'enlever aussi bien à une Chambre qu'à l'autre, au Sénat sans 
doute, mais aussi à la Chambre, la liberté de leurs mouvements. 
Gardons la formule actuelle : elle nous sufflt, et nous viderons 
le conflit au jour le jour, quand il se présentera, avec un bon 
esprit. » {/iires ironiques sur quelques bancs à Vextrême-gauche.) 
Car, messieurs, il n'y a pas possibilité de vider les conflits qui 
peuvent surgir entre deux Chambres,>i l'on n'apporte pas, dans 
la solution de ces conflits, ce que j'appelle un bon esprit, l'esprit 
politique, et non pas l'esprit d'opposition : les oppositions seules 
ont un intérêt à voir s'élever des conflits, et souvent elles les 
cherchent. [Vives protestations et interruptions à Vexti^ême- 
gauche et à droite.) 

Un autre esprit anime, heureusement, la majorité de la 
Chambre... 

M. JoLiBOis. — Vous avez raison de parler d'opposition. Personne 
n'eu a fait plus que vous, ni de plus énergique. 

M. Charles Floqiet. — Vous vivez de ces conflits depuis six 
ans. 

Un membre à gauche. — C'est vous qui les organisez. 
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M. LE Présidext du conseil. — J'en ai dit assez Je crois, 
messieurs, pour vous faire voir que le Gouvernement professe 
toujours, sur ces délicates matières, l'opinion qu'il a professée 
dans la discussion sur la revision des lois constitutionnelles, 
dans Tune et l'autre Assemblée. Tel est noire seDtiment sur ce 
premier point. 

On nous a posé une seconde question : c est la question de 
conduite. L'honorable M. Floquet, avec beaucoup de netteté et 
sans dissimuler en rien la portée de la réponse qu'il attendait, 
nous a demandé ce que nous ferions si le budget était reporté 
au Sénat, avec les commentaires que donne au rétablissement 
des crédits acceptés par la commision du budget le rapport de 
l'honorable M. Jules Roche. Dirions-nous au Sénat: « Mainte- 
nant, faites bien attention ; si vous n'acceptez pas les conclu*- 
sions de la commission du budget, le budget n'en sera pas moins 
tenu pour définitivement réglé, et le Gouvernement aura le 
droit de le promulguer. » 

C'est ainsi que M. Floquet a posé la question ; je regrette 
d'être dans la nécessité de lui répondre qu'il me semble, tout 
d'abord, que certaines questions ne sauraient être posées par 
des hommes soucieux du respect de la Constitution et qifi 
connaissent aussi bien les lois que M. Floquet. Je lui dirai, 
ensuite, que le Gouvernement ne se croit pas le droit de 
promulguer le budget tant qu'il n'a pas été voté par les deux 
Chambres. Et si le Sénat refuse le vote du budget ou si, sans 
aller jusque-là, il ajourne le prononcé de son opinion, le 
budget, messieurs, je le dis avec douleur, restera non pro- 
mulgué et comme s^l n avait pas été voté, et nous serons dans 
la nécessité, très pénible, très douloureuse, et dont le pays sera 
profondément ému , de vous demander des douzièmes provi- 
soires... [Mouvements divers, — Jnten'uptions et bruit,) 

M. JoLiBOis. — Ce ne seront plus des douzièmes mais des milliards 
provisoires ! 

M. LE Président. — Monsieur Jolibois, veuillez garder le silence, 
vous n'avez pas la parole ! 

M. Jolibois. — Je ne fais qu'une rectification. 

M. LE Président du conseil. — Cela est si vrai que je 
suis absolument convaincu que M. Floquet ne viendra pas 
soutenir à la tribune que la Constitution donne le droit au 
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Gouvernement de promulguer le budget sans que le Sénat Tait 
volé. Et si je me trompe, s'il se passe cette fantaisie, je serai 
très heureux que le pays jouisse de ce spectacle, comme nous 
tous, mais, je le répète, je ne crois pas qu'il essaye de soutenir 
ici une telle théorie. 

Donc il n'y a de budget à promulguer que celui qui a été voté 
par les deux Chambres ; mais les douzièmes provisoires, mais 
le budget restant en suspens, mais ce grand désordre adminis* 
Iratif prenant la forme d'une crise véritablement gouverne- 
mentale, telle serait la seule conséquence pratique du vote que 
vous demande M. Floquet! 

Eh bien, je fais appel à la majorité, qui est en communication 
avec le pays, je fais appel à tous ceux qui veulent une Répu- 
blique régulière, bien ordonnée, je leur demande s'ils ne 
croient pas que le plus funeste conseil qu*on puisse donner à 
une Chambre républicaine, c'est, au lendemain du Congrès, au 
lendemain de la revision constitutionnelle et à la veille des 
élections générales, d'organiser le conflit entre les deux 
Assemblées républicaines. {Applaudissements répétés au centre 
et à gauche,) 

Après une réplique de M. Floquet, qui ne consentit àreconnaUre 
l'égalité des pouvoirs financiers qu'à un futur Sénat élu par Je 
suffrage universel, le passage à la discussion des articles fut voté 
par 291 voix contre 184. Cette satisfaction platonique donnée au 
Sénat et au cabinet, la Chambre se montra assez dure pour les 
relèvements de crédits demandés par Tautre assemblée, puisqu'elle 
ne consentit à rétablir, et encore à quatre voix de majorité, que les 
traitements des chanoines (1 100000 francs). Elle consentit éga- 
lement à élever les ressources affectées au développement de la 
race chevaline, mais elle rejeta implacablement les autres augmen- 
tations de crédits, notamment en ce qui touche les bourses des 
séminaires et les facultés de théologie. 

Quand le budget revint au Luxembourg, le Sénat se trouva partagé 
entre le désir de ne pas aggraver le conflit et celui de ne rien 
sacrifier de sa dignité et de ses droits constitutionnels. Le rapporteur, 
M. Dauphin, gêné par son attitude antérieure, capitula sur presque 
tous les points, et se borna à proposer le maintien de la faculté de 
théologie catholique de Paris, et l'allocation d'un faible crédit pour 
maintenir, pendant Tannée courante, les bourses des séminaires. 
Dans la séance du 20 mars, la majorité fut sollicitée par M. Jules 
Simon et par M. Buffet d'entrer en lutte ouverte avec les reven- 
dications de la Chambre, qui tendaient, suivant eux, à annihiler 
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le rôle du Sénat, et à frayer la voie à la création d*une assemblée 
unique. Au début de la séance du 21 mars 1885, on ouvrit la 
discussion sur les articles. Elle débuta par une déclaration de 
M. Carnot sur Tarticle 1", en son nom et au nom d'un grand nombre 
de ses collègues. M. Carnot proposait, en réservant d'une manière 
absolue les droits du Sénat, de voter les résolutions budgétaires de 
la Cbambre « dans un esprit de conciliation et de patriotisme, dans 
l'intérêt supérieur de la France et de la République». La discussion 
ne porla que sur les chapitres modiQés par la Cbambre. Après le 
vote des chiffres arrêtés par les députés pour le personnel de la 
Cour de cassation et le personnel judiciaire en Algérie, on s'occupa 
du chapitre 5 du service des cultes f traitement des archevêques et 
évéques, 934 000 francs). M. de Raviguan développa un amendement 
qui demandait d'augmenter le crédit d'une somme de 65 000 francs. 
L'orateur protesta vivement contre l'attitude de la Chambre à l'égard 
du budget des cultes, attitude qui consistait à supprimer chaque année 
un certain nombre de crédits, pour habituer les esprits à la violation 
du Concordat. 11 qualifia « de page d'histoire triste et regrettable », 
le rapport de la commission des finances, et conclut qu'il fallait ou 
maintenir formellement et exécuter à la lettre les engagements du 
Concordat ou le dénoncer loyalement pour donner à l'Église toutes 
les libertés nécessaires à sa vie. 

M. Jules Ferry demanda la parole et prononça le discours qui 
suit*: 



Difconrs du 21 mars 1885, au Sénat. — Le budget des cultes. 

M. Jules Feury, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, — Messieurs, je prie le Sénat de vouloir bien m'en- 
tendre, à ce moment de la discuBsion, bien moins sur l'amen- 
dement parliculier qui vient d*étre développé à la tribune par 
rhonorable M. de Ravignan que sur les questions générales 
que soulève ce grand débat. 

Il me semble que, parmi ces questions, il en est deux surtout 
sur lesquelles roule toute la discussion, et qu'il s'agit, pour le 
Sénat, de juger à celte heure : je veux parler de la politique 
suivie par la Chambre des députés en matière de budget des 
cultes, et de la politique qu'on lui prête à rencontre des droits 
de celte Assemblée. Sur la question de la politique ecclésias- 
tique et sur la question plus haute encore, plus générale, plus 
grave qui touche aux rapports des deux Chambres, je voudrais 

1. Séance du Sénat du 21 mars 1885. V. VOfficiel du 22 mars. 
J. Fbrky, Ditcourt, VI. 29 
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m'expliquer, messieurs, brièvement, avec une grande franchise 
{Mouvements à droite) et aussi, permettez-moi de le dire, dans 
un grand esprit de justice. 

Pas plus que la majorité, que la grande majorité de cette 
assemblée, je oe suis partisan d'une certaine politique ecclésias- 
tique qui s'intitule politique concordataire, mais qui se qualifie 
elle-même de politique du Concordat de droit strict, de sens 
étroit. Cette politique, à laquelle, je ne saurais le nier, la 
Chambre des députés semble sacrifier à certain moment, n*est 
point — je vous le montrerai tout à l'heure — la politique vraie 
et constante de la majorité de la Chambre. 

Cette politique que l'honorable M. de Ravignan qualifiait si 
sévèrement tout à l'heure à la tribune, elle consisterait à 
réduire, à amoindrir, d'année en année, de budget en budget» 
la dotation du budget des cultes, pour arriver à l'anéantir. Le 
Gouvernement, messieurs, non seulement n'a jamais prêté le 
moindre concours à cette tendance, qu'il tient pour souveraine- 
ment iinpolitique, mais il y a résisté de tout son pouvoir, et, 
chaque fois qu'il s'est trouvé en face de ces audacieux inter- 
prètes du Concordat, il n'a pas manqué de leur rappeler que 
cette doctrine n'est pas dans la logique du Concordat lui- 
même, qui n'a ni sens ni portée s'il n'est pas un contrat de paix 
religieuse et de bon accord entre l'État et les Églises ; qu'il n'y 
a pas de sens politique à vouloir maintenir le Concordat, si l'on 
n'est pas décide à maintenir en même temps la paix religieuse; 
que cette politique n'est pas bonne pour la République, parce 
que, si le devoir du Gouvernement républicain a été de dégager 
la société civile de certaines usurpations, de certains empiéte- 
ments du pouvoir ecclésiastique, introduits dans nos lois depuis 
30 ou 40 ans, de donner à f État les meilleures frontières vis-à- 
vis de rÉglise ; quand la frontière est tracée, quand elle est bien 
délimitée, comme elle l'est aujourd'hui, c'est l'intérêt de la 
République de la garder, de ne pas la franchir {Très bien! très 
bien ! sur divf*rs bancs), de laisser le prêtre dans le temple, et 
de n'entreprendre en aucune façon sur les consciences reli- 
gieuses. {Nouvelle approbation à gauche. — Interruptions â 
droite.) 

M. LE PRKSU)KM. — Veuillez, messieurs, ne pas interrompre; vous 
aurez la parole. 
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M. LE COMTE DE Trévenbuc. — Nous n'interrompons pas : nous 
approuvons. 

M. LE PBisiDENT DU CONSEIL. — Je CFois, messieups, 
que, sur ce point, il n'est pas de cabinet républicain qui se soit 
plus fréquemment et plus clairement expliqué que celui que 
j*ai rhonneur de représenter à cette tribune. 

Mais, parce que Ton repousse cette politique, faut-il aller 
jusqu'à dire que le budget des cultes qui se vote annuellement 
échappe au contrôle de la Chambre des députés; que c'est un 
budget, en quelque sorte, immuable et inviolable à tout jamais ; 
qu'il n'est pas permis à des députés qui cherchent partout des 
économies nécessaires, et qui ont le droit de compter, dans cette 
œuvre réparatrice, sur le concours de la haute Assemblée devant 
laquelle j'ai l'honneur de parler, d'en demander aussi au 
budget des cultes? Est-ce que ce budget, parce qu'il s'applique 
à des objets souverainement respectables, est plus sacré et plus 
inviolable qu'aucun autre budget?... 

M. DE Gavardie. — Certainement! {Exclamations et nres à 
gauche,) 

M. LE Président du conseil. — C'est votre opinion, 
monsieur de Gavardie ; cela ne saurait être l'opinion d'un gou- 
vernement civil et d'une société laïque. {Tî'ès bien! très bien ! à 
gauche.) 

Ce budget est respectable au même titre que tous les autres, 
c'est-à-dire qu'il a le droit de conserver et de défendre les dota- 
tions qui lui sont nécessaires ; mais les Chambres sont absolu- 
ment fondées, en raison et en droit, dans les moments difficiles, 
à lui enlever le superflu. [ISouvelle approbation à gauche.) 

Messieurs, on oublie trop, il me semble, cet ordre de consi- 
dérations, lorsqu'on dénonce avec tant de sévérité à cette 
tribune les tendances de la Chambre des députés à rencontre 
du budget des cultes. 

Il faudrait pourtant apporter dans cette critique que je trouve 
parfois sur les lèvres de fermes et bons républicains, j'en 
conviens, un esprit de rigoureuse équité ; il faudrait se rappeler 
les origines de cette tendance qu'on réprouve : ces origines, 
vous les connaissez. Ces entreprises contre le budget des cultes, 
d'où dérivent-elles? de rancunes légitimes dont les partis qui 
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sont représentés de ce côté [la droite) ont la première et la plus 
sérieuse responsabilité. {Très bien! à gauche. — Proieslalions 
et b}*uit à droite,) 

C'est pour s'être rendu solidaire des entreprises aventureuses 
des partis monarchiques à une époque fameuse... {Murmures 
à droite).,, et qui n'est pas loin de nous, que le clergé 
catholique a vu s'élever' contre lui des récriminations et des 
colères qui se sont traduites par des réductions dn budget 
des cultes. 

Voilà ce qu'on ne doit pas oublier, messieurs, et ce qu'il faut 
dire aussi, pour être tout à fait juste, c'est qu'en déûnitive ces 
rancunes, ces griefs vont s'apaisant... {Mais non! à droite.) En 
politique, le premier principe et la première règle de conduite, 
c'est de savoir oublier : si l'on n'oubliait pas, on ne ferait pas de 
politique. Le temps met fin à toutes les querelles et l'apaisement 
doit se faire sans trop de peine quand la victoire est complète. 
Ce que je tiens à faire remarquer au Sénat, c'est que, malgré ce 
qu'il y avait de naturel dans le principe de ces représailles que 
vous critiquez d'une façon si excessive, malgré ce qu'il y avait 
de légitime dans ces revendications, dans ces rancunes, dans 
ces colères, leurs effets n'ont jamais porté en définitive sur les 
œuvres vives du grand service de l'État auquel vous vous 
intéressez particulièrement. 

On pourrait faire à la politique de l'autre Chambre, en celle 
matière, le reproche de ne pas s'être montrée animée d'un 
suffisant esprit de suite, tantôt sattaquant au budget des 
cultes, tantôt maintenant d'une main très ferme l'ambassade 
du Vatican, repoussant le tentateur qui lui désignait les édifices 
consacrés au culte comme une proie facile et lucrative; confir- 
mant, au cours de la dernière discussion, un crédit de haute 
importance pour le fonctionnement du culte catholique : le cré- 
dit affecté au traitement des chanoines. Quant aux crédits 
fondamentaux qui concernent le service des paroisses, les 
traitements des curés et des desservants, est-ce que jamais 
personne, à la Chambre des députés, a proposé d'y toucher? 

A droite. — Et les vicaires ? 

M. LE Président du cx)nseil. — Messieurs, je soutiens 
que, pour être juste, pour être vrai, pour être équitable, lors- 
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qu'on veut apprécier les actes et la politique de la Chambre des 
députés, il faut dire bien haut que celte Chambre n'a touché à 
rien de substantiel dans les crédits qui assurent le service du 
culte catholique. 

Cela diti messieurs, sur la question de politique ecclésias- 
tique, je voudrais examiner si Tautre reproche qu'on a apporté 
à celte tribune, contre la Chambre des députés, est mieux 
fondé. J'espère vous démontrer, sans beaucoup de peine, je 
crois, que la Chambre, quoi qu'on en dise, n'a nullement porté 
la main sur la Constitution, sur les droits du Sénat. 

On Ta pourtant affirmé hier, à cette tribune, avec une grande 
éloquence. A entendre Thonorable M. Jules Simon et l'hono- 
rable M. Buffet, la Chambre des députés a, en quelque sorte, 
piétiné sur l'article 8 de la Constitution; elle a mis le Sénat en 
présence et à deux doigts d'une abdication. Et l'on vous a dit : 
« Messieurs, si vous ne résistez pas, si vous ne dénoncez pas le 
conflit, si vous ne déclarez pas la guerre, à l'heure qu'il est, 
vous ne trouverez plus jamais semblable occasion de vous 
amoindrir. » C'est l'honorable M. Buffet qui tenait ce langage, et 
l'honorable M. J. Simon avait déjà dit : « J'aimerais mieux, quant 
à moi, un Sénat opprimé qu'un Sénat annulé. » 

Messieurs, en entendant ces éloquents réquisitoires, je me 
demandais, en vérité, où l'on en avait trouvé le fondement, où, 
quand, comment la Chambre des députés avait commis tous ces 
méfaits ? Est-ce parce qu'elle professe sur l'interprélalibn de 
l'article 8 de la Constitution une doctrine qui n'est pas la vôtre? 
Mais, messieurs, cette controverse date de bientôt dix ans : elle 
s'est présentée chaque année, et Ton n'a jamais soutenu que la 
Constitution ait été mise en péril par cette divergence, qui 
existe depuis dix ans, et qui — il faut s'y résigner — subsistera 
toujours, car vous l'avez ainsi voulu. [Interruptions à droite,) 

Vous l'avez ainsi voulu, — et c'est à l'honorable M. Jules 
Simon, à l'honorable M. Buffet, à l'honorable M. Léon Say que 
je m'adresse, — le jour où vous avez déclaré que la proposition 
transactionnelle que j'avais soumise au Sénat n'était pas. 
acceptable pour cette Assemblée, et qu'il valait mieux garder 
le droit de conflit tout entier que d'y renoncer pour une partie. 

Qu'a donc fait encore la Chambre des députés? Est-ce que ce 
sont ses derniers votes qu'on lui reproche? 
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Messieurs, ses derniers votes ont été la négation la plus 
éclatante, produite à une grosse majorité, de la théorie qui 
conteste les droits du Sénat, Cette théorie s'est présentée sous 
deux formes, à la Chambre des députés : d'abord sous la foime 
d'une proposition de question préalable, tendant à Taire décider 
qu'il n'y avait pas lieu à délibération sur les amendements 
du Sénat. 

Je n'ai pas besoin de rappeler à quelle majorité — et non pas 
une majorité faite par Faccord fortuit de la droite et de la 
gauche, car on a vu, ce jour-là, une portion du parti conserva- 
teur se prononcer contre les droits du Sénat {Rires à gauche), 
mais une majorité de républicains, une forte et vraie majorité 
de républicains, — je n'ai pas besoin, dis- je, de rappeler à 
quelle majorité la question préalable a été rejetée. 

Ceux qui nient les droits financiers du Sénat ont ensuite for- 
mulé leur doctrine d'une autre façon : ils ont posé une question 
au Gouvernement : 

« On parle de dernier mot, nous onl-ils dit; mais si le Sénat 
refuse d'enregistrer la théorie du dernier mot, est-ce que vous 
ne considérerez pas que le budget est voté? est-ce que vous ne 
le promulguerez pas? » 

Messieurs, j'ai répondu et la réponse était facile, — l'hono- 
rable M. Jules Simon a bien voulu m'en louer hier; je trouve 
mon mérite, en vérité, bien mince et hors de proportion avec 
des éloges dont je sens d'autant mieux le prix qu'ils me sont 
plus rarement accordés {Sourires); —j'ai répondu avec le bon 
sens, avec la vérité, avec la Constitution : « Non ! Pour que le 
budget soit réellement voté, il faut qu'il soit adopté par les 
deux Chambres. » Et il ne s'est trouvé personne, après cette 
réponse du Gouvernement, pour oser seulement proposer à la 
Chambre des députés une résolution confoime à la question 
qui venait de m'étre posée. 

Voilà, messieurs, ce que Ton appelle des procédés constitu- 
tionnels, voilà ce que l'on qualifie de menace dirigée contre vos 
pouvoirs ! 

Vous pourriez dire encore : « Mais c'est là une reconnaissance 
purement théorique de notre droit; ce sont des politesses, 
des marques de courtoisie de la part de la Chambre des 
députés : elles n'ont pas été suivies d'elTet. » 
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Je VOUS en demande pardon I la Chambre des députés ne vous 
a pas seulement reconnu le droit d*amendement ; elle a rétabli 
au budget plusieurs de vos amendements, non pas une petite 
somme et non pas des crédits étrangers à la matière si contes- 
tée du budget des cultes ; elle a rétabli 1400000 francs, parmi 
lesquels il y a 1 100 000 francs pour le traitement des chanoines. 
Eh bien, je me demande si, en présence de voles aussi clairs, 
de faits aussi récents, les éloquentes paroles que l'honorable 
M. Jules Simon laissait tomber hier de cette tribune, les reven- 
dications énergiques, éclatantes du droit de contrôle du Sénat 
sur les finances de l'État, étaient vraiment à leur place ? Je me 
demande s'il y a la moindre contradiction entre les votes de 
la Chambre des députés et le droit de contrôle que vous 
réclamez si justement pour le Sénat? 

Ce droit de contrôle, messieurs, il n'est pas même en ques- 
tion : car j'imagine que le contrôle financier du Sénat, tel 
surtout que Tun de mes éloquents contradicleurs le définissait 
hier, quand il disait que le contrôle est plus que jamais néces- 
saire quand on se trouve en présence des résultats de l'impré- 
voyance financière de la Chambre des députés; j'imagine, 
dis-je, que ce droit de contrôle, ce n'est pas précisément sous 
la forme qu'il a habituellement revêtue que le Sénat devrait 
l'exercer. {Mouvement à gauche.) Permettez-moi de vous rap- 
porter très respectueusement ce qui se murmure dans l'autre 
Chambre. On y dit : « Que nous veut-on? nous ne demandons 
pas mieux que d'être contrôlés par le Sénat; que le Sénat nous 
contrôle, qu'il réduise des crédits : pourquoi n'est-il jamais 
intervenu que pour les augmenter?» {Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Le droit de contrôle n'est donc nullement en question, le 
droit d'amendement est entier : le droit de confiit, vous en 
pouvez user! 

Mais, dit-on, et c'est l'honorable M. Buffet qui presse et qui 
serre ainsi la question, voici où est la violation de la loi fonda- 
mentale, voici où est l'entreprise, condamnable et périlleuse, à 
laquelle il faut que vous vous opposiez : la Chambre des dépu- 
tés prétend avoir le droit d'abroger à elle toute seule une loi 
de l'État, en supprimant les crédits qui sont nécessaires au 
fonctionnement de cette loi. 
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Messieurs, je demanderai à Thonorable M. Buffet où il a vu 
cela? Qui a énoncé celle proposition? Quel membre de la 
Chambre a dit que la Chambre des députés avait le droit, à elle 
toute seule,de supprimer un crédit nécessaire à la marche d'un 
des grands services publics? Mais personne n'a dit cela! 

M. Bt'FFET. — Mais si! le rapporteur ! Avez-vous lu le rapport ? 

M. LE Président du conseil. — Mais il n'a pas dit 
cela ! On a dit une seule chose dans le rapport et dans la 
discussion : 

« Lorsque les deux Chambres sont d'accord, quelle que soit la 
nature du crédit, encore même que ce crédit soit nécessaire 
au fonctionnement d'une loi organique, pourquoi les deux 
Chambres n'auraient-elles pas le droit de le supprimer? » Et 
cette doctrine, messieurs, elle est si peu révolutionnaire et 
dangereuse qu'elle est la doctrine même de votre commission 
des iinances, dont l'autorité n'est pas à démontrer dans cette 
enceinte : et l'honorable M. Dauphin a expressément déclaré, 
dans son rapport, qu'après en avoir délibéré, à une très forte 
majorité, à runanimilé même, je crois, la commission a reconnu, 
ce qu'elle ne pouvait pas. du reste, ne pas reconnaître : à savoir 
que, lorsqu'il y a consentement de la part des deux Chambres, 
une telle solution est légale, et que le crédit est supprimé, 
quelles qu'en soient les conséquences pour le fonctionnement 
de la loi. 

M. Delsol. — Mais non. C*est rabrogation de la loi! 
M. BozÉRiAN. — Empêchez donc cela ! Il n*y a pas moyen de 
l'empêcher. * 

M. LE Président du conseil. — Vous dites que c'est 
Tabrogation de la loi ! Eh bien, nous pourrions ici, puisqu'on 
rentre dans la métaphysique juridique et constitutionnelle, 
nous pourrions vous répondre : « Mais non, ce n'est pas l'abro- 
gation de la loi... 

M. Blffet. — Ce n'est pas de la métaphysique, c'est de la 
pratique. 

M. LE Président du conseil. — C'est, si vous voulez, la 
suspension des effets de la loi. » 

M. Buffet. — La loi mise en sommeil. {Hilarité à droite,) 
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M. LE PRÏâsiDSNT DU CONSEIL. — KhoDorable M. Buflfet, 
recourant à un vocabulaire que je ne savais pas lui être si fami- 
lier {Sourires à gauche)^ a dit que c'était mettre la loi en 
sommeil ; je le veux bien... 

Un sénateur à droite. — C'est M. Andrieux qui nous Ta appris. 

M. LE Président du conseil. — L'expression est pitto- 
resque, elle est précise : cela veut dire que l'action de la loi est 
suspendue. 

Prenez, par exemple, les facultés de théologie : il est évident 
que, le crédit étant supprimé, elle ne peuvent pas fonctionner; 
mais elles ne sont pas détruites. {Exclamations à droite,) Il 
faudra une loi pour dire qu'elles n'auront plus de représentant 
au conseil supérieur de l'Instruction publique. 

M. Delsol et plusieurs sénateurs à droite, — Faites la loi 
d'abord; faites la loi tout de suite! 

M. LE Président du conseil. — Je viens à cette objeclion, 
et vous pensez bien que je ne pouvais pas ne pas m'y attendre. 
On me dit : « Faites la loi d'abord ! 

Mais, messieurs, je suis tout à fait de cet avis : il faudrait 
mieux la faire d'abord. {Exclamations sur les mêmes bancs,) 
Nous l'avons dit une, deux, trois fois à la Chambre des députés, 
et deux fois elle a été de notre avis. 

Oui, il vaudrait mieux faire la loi ; mais, quand j'entendais 
l'honorable M, Buffet dire à cette tribune qu'à aucun degré, 
4^ns aucun cas, il n'est permis aux deux Chambres, même quand 
elles sont d'accord, de supprimer par voie budgétaire un crédit 
qui tient au fonctionnement d'un des grands sei-vices de l'État, je 
ne pouvais pas m'empécher de penser que c'était là un langage 
excessif, en contradiction absolue avec le caractère essentiel de 
notre budget, qui est d'être un budget annuel, annuellement 
voté dans toutes ses parties, et non pas, comme le budget 
anglais, séparé en deux sections distinctes : l'une permanente, 
qu'on ne vote qu'une fois, qu'on vote pour l'éternité, et l'autre 
que l'on vote chaque année. 

Sans doute, messieurs, ce n'est pas un bon procédé législatif, 
ce n'est pas une bonne méthode : il est mauvais d'introduire 
dans la loi de finances des dispositions législatives ; et pourtant, 
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c'est la pnilîqiie conslanle da régime parlementaire. {Marques 
d'approbation à gauche.) 

L'introduction des dispositions législatives dans la loi de 
finances, mais il n'y a pas de régime qui n'y ait eu recours ; 
c'est un excès, j'en conviens, mais avec cette circonstance 
atténuante que la confection des lois entre les deux Chambres, 
chacune étant soumise à la nécessité de deux lectures, est si 
longue, la loi met tant de temps à sortir des rouages parle- 
mentaires que l'autre procédé, le plus prompt, le plus rapide, 
le plus sûr, a été souventadopté et saisi, en quelque sorte, à la 
volée par les pouvoirs publics. 

Eh bien, messieurs, on l'a dit avec beaucoup de raison : on a 
trop usé, dans notre législation financière, dans la confection et 
le travail de nos budgets, de la méthode qui consiste à coudre 
à la loi budgétaire une série de dispositions d'ordre législatif 
qui auraient dû être soumises aux lenteurs de la procédure 
législative. Mais enfin, c'est une pratique, une pratique constante. 

Les résultats peuvent n'en être pas toujours bons, mais ils 
sont absolument juridiques, absolument corrects, absolument 
constitutionnels : ce qui fait la loi, c'est l'accord de deux 
volontés, c'est-à-dire l'accord des deux Chambres. (7'rè$ bien! 
très bien ! à gauche.) 

De tout cela, je conclus qu'aussi bien pour cette seconde 
catégorie de crédits que pour la première, vous n'avez pas à 
vous prononcer sur une question de principe : vous êtes en 
présence d'une question de conduite politique; vous avez un 
parti politique à prendre ; c'est par des raisons politiques quç 
vous devez vous déterminer; c'est par l'intérêt supérieur de la 
République que votre décision doit être dictée. [Nouvelles 
marques d'approbation sur les mêmes bancs,) 

M. Fresneau. — C'est la raison d'État qui revient ! 

M. LE Président du conseil. — La raison d'État, c'est la 
meilleure. 

M. Ghesxelong. — Ah ! 

M. Fresneau. — Vous Tavez assez longtemps combattue. 

M. LE Président du conseil. — La question se pose ainsi : 
Vous avez le droit de conflit; convient-il que vous en usiez? 
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On VOUS le conseille, messieurs, de deux côtés différents et à 
deux points de vue .opposés. 

L'honorable M. Buffet vous dit : « Renvoyez le budget à la 
Chambre des députés; ouvrez le conflit, dans l'intérêt de votre 
dignité, dans Tintérét de vos justes attributions, de vos 
prérogatives légitimes et essentielles. » 

Et puis, la commission, ou du moins la majorité de la com- 
mission, représentée par son honorable et habile rapporteur, 
vous dit : « Laissez le conflit se produire, mais pour arriver à 
régler les conflits de l'avenir. » 

Messieurs, le Gouvernement vient vous prier de ne prêter 
Toreille ni aux conseils qui viennent de Thonorable M. Buffet 
ni à ceux que vous donne la majorité de votre commission : il 
vous prie de n'ouvrir le conflit d'aucune manière. (7>w bien! à 
gauche,) 

Je sais que l'honorable M. Dauphin vous disait : « Mais il ne 
s'agit pas d'un conflit: il s'agit dun dialogue; il s'agit de poser 
une question à la Chambre. » 

Messieurs, ce sera un dialogue, s'il tourne bien... 

M. PARIS. — Le dialo«;;ue des morts ! {Rires irpprobaiifs à droite,) 

M. LE Président du conseil. — Je ne sais pas quelle est 
celte voix des morts qui s'éveille... 

Un sénateur à droite, — Cest un ressuscité ! 

M. LE Président du conseil. — C'est un ressuscité ; c'est 
pourquoi je disais : cette voix des morts. 

M. PARIS. — - C'est un revenant I (Nouveaux nres à droite.) 

M. LE Président du conseil. — Nous n'avons pas peur des 
revenants, monsieur Paris. {Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche.) 

M. PARIS. — Et les revenants n'ont pas peur des ombres ! 

M. LE Président du conseil. — Messieurs, je disais donc 
qu'on vous conseille un dialogue; que ce sera un dialogue si la 
conversation prend la tournure qu espère et qu'attend l'hono- 
rable M. Dauphin; mais, si elle tourne autrement, ce sera le 
conflit, le pire de tous, le conflit dans lequel on est entraîné 
sans l'avoir voulu. 
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Quand on ouvre la porte au conflit, la première condition, 
c'est de savoir qu'on y va et qu'on veut aller jusque-là : il ne 
faut pas y aller avec l'espérance de l'éviter. Il faut se mettre 
tout de suite en présence des conséquences du conflit et 
raisonner comme s'il était inévitable. 

Dans tous les cas, je ne me chargerai pas de porter devant 
la Chambre des députés cette tentative de dialogue; savez-vous 
pourquoi? c'est parce que, en vérité, je trouve que l'enjeu de 
la partie n'est pas assez gros. 

Remarquez, en effet, que vous ne demandez pas à la 
Chambre — je m'adresse à la commission — de reconnaître 
comme règle absolue qu'il ne faut pas loucher par voie budgé- 
taire aux services constitués par la loi de l'État. Pas du tout! 
Vous dites : « Nous lui demanderons de reconnaître cette vérité 
comme un mode habituel. » Mais alors, où est le profit? Comme 
un mode habituel? Il esl, en effet, habituel, car vous avez par 
devers vous, dans la jurisprudence parlementaire, des exemples 
nombreux de cas dans lesquels la Chambre des députés a 
reconnu, par la pratique, comme un mode habituel, qu'il 
valait mieux, à ses yeux, employer la procédure législative 
ordinaire que recourir à la voie Imdgétaire. Tenez-vous-en à 
ces précédents; gardez-les et ne vous exposez pas, par une 
conversation imprudemment engagée, à perdre les avantages 
de ce passé, qui est tout entier en votre faveur. {Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Faut-il, messieurs, engager le conflit pour sauvegarder la 
dignité et l'autorité du Sénat? 

Je vous en conjure. Avant tout, quand vous allez prendre 
votre parti, écartez de vos esprits ces paroles enflammées qui 
touchent et qui réchauffent ce sentiment si respectable, si 
profond, de toute Assemblée : l'esprit de corps. 

Ne vous laissez pas aller à ces entraînements, à ces préoccu- 
pations : au-dessus de l'esprit du corps, il y a l'intérêt politique; 
au-dessus de l'intérêt du Sénat, il y a l'intérêt de la Consti- 
tution et de la République. {Nouvelles marques d'approbation 
sur les mêmes bancs,) 

Et d'ailleurs, messieurs, quel moment choisit-on pour nous 
parler d'un Sénat abaissé, d'un Sénat humilié, d'un Sénat 
asservi à lautre Chambre? 
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Le lendemain de celte revision constitutionnelle, de laquelle 
non seulement votre institution est sortie triomphante, mais 
où votre pouvoir effectif s'est affirmé avec tant d'éclat, le 
lendemain de cette revision dont vous avez vous-même marqué 
les limites et à qui vous avez dit : Tu n'iras pas plus loin! [Très 
bien et applaudissements à gauche,) 

Ne parlez donc pas d'un Sénat amoindri, d'un Sénat abaissé, 
d'un Sénat asservi ! 

Vous n'êtes pas, messieurs, en présence d'une Chambre 
hostile. Vous n'avez pas à prendre un parti contre les empié- 
tements d'une Assemblée animée d'un esprit différent du vôtre 
ou d'un Gouvernement usurpateur! Vous n'avez pas les mômes 
raisons que quelques-uns de ceux qui vous parlaient hier de 
juger avec une sévérité exagérée ou une défiance mal fondée 
les actes de la Chambre des députés. Vous êtes en présence 
d'une Chambre républicaine, formée des mêmes éléments que 
vous, d'une Chambre qui, hier encore, vous envoyait une élite 
de ses membres pour combler les vides de votre Assemblée. 

Messieurs, ce n'est pas le moment de soulever entre les deux 
Assemblées républicaines des rivalités stériles, qui ne peuvent 
que nuire au Gouvernement de la République. [Mouvement.) 

Messieurs, je terminerai par un conseil respectueux que 
j'emprunte à l'un des discours mêmes auxquels je réponds. 
L*honorable M. Jules Simon vous disait hier : « Pour élever un 
conflit, il faut un motif considéi*able. » Je me contente d'ajouter 
qu'il ne faut pas seulement, en eiïet, un objet important qui 
mérite d'être mis en balance avec le désaccord publiquement 
affiché entre les deux Chambres, la suspension de la loi de 
finances, les douzièmes provisoires, l'espérance rendue à tous 
les ennemis de nos institutions ; mais qu'il faut, de plus, un 
objet accessible au suffrage universel, à l'opinion publique. 

Or, peimettez-moi de le dire, sans vouloir rien diminuer de 
ce qui est respectable : il n'y a pas, en vérité, un seul des 
crédits dont il s'agit qui vaille le danger qu'on affronterait dans 
un conflit. 

Serait-ce, par hasard, le plus intéressant de tous les crédits, 
celui des facultés de théologie? 

Messieurs, je suis du très petit nombre des pei*sonnes qui 
s'intéressent aux facultés de théologie. [Sourires à droite.) 
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Je l'ai prouvé, messieurs: vous pourreale demander à Rome. 

J'ai fait, ayant l'honneur d'être ministre de l'Instruction 
publique, tous les efforts possibles pour vivifier cette institution 
dont je comprenais la haute portée, l'utilité sociale, dont j'avais 
appris à respecter et à estimer le personnel si élevé, si libéral, 
si exceptionnellement libéral dans notre clergé français. J'aurais 
voulu, peimettez-moi cette expression un peu triviale, faire 
quelque chose des facultés de théologie. Mais je ne le pouvais 
pas à moi seul. 

Les partisans de cette institution étaient rares autour de 
moi, — je crois même n'avoir rencontré que mon regretté et 
éminent collaborateur et ami, M. Dumont, qui portât le même 
intérêt que moi à cette institution, et qui formât pour son 
avenir des vœux analogues aux miens. Mais ce n'était pas 
assez d'une bonne volonté au ministère de l'Instruction 
publique, il fallait une autre lionne volonté: il fallait la bonne 
volonté du Saint-Siège et des évêques. Je n'apprendrai rien à 
personne en rappelant que le Saint-Siège a laissé les facultés 
de théologie» attendre depuis 1808 une investiture canonique 
qu'il a refusée à tous les pouvoirs, au gouvernement impérial 
comme au gouvernement républicain. Le Saint-Siège n'y tient 
pas; il ne dira pas qu'il n'en veut pas, mais il le montre. 

Quant aux évêques, à l'exception du très éminent et très 
éclairé archevêque de Rouen, M. de Bonnechose, je crois qu'ils 
partageaient à cet égard les sentiments du Vatican; et qu'ils 
étaient d'avis que les vraies facultés de théologie c'étaient les 
cours de théologie des séminaires. [Très bien! — Cest cela! à 
gauche.*) 

Est-ce, messieurs, sur ce terrain-là que vous allez élever un 
conOit? Est-ce pour une institution que tout le monde a laissé 
tomber, à laquelle l'Église ne tient guère, que vous allez 
troubler la paix publique, proclamer le désaccord avec l'autre 
Chambre, jeter le pays dans une crise politique et gouverne- 
mentale? Messieurs, permettez-moi de vous dire que ce serait 
contraire à toute sagesse, à tout bon sens politique. 

Je vois bien que l'honorable M. Buffet, comprenant que 
l'objet du conflit en lui-même, l'objet matériel et financier du 
conflit est peu de chose, vous a dit : « Il ne s'agit pas des crédits: 
il s'agit de vos prérogatives. » 
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Croyez-voiis, messieurs, que ce pays-ci, que le pays répu- 
blicain, qui vous a tous nommés, et qui partage indistinctement 
entre vous tous, membres des deux Chambres, sa haute et légi- 
time confiance ; croyez-vous, dis-je, que le pays verrait avec 
plaisir un conflit d'attributions entre les deux branches du 
Parlement? Ah! si vous lui parliez dun conflit entre le 
suffrage universel et ses représentants, soit directs, soit au 
second degré, et un pouvoir usurpateur, il saurait s'éveiller, se 
passionner, — nous l'avons vu à Tœuvre. — Mais un conflit 
entre les deux Assemblées républicaines! L'honorable M. Léon 
Renault vous disait hier : « La Chambre des députés et le Sénat 
n'auraient pas, dans cette partie, le même enjeu :1a Chambre 
ne jouerait pas sa réélection; le Sénat pourrait jouer Tinsti- 
tution elle-même. « Je vais plus loin que lui, messieurs; je suis 
convaincu que le pays, notre juge à tous, que le suffrage uni- 
versel condamnerait également les deux Chambres qui auraient 
laissé surgir entre elles un conflit d'attributions. 

Comment! messieurs, un conflit d'autorité et de préroga- 
tives entre les deux Chambres, au lendemain de cette revision 
qui vient d'être faite pour rétablir entre elles Tharmonie!... 
{Rumeurs à droite,).,, au lendemain de ces élections sénato- 
riales qui ont fondu ensemble, en quelque sorte, 1 ame et le 
sang des deux Chambres! Quelle déception pour le pays, 
messieurs! Quelles réflexions amères sur la fragilité des Consti- 
tutions! Quelles accusations secrètes, et peut-être bientôt 
publiques et éclatantes, contre le régime constitutionnel lui- 
même, contre Tinstabililé parlementaire, peut-être même contre 
la République! {Vives approbations à gauche.) 

L'honorable M. Buffet, faisant un retour sur l'histoire de la 
monarchie, vous parlait hier de ces parlements, de ces grands 
magistrats qui, après avoir lutté, — sans de bien grands périls, 
il faut l'avouer {Murmures à droite), — mais enfin, après avoir 
lutté honorablement, s'inclinaient devant le lit de justice et 
devant Tordre du Roi. 

Je comprends celle grande magistrature s'inclinant devant 
Tordre royal. Pourquoi cédait-elle? parce qu'elle aimait par- 
dessus tout la Royauté, et quelle ne voulait pas, suivant 
l'expression du cardinal de Retz, « mettre à nu et dévoiler le 
mystère de TÉtat. » 
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Messieurs, les parlements avaient raison de céder à la 
Royauté, parce qu'ils aimaient par-dessus tout le Roi et la 
Monarchie. Pour moi, je ne vous demande pas de céder : je 
vous demande de ne pas ouvrir la lutte, parce que vous aimez 
par-dessus tout la République et la Constitution! [Très bien! 
très bien! et applaudissements prolongés à gauche.) 

Ces paroles habiles et sages entraînèrent la majorité du Sénat. En 
vain, M. Chesnelong entre prit-il d'en détruire TefTet par une 
harangue violente, qui dépassa le but, en accusant le président du 
Conseil de poursuivre une u politique antireligieuse, antisociale 
et antifrançaise! » Le Sénat rejeta Tamendement par 159 voix 
contre 98, ainsi que toutes les autres propositions de rétablissement 
de crédits, malgré les efforts de MM. Lucien Brun, Chesnelong, 
Audren de Kerdrel. M. Bardoux ne réussit pas non plus à obtenir le 
rétablissement du crédit, relatif aux facultés de théologie ; mais 
M. Fallières, ministre de l'Instruction publique, déclara qu'il fallait 
déposer à Ja Chambre un projet de crédit supplémentaire, pour 
régler la situation des professeurs des facultés de théologie. Le 
scrutin sur l'ensemble du projet portant fixation du budget des 
dépenses pour 1885, donna 199 voix pour et 48 contre. Le budget fut 
promulgué sous la date du 21 mars, à VOfficiet du 22. 

Le discours du 21 mars, dans lequel M. Jules Ferry avait déployé 
les plus éminentes qualités de l'homme d'État, fut le dernier qu'il 
eut l'occasion de prononcer au Sénat avant l'inénarrable panique 
parlementaire qui suivit la panique militaire de Lang-Son. C'est en 
dehors du Parlement que va désormais s'exercer l'activité du grand 
citoyen que la majorité, frappée de vertige, ne sut pas maintenir 
au pouvoir, alors que le pays allait recueillir tous les fruits de son 
immense labeur! 
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